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CONVENTION' DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 

Les Etats Parties a la Convention. 

Anids du désir de régler. dans un esprit de compréhension et de coopération 
mutuelles. tous les problémes concernant le droit de la mer et conscients de la 
portee historique de la Convention qui constitue une contribution importante au 
maintien de la paix. la justice et au prcyrés pour tous les peuples du monde. 

Constatant que les faits nouveaux intervenus depuis les Conférences des 
Nations Unies sur le droit de la mer qui se Sont tenues ài Genéve en 1958 et en 1960 
ont renforcé la nécessité d'une convention nouvelle sur le droit de la mer 
généralement acceptable. 

Conscients que les problèmes des espaces marins sont étroitement lies entre 
eux et doivent être envisages dans leur ensemble. 

Reconnaissant qu'il est souhaitable d'établir. au moyen de la Convention. 
compte dament tenu de la souveraineté de tous les Etats. un ordre juridique pour 
lei mers et les océans qui facilite les communications internationales et favorise 
les utilisations pacifiques des mers et des océans. l'utilisation Guitable et 
efficace de leurs ressources. la conservation de leurs ressources biologiques et 
l96tude. la protection et la préservation du milieu marin. 

' Entr e en vigueur le 16 novembre 1994. soit 12 mois apr s la date de d p t du soixanti me instrument de 
ratification ou d adh sion aupr s du Secr taire g n ral de 1 Organisation des Nations Unies. conform ment au 
paragraphe 1 de 1 article 308 : 

Dateded p t Dateded p t 
de l  instrument de l  instrument 
de ratification de ratification 

Participant ou d adh sioda) Participant ou d adh sioiQ) 

Angola . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 d cembre 1990 Kenya . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 mars 1989 
Antigua-et-Barbuda . . . . . . . . . . . .  2 f vrier 1989 Kowe t* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 mai 1986 
Bahamas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29 juillet 1983 Mali . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 juillet 1985 
Bahre n . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 mai 1985 Malte* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 mai 1993 
Barbade . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12 octobre 1993 Mexique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 mars 1983 
Belize . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 ao t 1983 Micron sie (Etats f d r s de) . . .  29 avril 19111 
Botswana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 mai 1990 Namibie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18 avril 1983 
Br sil* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22 d cembre 1988 Nig ria . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 ao t 1986 
Cameroun . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 novembre 1985 Oman* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 ao t 1989 
Cap-Vert* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10 ao t 1987 Ouganda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9 novembre 1990 
Chypre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12 d cembre 1988 Paraguay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26 septembre 1986 
Costa Rica . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 septembre 1992 Philippines* . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8 mai 1984 
C te d Ivoire . . . . . . . . . . . . . . . . .  26 mars 1984 R publique-Unie de Tanzanie* . .  30 septembre 1985 
Cuba* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15 ao t 1984 Sainte-Lucie . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27 mars 1985 
Djibouti . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8 octobre 1991 Saint-Kitts-et-Nevis . . . . . . . . . . .  7 janvier 1993 
Dominique . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 octobre 1991 Saint-Vincent-et-Grenadines . . . .  le' octobre 1993 
Egypte* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26 ao t 1983 Sao Tom -et-Principe . . . . . . . . . .  3 novembre 1987 
Fidji . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10 d cembre 1982 S n gal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 octobre 1984 
Gambie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22 mai 1984 Seychelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 septembre 1991 
Ghana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7 juin 1983 Somalie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 juillet 1989 
Grenade . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 avril 1991 Soudan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23 janvier 1985 
Guin e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6 septembre 1985 Togo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 avril 1985 
Guin e-Bissau* . . . . . . . . . . . . . . .  25 ao t 1986 Trinit -et-Tobago . . . . . . . . . . . . . .  25 avril 1986 
Guyana . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 novembre 1993 Tunisie* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 avril 1985 
Honduras . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 octobre 1993 Uruguay* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10 d cembre 1992 
Iles Marshall . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9 ao t 1991a Y men3 ** . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 juillet 1987 
Indon sie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 f vrier 1986 Yougoslavie* . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 mai 1986 
Iraq . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30 juillet 1985 Za re . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 f vrier 1989 
Islande* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 juin 1985 Zambie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7 mars 1983 
Jama que . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 mars 1983 Zimbabwe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 f vrier 1993 

(Suite la page 5) 
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Considérant que la réalisation de ces objectifs contribuera la mise en place 
d'un ordre économique international juste et équitable dans lequel il serait tenu 
compte des intérêts et besoins de l'humanité tout entière et, en particulier, des 
intérets et besoins spécifiques des pays en développement, qu'ils soient cfitiers ou 
sans littoral, 

Souhaitant développer, par la Convention, les principes contenus dans la 
résolution 2749 (XXV) du 17 décembre 1970~, dans laquelle 1'~sseinbliie générale des 
Nations Unies a déclaré solennellement, notamment, que la zone du fond des mers et 
des océans, ainsi que de leur sous-sol, au-del8 des limites de la juridiction 
nationale et les ressources de cette zone sont le patrimoine commun de l'humanité 
et que l'exploration et l'exploitation de la zone se feront dans l'intérêt de 
l'humanité tout entiere, indépendamment de la situation géographique des Etats, 

Convaincus que la codification et le développement progressif du droit de la 
mer rdalisés dans La Convention contribueront au renforcement de la paix, de la 
sécurité, de la coopération et des relations amicales entre toutes les nations, 
conformément aux principes de justice et d'égalité des droits, et favoriseront le 
progrès économique et social de tous Les peuples du monde, confordment aux buts et 
principes des Nations Unies, tels qu'ils Sont én0n~éS dans la Chaste, 

Affirmant que les questions qui ne sont pas réglementées par la Convention 
continueront d'être régies par les ragles et principes du droit international 
général, 

Sont convenus de ce qui suit : 

(Suite de la note 1 de la page 4) 

Par la suite, et avant 1 entr e en vigueur de la Convention, les Etats suivants ont galement d pos des instru- 
ments de ratification, d adh sion ou une notification de succession : 

Dateded p t Dateded p t 
del instrument del instrument 
de ratification, de ratification, 
d adh sio@) d adh sio@) 

ou de notification ou de notification 
Participant de succession (d) Participant de succession (d) 

Bosnie-Herz govine . . . . . . . . . . . . .  12 janvier 1994 L ex-R publique yougoslave 
(Avec effet au 16 novembre 1994.) de Mac doine . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 ao t 1994 

Comores . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 juin 1994 (Avec effet au 16 novembre 1994.) 
(Avec effet au 16 novembre 1994.) Australie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 octobre 1994 

Sri Lanka . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 juillet 1994 (Avec effet au 16 novembre 1994.) 
(Avec effet au 16 novembre 1994.) Allemagne* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 octobre 1994a 

Viet Nam* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 juillet 1994 (Avec effet au 16 novembre 1994.) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  (Avec effet au 16 novembre 1994.) Maurice 4 novembre 1994 

(Avec effet au 16 novembre 1994.) 
* Pour les d clarations faites lors de la ratification ou de 1 adh sion, voir vol. 1835, p. 105. 

** Le Y men d mocratique a ratifi la Convention le 21 juillet 1987. Par la suite, la R publique arabe du Y men 
et la R publique d mocratique populaire du Y men se sont unies le 22 mai 1990 pour former la R publique du Y men. 
La R publique du Y men est consid r e comme partie la Convention compter de la date laquelle le Y men 
d mocratique est devenue partie la Convention. 

Nations Unies, Documents officiels de 1 Assembl e g n rale, vingt-cinqui me session, Suppl meAt% 
(A/8028), p. 27. 
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PARTIE 1 

INTRODUCTION 

Article premier 

Emploi des termes et champ d'a~plication 

l* Aux fins de la Convention r 

1) on entend par "Zone" les fonds marins et leur sous-sol au-dela des 
liaites de La juridiction nationalel 

2) on entend par "Aut0rit6" 1'~utorité internationale des fonds marins8 

3) on entend par "activités menees dans la Zonem toutes les activités 
daexglcrat~on et d%xploitation des ressources de la Zoner 

4 on entend par "pollution du milieu marin" l'introduction directe ou 
indiracte, par l'homme, de substances ou d'énergie dans le milieu marin, y compris 
1.8 estuairesa lorsqu'elle a ou peut avoir des effets nuisibles tels que dommages 
aux reseources biologiques et à la faune et la flore marines, risques pour la sant4 
de l%hoaae, entrave aux activités maritimes, y compris la pêche et les autres 
utilisations 16gitimes de la mer, alteration de la qualité de l'eau de mer du point 
de vue de aon utilisation et dagradation des valeurs d'agrément; 

5) a) on entend par "immersion" : 

i) tout déversement délibéré de déchets ou autres matihres, 2 partir de 
navires, aéronefs, plates-formes ou autres ouvrages placés en mer) 

ii) tout sabardage en mer de navires, aéronefs, plates-formes ou autres 
ouvrages. 

b) le terme *inunersionn ne vise pas r 

$1 le déversement de dbchets ou autres matières produits directement ou 
indirectement lors de l'exploitation normale de navires, aéronefs, 
plates-formes ou autres ouvrages placés en mer, ainsi que de leur 
gquipement, l'exception des déchets ou autres matihres transportés 
par ou transbordés sur des navires, agronefs, plates-formes ou 
autres ouvrages placés en mer qui sont utilisés pour l'élimination 
de ces matibres, OU provenant du traitement de tels déchets ou 
autres matibres à bord de ces navires, aéronefs, plates-formes ou 
ouvrages; 

ii) le dépôt de matiéres A des fins autres que leur simple élimination, 
sous réserve que ce dépôt n'aille pas à l'encontre des buts de la 
Convention. 

2. 1) On entend par 'Etats Partisam les Btats qui ont cocuenti etre l i h  
par 18 ûnnvention et l'&.rd dewyuels la Convention est en vigueur. 

2) Lm Ooavention amapplique mutatis mutandis aux entitbs visdea 
lg8rtiole 305, paragraphe 1, lettres b), c ) ,  d ) ,  e) et f), qui deviennent Parties i 
la Con*.ntlon confordvnt aux conditions qui concernent chacune d'entre elles) 
dina aette w8ure, le t o r r  mBtats Partiesm s'entend de ces entitds. 
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PARTIE II 

HER TERRITORIALE ET &OWE CQNTIGüE 

SECTION 1. DISFOSITIONS CENERALES 

Article 2 

h i m a  juridique de la mer territoriale et de l'espace adrien surjacent, 
ainsi que du fond de cette mer et de son sous-sol 

1. la  clve ver ai net& de 1'Etat côtier sDCtend, au-delà de .on territoire et de 
ses eaux int6rieures et, dans le cas d'un Etat archipel, de ses eaux 
archip(lagiques, a une zone de mer adjacente disigde sous le nar de m r  
territoriale. 

2. cette souveraineté s'étend b l%wace aérien au-dessus de la mer 
territoriale, ainsi qunau fond de cette mer et B son sous-sol. 

3. la souveraineté sur la mer territoriale s'exerce dans les conditions 
prbvues par les dispositions de la Convention et les autres rhgles du droit 
international. 

SECTION 2. LMITES DE W). MER TERRITORIALE 

Article 3 

Largeur de la mer territoriale 

m u t  Etat a le droit de fixer la largeur de sa mer territoriale$ cette largeur 
ne d&asse pas 12 milles marins msurés partir de lignes de base 6tablies 
c o n f o h n t  i la Convention. 

Article 4 

Limite exthrieure de la mer territoriale 

la limite ex,xC&rieure de la mer territoriale est constituée par la ligne dont 
chaque point est une distance égale a la largeur de la mer territoriale du point 
10 plus proche de la ligne de base. 

Aeticle 5 

Ligne de baae normale 

sauf disposition contraire de la Convention, la ligne de base norrle i mgtir 
de laquelle est mesur&e la largeur de la mer territoriale est la laiise de bas.. 
r r  le long de la côte, telle qu'elle est fndiquhe sur les cartes nirtnes I grand. 
<chelle reconnues officiellement par 1'Etat catior. 

Article 6 

Larsqu'il s'agit de parties insulaires d'une formation atollienne ou d'glas 
bordées de récifs frangeants, la ligne de base b partir de laquelle est mesurée la 
largeur de la mer territoriale est la laisse de basse mr sur le rdcif, &té large, 
telle qu'elle est indiquée sur les cartes marines reconnues officiellement par 
l'Rat côtier. 



8 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 1994 

Article 7 

Lignes de base droites 

1. Là où la c8te est profondément échancrhe et découpée, ou s'il existe un 
chapelet d'%les le long de la &te, & proximité immédiate de celle-ci, la dthode 
de8 lignes de b s e  droites reliant des points appropriés peut être employde pour 
tracer la ligne de base partir de laquelle est mesurée la largeur de la mer 
territoriale. 

2. Là ob la c8te est extrbment instable en raison de la presence d'un 
delta et d'autres caract4ristiques naturelles, les points appropriés peuvent 8tre 
choieis le long de la laisse de basse mer la plus avancée et, même en cas de recul 
ultdrieur de la laisse de basse mer, ces lignes de base droites restent en vigueur 
tant quleïïes n'ont pas été modifiées par 1'Etat côtier conformément la 
Convention. 

3. Ia tracé des lignes de base droites ne doit pas s'écarter sensiblement de 
la direction génarale de la côte et les étendues de mer situées en deça doivent 
8tre suffisamment liées au domaine terrestre pour être soumises au régine des eaux 
intérieurce. 

4. Les lignes de base droites ne doivent pas être tirées vers ou depuis de8 
hauts-fondri dhuvrants, A moins que des phares ou des installations similaires 
hergdes en permanence n'y aient été construits ou que le tracé de telles lignes de 
baee droites n'ait fait l'objet d'une reconnaissance internationale générale. 

5. Dans les cas où la méthode des lignes de base droites s'applique en Vertu 
du paragraphe 1, il peut etre tenu compte, pour l'ktablissement de certaine8 ligne8 
de baee, des intérets économiques propres & la région considérée dont la r6alit6 et 
l'importance eont manifeetement attestées par un long usage. 

6. La méthode des lignes de base droites ne peut être appliquée par un Etat 
de mani&re telle que la mer territoriale d'un autre Etat se trouve coupCe de la 
haute mer ou d'une zone économique exclusive. 

Article 8 

Eaux intérieures 

1. Saus rçserve de la partie IV8 les eaux situées en deça de la ligne de 
base de l a  mer territoriale font partie des eaux interieures de 1'Etat. 

2. Lorsque le tracé d'une ligne de base droite établie confordwnt a la 
mhbhde dlcrite à l%rticle 7 inclut dans les eaux intérieures des eaux qui 
nqtaiarit pas précédenuaent considérées comme telles, le droit de passage inoffensif 
pa4-u dans la Convention s'étend à ces eaux. 

Article 9 

Embouchure des fleuves 

86 un fleuve se jette dans la mer sans former d'estuaire, la ligne de base est 
Bine ligne droite trac6e'à travers l'emuchure du fleuve entre les points limites 
de la laisse de basse mer sur les rives. 

Article 10 

Baies - 
11. 14? prhient article ne concerne que les baies dont un seul Etat est 

rive~ain~ 
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2. aux fins de la Convention, on entend par "baie" une (Cchancrure bien 
marguke dont ka pgnitration dans les terres par rapport & sa largeur l'ouverture 
est telle que les eaux qu'elle renferme sont cernées par la c8te et qu'elle 
constitue plus qu'une simple inflexion de la côte. Toutefois, une échancrure n'est 
coniaidér6e c o m e  une baie que si sa superficie est au moins égale & celle d'un 
demi-cercle ayant pour diadtre la droite tracée en travers de l'entrbe de 
18<-chancrure. 

3. superficie d'une bhancrure est mesurée entre la laisse de basse mer 
le long du rivage de l'écharicrure et la droite joignant les laisses de basee mer 
aux gadmts dlentr&e naturels. basque, en raison de la présence d'fies, une 
échancrure a plusieurs entrées, le demi-cercle a pour diadtre la somme des 
longueurs des droites fermant les diffirentes entrees. La superficie des $les 
situgeai lsintérieur d'une échancrure est comprise dans la superficie totale de 
celle-ci. 

4. Si la distance entre les laisses de basse mer aux points d'entrh 
naturels d'une baie n'excéde pas 24 milles marins, une ligne de délimitation peut 
être tracée entre ces deux laisses de basse mer, et les eaux se trouvant en deçk de 
cette ligne sont considkrbes comme eaux intérieures. 

5. mreqsie la distance entre les laisses de basse mer aux points d'entrie 
naturels d'une baie excade 24 milles marins, une ligne de base droite de 24 mille8 
marins est tracée ta l"nt6rieut de la baie de manibre enfermer l'étendue d'eau 
naximale. 

6. Les dispositions prkddentes ne s'appliquent pas aux baies dites 
"historiquesm ni dans les cas où la m6thode des lignes de base droites prévue a 
l'article 7 est suivie. 

Article 11. 

Ports 

Aux fins de la délimitation de la mer territoriale, les installations 
permanentes faisant partie intégrante d h n  systbe portuaire qui s'avaracent le plus 
ver8 le large sont considérées c o m e  faisant partie de la &te. Les installations 
situéas au large des c8tes et les iles artificielles ne sont pas considér6es @ Q ~ B  

des installations portuaires permanentes. 

Article 12 

Radios 

Lorsqu'elles servent habituellement au changement, au déchargement et au 
mouillage des navires, les rades qui normalement se trouveraient entigrement ou 
partiellement au-delk de la limite extérieure de la mer territoriale sont 
considCrées comme faisant partie de la mer territoriale. 

Article 13 

Hauts-fonds dçi@ouvrants 

1. Par "hauts-fonds découvrants", on entend les ékévations naturelles de 
terrain qui sont entourées par la mer, dkouvertes % marée basse et recouvertes 
marde haute. Lorsque des hauts-fonds dbcouwrants se trouvent, entiiremnt ou corn 
partie, & une distance du continent ou d'une île ne d6passant pas la Isircgeoc de la i  
mer territoriale, la laisse de basse mer sur ces hauts-fonds peut être prise corn 
ligne de base pour mesurer la largeur de la mer territoriale. 

2. Lorsque des hauts-fonds découvrants se trouvent entihrement une 
distance du continent ou d'une fle qui d6passe la largeur de la mer territorialei 
ils n'ont pas de ioer territoriale qui leur soit propre. 
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Article 14 

L8&tat côtier peut, en fonction des différentes situations, dtablir les lignes 
de base selon une ou plusieurs des méthod/s prévues dans les articles pr6c8denta. 

Article 15 

ûéliritation de la mer territoriga entre Etats dont les 
côtes sont adjacentes ou se font face 

Lorsque les côtes de deux Etats sont adjacentes ou se font face, ni l'un ni 
l'autre de ces Etats n'est en droit, sauf accord contraire entre eux, d'dtendre sa 
mer territoriale au-delh'de la ligne médiane dont tous les points sont équidistants 
des points les plus proches des lignes de base h partir desquelles est mesurée la 
largeur de la mer territoriale de chacun des deux Etats. Cette disposition ne 
s'applique cependant pas dans le cas où, en raison de l'existence de titres 
historiques ou d'autres circonstances spéciales, il est nécessaire de délimiter 
autrement la mer territoriale des deux Etats. 

Article 16 

Cartes marines et listes des coordonndes géographiques 

1. Les lignes de base h partir desquelles est mesurde la largeur de la mer 
territoriale établies conformément aux articles 7, 9 et 10 ou les limites qui en 
découlent et les lignes de délimitation tracées conformément aux articles 12 et 15 
sont indiquées sur des cartes marines h l'échelle appropriée pour en ddterminer 
l'enpJ,acement. A défaut, une liste des coordonnées gdographiques de points 
précisant le système geodésique utilisé peut y être substituée. 

2. L'Etat côtier donne la publicité voulue aux cartes ou listes des 
coordonn&es géographiques et en dépose un exemplaire aupres du Secrétaire gdnéral 
de l'Organisation des Nations Unies. 

SECTION 3. PASSAGE INOFFENSIF DANS LA MER TERRITORIALE 

SOUS-SECTION A. REGLES APPLICABLES A TOUS LES NAVIRES 

Article 17 

Droit de passage inoffensif 

Sous réserve de la Cbnvention, les navires de tous les Etats, côtiers ou sans 
littoral, jouissent du droit de passage inoffensif dans la mer territoriale. 

Article 18 

Signification du terme "passagen 

1. On entend par "passage" le fait de naviguer dans la mer territoriale aux 
fins de : 

a) la traverser sans entrer dans les eaux intérieures ni faire escale dans 
une rade ou une installation portuaire située en dehors des eaux intérieures; ou 

b) se rendre dans les eaux intérieures ou les quitter, ou faire escale dans 
une telle rade ou installation portuaire ou la quitter. 
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2. Le passage doit être continu et rapide. Toutefois, le passage comprend 
l'arrêt et le mouillage, mais seulement s'ils constituent des incidents ordinaires 
de navigation ou s'imposent par suite d'un cas de force majeure ou de détresse ou 
dans le but de porter secours des personnes, des navires ou des aéronefs en 
danger ou en dhtresse. 

Article 19 

Signification de l'expremmion *pasmase inoffenmif* 

1. t. pammage emt inoffensif aussi longtupm qu'il ne porte pam atteinte h 
10 pair, ou bon ordre ou i la dcuriti de 1'Btot côtier. Il doit m*eff.otuer en 
aonfomiti avec lem dimpoaitionm de la (ivention et lem autres riglem du droit 
intariutional. 

2. I1 piuage d'un navire &ranger eat considirb portant atteinte h 1. 
paix* ou bon ordre ou lo r/curit& de l'mat côtier si, danm la w r  territoriale, 
00 novire se livre h 1'um quelconque des activith suivantes a 

a) menace ou emploi de la force contre la souverainet&, l'intégriti 
territoriale ou l'ind&pendance politique de l'ltat côtier ou de toute autre i*nibre 
aontralre aux prinaipem du droit international &nom>&# danm la Charte der 
1Fitionm Uni..$ 

b) exercice ou manoeuvre avec arma de tout typa, 

C)  Collecte de renmeigneunts au &triment de la d&fenme ou de la dcuritd 
& l'nit côtier$ 

d) propagande vimant h nuire h la 'd&fenme ou i la skuriti de 1'Btat c8tier) 

e) laneemnt, appontage ou embarquement d'dronefs) 

O) .ib.rqu.unt ou débarquement de marchandimes, de fonda ou de porionne# en 
aOntrawntion aux lois et riplementm douanierm, fimeaux, manitairem ou 
d0iiiprition de 1'1~t.t côtier) 

h) pollution d&liù&r&e et grave, en violation de la Convention: 

k) perturbation du fonctionneaent de tout m y m t k  de cailunication ou de 
tout outre /quip.unt ou inmtallation de l'Etat côtier0 

1) toute autre activit6 man* rapport direct avec le pammage. 

Article 20 

Donm la w r  territoriale, lem moum-aarinm et autres véhicules mubwrmiblem 
@ont tenum de naviguer en murface et d'arborer leur pavillon. 
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Article 21 

1. EsEtat dtier peut adopter, en conformit6 atnc le8 disparitions de la 
Convention et les autres raglles du droit intermtional, des loi8 et r&gl.unte 
relatifs au passage inoffensif dani sa mer territoriale, qui peuvent porter mur los 
questions suivantes 8 

a) sBCurft/ de la navigation et régulation du trafic uritir) 

b9 ~ o t w t i o n  des dquipeinants et syst&mee d'aide & la ~vigation et de8 
autres kuipeaents ou installationet 

c) protection des câbleci et dei pip.liii.6# 

d) conservation des ressources biologiques de la merl 

e) prévention des infractions aux loi8 et règlementi de l'Rat cbtier 
relatifs B la pêche$ 

f) prkaervation de l'environnement de 18Etat &tier et prbention, r&uctitm 
et mftrise de sa pollution8 

g) rwherche scientifique marine et lev&s hydrographiques# 

h) prbvention des infractions aux loi6 at riglemnts douaniers, fiaeaux, 
sanitaires ou ds$migretion de lgEtat côtier. 

2. ces lois et r&glements ne s'appliquent pas 1. conception, & 18 
construction ou 1 18araeaent des navires &rangers, & moins qu'ils ne donnent effet 
& des rkles ou des normes internationales g&n<ralement accaptée8. 

3. LoLeat dtier donne la publicitd voulue a ce8 loi8 et rbgl.i.nt8. 
4. &es navires étrangers exerçant le droit de paseaqe inoffensif dans la air 

territoriale se conforment 1 ces loi8 et r&glewnts ain8i qu'b tau8 les r&gln*nt8 
internationaux g&niralemnt accept&s relatifs 1 la pr&vantion dei abordage6 en rr. 

Article 22 

Voies de circulation et diipositifa de dmration du 
trafic Bani la mer territoriale 

1, LaEtat dtier peut, lorsque la dcuriti de la navigation le requiert, 
exiger des navires btrangers qui exercent le droit de passage inoffensif dans u 
nar terribriele qu'ils empruntent les voies de cicoulotion d&iign&e8 par lui et 
reswtent les dispositifs de e6paration du trafic prescrit8 par lui pour la 
r&uletion du passage des navires. 

2. En partioulier, les navires-citernes, les navires ?A pawu8oion nwlblnse 
et les navires transportant des substances ou des mtières raaimctio@es eu ép8atrea 
substances intrins&quement dangereuses ou nocives puvent &tre r m i a  da 
n'emprunter que ces voies de circulation. 

3 mrsqu'il dksigne des voies de circulation eh: prewrit dei dis@siLiP~ QB 
dparation du trafic en vertu du présent article, l'mat c6h:der Lient cmpte a 

a) des recommandations de l'organisation inteanationaàe codtentat 

b) de tous chenaux utilisés habituellemnt pour la navigation m r i t b  
internationale: 
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c) des caractéristiques perticuli&res de certains navires et c k e ~ u $  et 

d) de la densité du trafic. 

4. LmEtat &tier indique clairement ces voies de circulation et ces 
dispositifs de séparation du trafic sur des cartes marines auxvellers il danne lp 
publiciti wulue. 

Article 23 

Navires étrangers A propulsion nucléaire et navires 
transportant des substances radioactives ou a- 
substances intrinsèquement dangereuses ou n~cives 

Les navires étranger8 propulsion nucléaire, ainsi que ceux transportant do8 
substances radioactives ou autres substances intrins&quement dangereuses ma 
nosives, sont tenus, lorsqu8ils exercent leur droit de passage inoffensif dans Pa 
mer tesritoriale, d'être munis des documents et de prendre les mesures spQiai~es &a 
prdcautim prévus par des accords internationaux pour ces navires. 

Article 24 

Obligations de 1'Etat c8tier 

1. L%tat cihier ne doit pas entraver le paeeage inoffensif des navires, 
étrangers dans la mer territoriale, en dehors des cas prbvus par la Conventisn. BI 
particuliero lorsqu'il applique la Convention ou toute loi ou tout rhglement qfQ 
conforméwrnt A la Convention, llEtat cdtier ne doit pas : 

a) imposer aux navires étrangers des obligations ayant pour effet dge&Rer 
ou de restreindre l'exercice du droit de passage inoffensif de ces navires# 

b) exercer de discrimination de droit ou de fait contre les navires d'un 
Etat dbterminé ou les navires transportant des marchandises en provenance ou 
destination d'un Etat détermine ou pour le compte d'un Etat déterminé. 

2. L'Eéat c8tier signale par une publicité adéquate tout danger p u r  Iba 
navigation dans sa mer territoriale dont il a connaissance. 

Article 25 

Droits de protection de lsEtat côtier 

1. L%tat cStier peut prendre, dans sa mer territoriale* les -sures 
n6cessaires pour elapbher tout passage qui n'est pas inoffenîiif. 

2. En ce qui concerne les navires qui se rendent dans les eaux int6rieures 
ou dans une installation portuaire située en dehors de ces eaux, 1'Btat e6tier a 
également le droit de preaidre les mesures nécessaires pour prgvenir toute violation 
des conditions auxpelles est subordonnée l'admission de ces navires dans ces eaux 
ou cette installation mrtuaire. 

3. EPEtat &tier put, sans établir aucune discrimination de droit ou de 
fait entre les navires (trangera, suspendre temporairement, dans des zones 
déterminhes de 88 mer territoriale, l'exercice du droit de passage inoffensif des 
navires etrangers, si cette mesure est indispensable pour assurer sa d ~ u r i t / ~  
entre autres p u r  lui prnnettre de procéder des exercices d'armes. La susptnsion 
ne prend effet qubpr&s avoir été dûment publi<e. 
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1. Il ne peut Btre perçu de droits sur les navires étrangers en raison de 
leur simple paser?ige dans la nier territoriale. 

2. 11 ne p e u t  Otre perqu de droits sur un navire &ranger passant dans la 
mer territoriale sinon en r&mun&ration de services particuliers rendus B ce 
navire. Ces droits sont parqus de façon non discriminatoire. 

BBUB-SE6%%0N 8. REGLES APPLICABLES AUX NAVIRES 
X NAVIRES D'ETAT UTILISES S 
RCIALES 

Article 27 

1.  et cetier ne devrait pas exercer sa juridiction pBnale à bard d'un 
navire étranges: pesaait dans la ner territoriale pour y procuer & une arrestation 
ou a 18exdeaation d%ctcs dqnstruction la suite d'une infraction &nale commise 
bord pendant le passage, sauf dans les cas suivants i 

a) si Les ccpne6quenaea de l'infraction slétendent & 1"tat dtierr 

b) ~i llin£rsction est de nature ?A troubler la paix du pays ou luordre dans 
la mer tcrrl$srialet 

c) si L'eisiitance dea autorités locales a 6t6 demandee par le capitaine du 
navire ou par un agant dbglomtique ou un fonctionnaire consulaire de lBEtat de 
pavillon) ara 

d) si ces msures sont n6cessaires pour la répression du trafic illicite des 
stupifiants ou des substances psychotropes. 

2. IB paragraphe 1 ne porte pas atteinte au droit de l8Etat côtier de 
prendre toutes iwsures prévues par son droit interne en vue de procéder des 
arrestations ou & des actes d'instruction h bord d'un navire étranger qui passe 
dans la mer territoriale apras avoir quitti les eaux intérieures. 

3. Dans les cas prévus aux paragraphes 1 et 2, l8Etat caties doit, si le 
c8pitaine le demande, notifier préalablement toute mesure a un agent diplomatique 
ou i un fonctionnaire consulaire de l8Etat du pavillon et doit faciliter le contact 
entre cet agent ou ce fonctionnaire et l'équipage du navire. mutefois, en cas 
d'urgence, cette notification peut être faite alors que les mesures sont en cours 
d'exkution. 

4. Lorsqu'elle examine 180pportunité et les modalit6a de l'arrestation, 
18autorit6 locale tient dûment -te des intérêts de la navigation. 

5. Sauf en application de la partie XII ou en cas d'infraction à des lois et 
riglemnts adept&s confordment la partie V, 1'Etat côtier ne peut prendre aucune 
maure & bord d'un navire Btranger qui passe dans la mer territoriale en vue de 
procider une arrestation ou B des actes d'instruction la suite d'une infraction 
pinale cornise avant l8entr&e du navire dans la mer territoriale si le navire, en 
prwenance d'un port étranger, ne fait que passer dans la mer territoriale sans 
entrer dans les eaux intérieures. 
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Article 28 

Juridiction civile & 18<gard des navires Btrangers 

1. L'Rat cetier ne devrait ni stopper ni derouter un navire etranger 
paeeanb dans la mer territoriale pour exercer sa juridiction civile à l'égard d'une 
permnne se trouvant A bord. 

2. LIEtat c8tier ne peut prendre de mesures d'exécution ou de mesures 
conurvatoires en matiare civile 1'6gard de ce navire, si ce n'est en raison 
d'obligations contractees ou de responsabilités encourues par le navire au cours ou 
en vue de son passage dans les eaux de 1'Etat côtier. 

3. Ia paragraphe 2 ne porte pas atteinte au droit de 1'Etat c8tier de 
prendre les maures d'exécution ou les mesures conservatoires en matiire civile 
prévuea par .an droit interne l'égard d'un navire Btrangec qui stationne dans la 
u r  territoriale ou qui passe dans la mer territoriale après avoir quitte les eaux 
intérieures. 

SOUS-SECTION C. WGLES APPLICABLES AUX NAVIRES DE GUERRE ET AUTRES 
NAVIRES D'ETAT UTILISES A DES FINS NON COMMERCIALES 

Article 29 

~éfinition de "navire de guerre* 

Aux flns de la Convention, on entend par "navire de guerre" tout navire qui 
fait partie des forces armées d'un Etat et porte les marques extérieures 
distinctives des navires militaires de sa nationalité, qui est placé sous le 
commandement d'un officier de marine au service de cet Etat et inscrit sur la liste 
des officiers ou un document équivalent, et dont l'équipage est soumis aux règles 
de la discipline militaire. 

Article 30 

Inobservation par un navire de guerre des lois 
et règlements de 1'Etat côtier 

Si un navire de guefre ne respecte pas les lois et règlements de 1'Etat côtier 
relatifs au passage dans la mer territoriale et passe outre à la demande qui lui 
est faite de s'y conformer, 1'Etat côtier peut exiger que ce navire quitEe 
immédiatement la mer territoriale. 

Article 31 

Responsaoilité de 1'Etat du pavillon du fait d'un navire 
de guerre ou d'un autre navire d'Etat 

L'Etat du pavillon porte la responsabilité internationale de toute perte ou de 
tout dommage causé à 1'Etat côtier du fait de l'inobservation par un navire de 
guerre ou par tout aütre navlce dlËtat utilisé des fins non commerciales des lois 
et règlements de 1'Etat côtier relatifs au passage dans la mer territoriale ou des 
dispositions de la Convention ou d'autres règles du droit international. 
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Article 32 

~mmunités des navires de guerre et autres navires 
d'Etat utilisés à des fins non commerciales 

sous réserve des exceptions prévues à la sous-section A et aux articles 30 
et 31, aucune disposition de la Convention ne porte atteinte aux immunités dont 
jouissent les navires de guerre et les autres navires d'Etat utilisés à des fins 
non cornnierciales. 

SECTION 4. ZONE aONTIOUB 

Article 33 

Zone contigu8 

1. Dans une =one contigu# sa mer territoriale, d&sigde sous le non de 
zone contigu&, lDEtat c8tier peut exercer le contr8le néceiiaire en vue de a 

a) prdvenir lei infractions ses lois et riglements douanieri, fiscaux, 
sanitaires ou d'imigration sur eon territoire ou dans ia wr territoriale# 

b) réprimer lei infractions ces même. lois et rAglemnts corines sur eom 
territoire ou dans sa mer territoriale. 

2. Ta %one contigu€ ne peut s'étendre au-dela de 24 ailles marin6 dei lignes 
do baie a partir denquellas est mesurée la largeur de la mer territoriale. 

PARTIE III 

DETROITS SERVANT A LA NAVIGATION INTERNATIONALE 

SECTION 1. DISPOSITIONS GENERALEÇ 

Article 34 

~éqime juridique des eaux des détroits servant à 
la navigation internationale 

1. Le régime du passage par les détroits servant 21 la navigation 
internationale qu'établit la présente partie n'affecte aucun autre égard le 
regipw juridique des eaux de ces détroits ni l'exercice, par les Etats riverains, 
do leur souveraineté ou de leur juridiction sur ces eaux, les fonde marins 
correspondants et leur sous-sol ainsi que sur l'espace aérien surjacent. 

2. Les Etats riverains des détroits exercent leur souveraineté ou leur 
juridiction dans les conditions prévues par les dispositions de la présente partie 
et le6 autres règles du droit international. 
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Article 35 

Champ d'a~plication de la présente partie 

Aucune disposition de la présente partie n'affecte : 

a) les eaux intérieures faisant partie d'un détroit, sauf lorsque le tracé 
d'une ligne de base droite établie conformément la dthode décrite l'article 7 
inclut dans les eaux intérieures des eaux qui n'étaient pas précédemment 
considCrees conme tellesi 

b) le régime juridique des eaux situées au-del8 de la mer territoriale des 
E b t s  riverains des détroits, qu'elles fassent partie d'une zone économique 
exclusive ou de la haute mer; 

C) le régime juridique des détroits où le passage est réglementé, en tout ou 
en partie, par des conventions internationales existant de longue date et toujours 
en vigueur qui les visent spécifiquement. 

Article 36 

Routes de haute mer ou routes sassant par une zone économique exclusive 
dans les détroits servant la navigation internationale 

~a prasente partie ne s'applique pas aux détroits servant A la navigation 
internationale qu'il est possible de franchir par une route de haute mer ou une 
route passant par une zone économique exclusive de commodité comparable du point de 
vue de la navigation et des caractéristiques hydrographiques8 en ce qui concerne 
cem routes, sont applicables les autres parties pertinentes de la mnvention, y 
corpris lea dispositions relatives la liberté de navigation et de survol. 

SECTION 2. PMÇAGE EW 

Ghamp d'application de la présente section 

La présente section s'applique aux détroits qui servent i la navigation 
internationale entre une partie de la haute mer ou une zone bonomicque exelusive et 
une autre partie de la haute mer ou une zone &conomique exclusive. 

Article 38 

Droit de passage en transit 

1. Dans les détroits visés 1 l'article 3 9 ,  tous les navires et aéronefs 
jouissent du droit de passage en transit sans entrave, cette restriction prèi que 
ce droit ne sP&tepad pas aux datroits formés par le territoire continental d'un ECat 
et une île appartenant a cet Etat, lorsqu~l existe au large de l'%le une route de 
haute merr ou une route passant par une zone 6conomique exelusive, de c o m i t é  
comparable du point de vue de la navigation et des caract6ristique~ hydragraphiquer 

2, On entend par "passage en transitg l'exercice, confordient B la pr&entf 
partie, de Pa liberté de navigation et de survol a seule fin dDun transit continu 
et rapide par le détroit entre une partie de la haute mer ou une zone économique 
exclusive et une autre.partie de la haute mer ou une zone économique exclusive. 
mutefois, l'exigence de la coatinuit6 et de la ~apidit.6 du transit n'interdit pas 
le passage par le détroit pour acckder au territoire d k n  Btat riverain, le qui.tter 
au en repartir, sous réserve des conditions d'admission sur le territoire de cet 
Etat. 
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3. mute activité qui ne relgve pas de lkxercice du droit de passage en 
transit par les détroits reste subrdonnée aux autres dispsi tions applicables de 
la Convention. 

1. Dans l'exercice du droit de passage en transit, les navires et aéronefs 

a) traversent ou survolent le d@troit sans délait 

b) s'abstiennent de recourir à la menace ou à l'emploi de la force contre la 
souveraineté, l'intégrité territoriale ou 1-indépendance plitique des Etat-s 
riverains du détroit ou de toute autre maniére contraire aux principes du droit 
international énoncés dans la Charte des Nations Uniest 

C) ssabstiennent de toute activité autre que celles qu'implique un transit 
continu et rapide, selon leur mode normal de navigation, sauf cas de force majeure 
ou de détresse8 

d) se conforment aux autres dispositions pertinentes de la présente partie. 

2. Pendant le passage en transit, les navires se conforment t 

a) aux réglements, procédures et pratiques internationaux généralement 
acceptée en matibre de sécurité de la navigation, notamment au Règlement 
international pour prévenir les abordages en merl 

b) aux r&glements, procédures et pratiques internationaux généralement 
acceptés visant prévenir, réduire et mattriser la pollution par les navires. 

3. Pendant le passage en transit,'les aéronefs : 

a) respectent les réglements aériens établis par l'Organisation de 
l'aviation civile internationale qui sont applicables aux aéronefs civils# les 
ahronefs d%tat se conforment normalement aux mesures de sécurit6 pr6vues par ces 
r8glements et manoeuvrent en tenant dûment compte, tout moment, de la dcurit6 de 
la navigation, 

b) surveillent en permanence la fr6quence radio que l'autorité conip6tente 
internationalement désignée pour le contr6ïe de la circulation aérienne leur a 
attribuée, ou la fréquence internationale de détresse. 

Article 40 

Recherche et levés hydrographiques 

Pendant le passage en transit, les navires étrangers, y compris ceux qui sont 
affectés à la recherche scientifique marine ou des levés hydrographiques, ne 
peuvent être utilisés pour des recherches OU des levés sans l'autorisation 
préalable des EtatS riverains. 

Article 41 

Voies de circulation et dispositifs de séparation du trafic 
dans les détroits servant a la navigation internationale 

1. Conformément la présente partie, les Etats riverains de dhtroits 
peuvent, lorsque la s6curité des navires dans les détroits l'exige, désigner des 
voies de circulation et prescrire des dispositifs de séparation du trafic. 

Vol. 1834, 1-31363 
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2. Ces Etats peuvent, lorsque les circonstances l'exigent et aprés avoir 
donni la publicite voulue cette mesure, désigner de nouvelles voies de 
circulation ou prescrire de nouveaux dispositifs de séparation du trafic en 
remplacement de toute voie ou de tout dispositif qu'ils avaient désigné ou prescrit 
antérieurement. 

3. Les voies de circulation et les dispositifs de séparation du trafic 
doivent Gtre conformes 3 la réglementation internationale généralement accept6e. 

8 .  Avant de désigner ou renplacer des voies de circulation ou de prescrire 
ou reaplacer des dispositifs de dgr~rntion du trafic, les Etats riverains de 
dbtroits soumettent leurs propositions, m u s  adoption, & l'organisation 
internationale tente.- &tee organisation nè peut adopte; que les voies de 
circulation et les dispositifs de séparation du trafic dont il a pu Stre convenu 
avec les mats riverains8 ceux-ci peuvent alore les désigner, les prescrire ou les 
reaplaeer. 

5. Lorsqusil est proposé d%tablir dans un détroit des voies t3e circulation 
ou des disgmsitifs de séparation du trafic intéressant les eaux de plusieurs Etata 
riveraine, les Etats concern&s coopbrent pour formuler des propositions en 
consultation avec l'organisation internationale compétente. 

6 .  Lea Etats riverains de détroits indiquent clairement sur des cartes 
marines auxquelles ils donnent la publicita voulue toutes les voies de circulation 
w tous les dispositifs de séparation du trafic qu'ils ont établis. 

7. Pendant le passage en transit, les navires respectent les voies de 
circulation et les dispositifs de shparation du trafic otablis confordment au 
pr&sent article. 

1. Sous réserve de la prdsente smtion, les Etats riverains d'un détroit 
peuvent adopter des lois et r&glementa relatifs au passage par le ddtroit portant 
.Ur I 

a) la skurité de la navigation et la régulation du trafic maritime, c 
il est prévu .& l'article 4lr 

b9 la prévention, la r6duction et: la maltrise de la pollution, en donnant 
effet .& Ia réglementation internationale applicable visant le rejet dans le ddtroit 
d'hydrccarbures, de rhsidus d'hydrocarbures et d'autres substances nocives; 

C) s@agissant des navires de W h @ ,  lvintrrdiction de la pêche, y compris la 
~Bglewntation de l'arrimage des engins de pêcher 

d) lvembarquemnt ou le débarquement de marchandises, de fonds ou de 
personnes en contravention aux lois et rhlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou 
dlimigration des Etats riverains. 

2. Ces loie et rbglemente ne doivent entraxner aucune discrimination de 
droit ou de fait entre les navires (trangers. ni leur application avoir pour effet 
d'e&her, de restreindre ou d'entraver l'exeraiee du droit de passage en tranait 
tel qu'il est dhfini dans la présente swtion. 

3. Lee Etats riverainri donnent la publicité voulue à ces lois et rihgleiiants. 
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4. u s  navires atrangers exerçant le droit de passage en transit par le 
&&toit doivent ae conformer a ces lois et rtiglementa. 

S. W cas de contravention a ces lois et r8gleiwnts ou a w  dieprmitioiu & 
1. prisent. partie par un navire ou un dronef jouissant de 18imunit& uruveraiii., 
1'R.t Bu pavillon du navire ou 1"tat d'immtriculation de lea&ronef porte la 
re-ubilitd internationale de toute perte ou de tout doruge gui peut en 
si.ult.r pour 108 Etats riverains. 

Article 43 

* 

utilisateurs d'un ddtroit et los Btats riverain8 devraient, par voie 

a) &tablir et entretenir dans le détroit les installations de .s&urit& et 
]Lem aides i la navigation nécessaires, ainsi que les autres &quipecaants destids i 
faciliter la navigation internationale; et 

b) prdvenir, rdduire et malttriser la pollution par les navires. 

Article 44 

Oblkations des Rats riverains de d&troits 

&a Btats riverains de detroits ne doivent pas entraver le passage en tranait 
et doivent signaler par une publicité adkuate tout danger pour la navigation dans 
le d9troit ou le survol du d6troit dont ils ont connaissance. L8axercice du droit 
de piasage en transit ne peut être suspendu. 

SECTION 3. PASSAGE INOFPENSIF 

Article 45 

Passage inoffensif 

1. Lo rkime du passage inoffenaie pr&vu la section 3 de la partie II 
m%pplique aux datroits servant h la navigation internationale qui t 

a) .ont exclus du champ d'application du rbgime du passage en transit en 
vertu de l'article 38, paragraphe 11 ou 

b) relient la mer territoriale d'un Etat une partie de la haute mer ou i 
la .om ique exclusive d'un autre Btat. 

2. L'exercice du droit de passage inoffensif dans ces ddtroiti ne peut &tre 
aumpendu. 
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PARTIE IV 

ETATS ARCHIPELS 

Article 46 

mploi des termes 

Aux fins de la Convention, on entend par a 

a) "Etat archipelw : un Etat constitué entièrement par un ou plusieurs 
archipels et éventuellement d'autres tlesl 

b) warchipelg a un ensemble d'%les, y compris des parties d'%les, les eaux 
attenantes et les autres éléments naturels qui ont les uns avec les autres des 
rapports si étroits qu'ils forment intrinsèquement un tout géographique, économique 
et politique, ou qui sont historiquement considérés comme tels. 

Article 47 

Lignes de base archipélagiques 

1. Un Etat archipel peut tracer des lignes de base archipélagiques droites 
reliant les points extr6mes des iles les plus éloignées et des récifs d6couvrants 
de l'archipel a condition que le tracé de ces lignes de base englobe les sles 
principales et définisse une zone oh le rapport de la superficie des eaux celle 
des terres, atolls inclus, soit compris entre 1 & 1 et 9 1. 

2. La longueur de ces lignes de base ne doit pas dépasser 100 milles marins) 
toutefois, 3 p. 100 au maximum du nombre total des lignes de base entourant un 
archipel rionné peuvent avoir une longueur supérieure, n'excédant pas 125 milles 
marins. 

3. Lie tracé de ces lignes de base ne doit pas s'écarter sensiblement du 
contour général de l'archipel. 

4. Ces lignes de base ne peuvent être tirées vers ou depuis des hauts-fonds 
ddcouvrants, aioins que des phares ou des installations similaires émergées en 
permanence n'y aient été construits ou que le haut-fond ne soit situé, entiirement 
ou en partie, une distance de l'$le la plus proche ne dépassant pas la largeur de 
la mer territoriale. 

5. Un Etat archipel ne peut appliquer la dthode de tracé de ces lignes de 
baee d'une maniire telle que la mer territoriale d'un autre Etat se trouve cou* 
de la haute mer ou d'une zone économique exclusive. 

6. Si une partie des eaux archipélagiques d'un Etat archipel est situde 
entre deux portions du territoire d'un Etat limitrophe, les droits et tous 
intér8ts légitimes que ce dernier Etat fait valoir traditionnellement dans ces 
eaux, ainsi que tous les droits découlant d'accords conclus entre les deux 
Btats, subsistent et sont respectés. 

7. Aux fins du calcul du rapport de la superficie des eaux B la 
superficie des terres prévu au paragraphe 1, peuvent être considérées coame 
faisant partie des terres les eaux situées en deça des récifs frangeants 
bordant les iles et les atolls ainsi que toute partie d'un plateau océanique B 
flancs abrupts entiérement ou presque entièrement cernée par une chaine d'fles 
calcaires et de récifs découvrants. 

8. Les lignes de base tracées conform6ment au présent article doivent 
6tre indiquées sur des cartes marines l'échelle appropriée pour en 
déterminer l'emplacement. Des listes des coordonnées géographiques de points 
pricisant le système géodésique utilisé peuvent être substituées A ces cartes. 
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9. L'Etat archipel donne la publicité voulue aux cartes ou listes de 
coordonnées géographiques et en dépose un exemplaire auprès du Secrétaire 
général de l'organisation des Nations Unies. 

Article 48 

Mesures de la largeur de la mer territoriale, de la zone contiguë, 
de la zone économique exclusive et du plateau continental 

La largeur de la mer territoriale, de la zone contiguë, de la zone 
économique exclusive et du plateau continental est mesurée 21 partir des lignes 
de base archipélagiques conformément l'article 47. 

Article 49 

Régime juridique des' eaux archipélagiques et de l'espace aérien surjacent 
ainsi que des fonds marins correspondants et de leur sous-sol 

1. La souveraineté de 1'Etat archipel sa6tend aux eaux situées en deça 
des lignes de base archipélagiques tracées conformément l'article 47, 
désignaes sous le nom d'eaux archipelagiques, quelle que soit leur profondeur 
ou leur éloignement de la &te. 

2. Cette souveraineté s'étend A l'espace aérien surjacent aux eaux 
archipélagiques, ainsi qu'au fond de ces eaux et au sous-sol correspondant, et 
aux ressources qui s'y trouvent. 

3. Cette souverainet6 s'exerce dans les conditions prévues par la 
présente partie. 

4. Le régime du passage archipélagique qu'établit la présente partie 
n'affecte aucun autre égard le régime juridique des eaux archipélagiques, y 
compris les voies de circulation, ni l'exercice par 1'Etat archipel de sa 
souveraineté sur ces eaux, l'espace aérien surjacent, le fond de ces eaux et 
le sous-sol correspondant, ainsi que sur les ressources qui s'y trouvent. 

Article X) 

Délimitation des eaux intérieures 

A l'intérieur de ses eaux archipélagiques, 1'Etat archipel peut tracer 
des lignes de fermeture pour délimiter ses eaux int-&ieures, conformément aux , 
articles 9, 10 et 11. 

Article 51 

Accords existants, droits de pêche traditionnels et câbles 
sous-marins déja en place 

1. Sans préjudice de l'article 49, les Etats archipels respectent les 
accords existants conclus avec d'autres Etats et reconnaissent les droits de 
pêche traditionnels et les activités légitimes des Etats limitrophes dans 
certaines zones faisant partie de leurs eaux archipélagiques. Les conditions 
et modalités de l'exercice de ces droits et activitgs, y compris leur nature, 
leur étendue et les zones dans lesquelles ils s'exercent, sont, h la demande 
de l'un quelconque des Etats concernés, définies par voie d'accords bilatéraux 
conclus entre ces Etats. Ces droits ne peuvent faire l'objet d'un transfert 
ou d'un partage au bénéfice dUEtats tiers su de leurs ressortissants. 
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2. Les Etats archipels respectent les câbles sous-marins déjà en place 
qui ont été posés par d'autres Etats et passent dans leurs eaux sans toucher 
le rivage. Ils autorisent l'entretien et le remplacement de ces câbles aprbs 
avoir été avisés de leur emplacement et des travaux d'entretien ou de 
remplacement envisagésl 

Article 52 

Droit de passage inoffensif 

1. Sous réserve de l'article 53 et sans préjudice de l'article 50, les 
navires de tous les Etats jouissent dans les eaux archipélagiques du droit de 
passage inoffensif défini à la section 3 de la partie II. 

2. L'Etat archipel peut, sans établir aucune discrimination de droit ou 
de fait entre les navires étrangers, suspendre temporairement, dans des zones 
déterminées de ses eaux archipélagiques, l'exercice du droit de passage 
inoffensif des navires étrangers si cette mesure est indispensable pour 
assurer sa sécurité. La suspension ne prend effet qu'après avoir été dîiment 
publiée. 

Article 53 

Droit de passage archipélagique 

1. Dans ses eaux archipélagiques et la mer territoriale adjacente, 
lgEtat archipel peut désigner des voies de circulation et, dans l'espace 
aérien surjacent ces voies, des routes aériennes qui permettent le passage 
continu et rapide des navires ou aéronefs étrangers. 

2. Tous les navires et aéronefs jouissent du droit de passage 
archipélagique par ces voies de circulation et ces routes aériennes. 

3. On entend par "passage archipélagique" l'exercice sans entrave par 
les navires et aéronefs, selon leur inode normal de navigation et conformément 
la Convention, des droits de navigation et de survol, à seule fin d'un 

transit continu et rapide entre un point de la haute mer ou d'une zone 
économique exclusive et un autre point de la haute mer ou d'une zone 
&conmique exclusive. 

4. Ces voies de circulation et routes aériennes qui traversent les eaux 
archipélagiques et la mer territoriale adjacente ou l'espace aérien surjacent 
doivent comprendre toutes les routes servant normalement à la navigation 
internationale dans les eaux archipélagiques et l'espace aérien surjacentt les 
voies de circulation doivent suivre tous les chenaux servant normalement à la 
navigation, étant entendu qu'il n'est pas nacessaire d'établir entre un point 
d'entrée et un point de 'sortie donnés plusieurs voies de commodité comparables. 

5. Ces voies de circulation et routes aériennes sont définies par une 
ahrie de lignes axiales continues joignant leurs points d'entrée aux points de 
sortie. Durant leur passage, les navires et aéronefs ne peuvent s'dcarter de 
plus de 25 milles marins de ces lignes axiales, étant entendu qu'ils ne 
doivent pas naviguer h une distance des côtes inférieure au dixième de la 
distance qui sépare les points les plus proches des îles bordant une voie de 
circulation. 

6. L'Etat archipel qui désigne des voies de circulation en vertu du 
présent article peut aussi prescrire des dispositifs de séparation du trafic 
pour assurer la sécurité du passage des navires empruntant des chenaux étroits 
h l'intérieur de ces voies. 
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7. Quand les circonstances l'exigent, 1'Etat archipel peut, après avoir 
donné a cette mesure la publicité voulue, désigner de nouvelles voies de 
circulation ou prescrire de nouveaux dispositifs de séparation du trafic en 
remplacement de toutes voies ou de tous dispositifs antérieurement établis par 
lui. 

8. Ces voies de circulation et dispositifs de séparation du trafic 
doivent être conformes h la réglementation internationale généralement 
acceptée. 

9. Eoraqu'il désigne ou remplace des voies de circulation ou qu'il 
prescrit ou remplace des dispositifs de sdparation du trafic, 1'Etat archipel 
soumet ses propositions pour adoption à l'organisation internationale 
compétente. Cette organisation ne peut adopter que les voies de circulation 
et les dispositifs de séparation du trafic dont il a pu être convenu avec 
1'Etat archipel# celui-ci peut alors les désigner, les prescrire ou les 
remplacer. 

10. L'mat archipel indique clalremnt sur des cartes marines auxquellaa 
donne b publiait6 voulue lea lignes axiales des voies de circulation qu'il 

disigne et 1.8 diagoaitifs de séparation du trafic qu'il prescrit. 

A l  Lors du paasage archifilagique, les navires respectent les voies de 
aircubtion et les dispnitifa de a6paration du trafic établie conformément au 
p d r n t  article. 

12. Si llBtat archipel n'a pas dhsigné de voies de circulation ou de 
routes a6rienii.8, le droit de passage archifilagique peut s%xercer en 
utilirnt lea voies et route8 servant wrlaleaisnt la navigation 
intermeiamale. 

Article 54 

Ia8 article8 39, 40, 42 et 44 n'appliquent mutatis mutandis au paasage 
arcbipilagique. 

Article 55 

Iri xom konerique exclusive est une zone situde au-del$ de la ipar 
territoriale et adjacente celle-ci, rsouaiise au regilla juridique particulier 
&-Pi par la prhaente partie, an w%tu dumel lea droits et la juridiction de 
P1Bnat o8ti.r et les droite et libertés des autres Etats sont gouvernas par les 
d i w i t i o n s  ~.rtinentes de la Bonveaitim. 
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1. Iàrins la zona Bccns~~ique exclusive, lwEtat &tier a x 

a) des droits souverains aux fins daexploration et d'exploitation, de 
conservaticn et de gestion des reseources naturelles, biolagiques ou non 
bi01cgiou.s. des eaux surjacentea aux f o d s  mrins, des fonds marins et de leur 
mus-.ol, ainsi queen ce qui concerne dhutres activités tendant b l'exploeation et 
i lserrploitation de la zone à des fins économiques, telles que la production 
dB&necgie i partir de l'eau, des courants et des vents? 

b) juridiction, confordment aux dlspstsitions pertinentes de la Convention, 
en ce qui concarne r 

1) la mise en place et l'utilisation dqlçs artificielles, 
d'installations et dooouragea# 

ii) la recherche scientifique mrineg 

fii) la protection et la préservation du milieu marin? 

c) les autres droits et obllgatic~ias prévus par la Convention. 

a. L~rsque, dans la sone bnombque exclusivar il exerce ses droits et 
s'acquitte de m(l obligations en Vertu de Ba Convention, 1'Etat dtier tient d b n t  
compte des droits et des obligations de8 autres EtatS et agit d'une maniace 
compatible avec la Convention. 

3. U s  droits relatifs aux fonds marins et à leur sous-sol €nonc<s dans le 
pdsent article s'exercent conforgdment & 1a partie VI. 

Article 57 

Largeur de la zone 6conomique exclusive 

Le zone €conornique exclusive ne s'étend pas au-delà de 200 milles marins des 
lignes de base b partir desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale., 

Article 58 

Droits et obligations des autres Etats dans la zone 
économique exclusive 

P. Dans la zone économique exclusive, tous les Etats, qu'ils soient côtiers 
QU sans littoral, jouissent, dans les conditions prévues par les dispositions 
e~rtinentes de la Convention, des libertés de navigation et de survol et de la 
libart6 de poser des cables et pipelines sous-marins visées à l'article 87, ainsi 
que de la liberté d'utiliser la mer à d'autres fins internationalement licites 
libes b l'exercice de ces libertés et compatibles avec les autres dispositions de 
la Convention, notamment dans le cadre de lwexploitation des navires, d'aéronefs et 
de câbles et pipelines sous-marina. 

2. Les articles 88 & 115, ainsi que les autres rbgles pertinentes du droit 
international, s'appliquent la zone économique exclusive dans la mesure ob ils ne 
sont pas inco~~ipatibles avec la prisente partie. 



26 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 1994 

3. Lorsque, dans la zone économique exclusive, ils exercent leurs droits et 
s'acquittent de leurs obligations en vertu de la Convention, les Etats tiennent 
damnt compte des droits et des obligations de 1'Etat dtier et respectent les lois 
et rbqlemnts adopths par celui-ci conformément aux dispositions de la Convention 
et, dans la mesura où elles ne sont pas incompatibles avec la présente partie, aux 
autres rigles du droit international. 

Article 59 

Baae de riglanant des conflits dans le cas où la Convention n'attribue 
ni droits ni juridiction à l'intérieur de la zone économique exclusive 

Dans les cas où la Convention n'attribue de droits ou de juridiction, à 
1~ntérieur de la zone économique exclusive, ni à llEtat catier ni à d%UttpeS Etats 
et oh il y a conflit entre lee int6rSts de l%tat cf3tier et ceux d'un ou de 
plusieurr autres Etats, ce conflit devrait ttre résolu sur la base de l'kuith et 
eu hard toutes les circonstances pertinentes, compte tenu de l'importance que 
1ea inthrlts en cause présentent pour les différentes parties et pour la cornunauth 
internationale dans son ensemble. 

article 60 

Jles artificielles, installations et ouvrages dans 

1. Dans la zone 6conomigue exclusive, 1'Etat c8tier a le droit exclusif de 
prmedar la construction et d'autoriser et réglementer la construction, 
llexploftation et. l%ttlisatiora i 

a) delles artificielles; 

b) d9installati~ns et dsouvrages affectés aux fins prévues à l'article 56 ou 
à d'autres fins iconomiques) 

C) d'installations et d'ouvragea pouvant entraver l'exercice des droits de 
l i W a t  dtier dans la zone. 

4. L'Rat côtier a juridiction exclusive sur ces îles artificielles, 
instal1atfons et ouvrage@, y compris en matière de lois et r6glements douaniers. 
fiscaux, sanitaires, de s6curitk et dqibmiegration. 

3. Li?. canstructfon de ces llea artificielles, installations et ouvrages doit 
8tre d b n t  notifike et l'entretien de myena permanents pour signaler leur 
précaence doit %tre asauré. Les installations ou ouvrages abandonnés ou dhaaffectbs 
aivent gitre enlev&s afin d'assurer la s6curitb de la navigation, compte tenu des 
normes internationales généralement acceptées établies en la matière par 
lœorganisation internationale compétente. Il est procedé à leur enlévement en 
tenant dlfient compte aussi de la $the, de la protection du milieu marin et des 
droits et obligations des autres EtatS. Une publicité adéquate est donnée a la 
position, aux diniensrions et la profondeur des aléments restant d'une installation 
ou d'un ouvrage qui n'a pas étk compléternent enlevk. 

4. LQtat côtier peut, si nhcessaire, dtablir autour de ces riss 
artificielles, installations ou ouvrages des zones de sécurité de dimension 
raiamnable dans lesquelles il peut prendre les mesures appropriées pour assurer la 
cakurit6 de la navigation comme celle des îles artificielles, installations et 
ouvrages. 
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5. LSEtat c6tier fixe la largeur des zones de sburith compte tenu des 
normes internationales applicables. Ces zones de s6curité sont conques de mni8re 
a répondre raiisonnrablement &,la nature et aux fonctions des îles artificielless 
instcalletions et ouvrages et ellem ne peuvent s'étendre sur une distance de plus de 
XK) mbtres autour des Ples artificielles, installations ou ouvrage&, mesurés A 
partir de chaque pcint de leur bard exterieur, sauf dirogation autorisde par les 
norme internationales gC8sshralement acceptées ou recommandée par 1"rganisationr 
internationale cmpétentr. Le6tendue des zones de sécurith est dament notifide. 

6. Tous les navires doivent respecter ces zones de sécurité et se conformer 
aux normes internationales g6n6ralement acceptées concernant la navigation dans les 
parages des flcs artificielles, installations, ouvrages et zones de sécurit&. 

7. 11 ne peut être mis en place d'îles artificielles, installations ou 
ouvrages, ni établi de zones de sécurité à leur entour, lorsque cela risque 
d'entraver l'utilisation de voies de circulation reconnues essentielles pour la 
navigation internationale. 

8. Les rles artificielles, installations et ouvrages n'ont pas le statut 
dmtles. Ils n'ont pas de mer territoriale qui leur soit propre et leur présence 
n'a pas d'incidence sur la délimitation de la mer territoriale, de la zone 
(conomique exclusive ou du plateau continental. 

Article 61 

Conservation des ressources biolwigues 

1. L'mat côtier fixe le volume admissible des captures en ce qui concerne 
las ressources biologiques dans sa zone économique exclusive. 

2. L'Etat côtier, compte tenu des données scientifiques les plus fiables 
dont il dispose, prend des mesures appropriées de conservation et de gestion pour 
&viter que le maintien des ressources biologiques de sa zone &onornique exclusive 
ne soit coiapromis par une surexploitation. LmEtat côtier et les organisations 
internationales compétentes, sous-régionales, régionales ou mondiales. coopkent 
selon qu'il convient h cette fin. 

3. Ces mesures visent aussi h maintenir ou rétablir les stocks des esphces 
exploitées a des niveaux qui assurent le rendement constant maximum, eu dgard aux 
facteurs écologiques et économiques pertinents, y compris les besoins économiques 
dei collectivités côti8res vivant de la pêche et les besoins particuliers des Etats 
en d6veloppement, et compte tenu des méthodes en matière de pêche, de 
lminterdépendance des stocks et de toutes normes minimales internationales 
g6n6raleient recommandées au plan sous-régional, régional ou mondial. 

4. mrsgu'il prend ces mesures, 1'Etat côtier prend en consid6ration leurs 
effets sur les espèces associées aux espèces exploitées ou dépendant de celles-ci 
afin de maintenir ou de rétablir les stocks de ces espèces associées ou dépendantes 

un niveau tel que leur reproduction ne risque pas d'être sérieusement compromise. 

5. a s  informations scientifiques disponibles, les statistiques relatives 
aux captures et l'effort de pêche et les autres données concernant la 
conservation des stocks de poissons sont diffusées et échangées régulièrement par 
laintèra8diaire des omganisations internationales compétentes, sous-régionales, 
r6gionales ou mondiales, lorsqulil y a lieu, avec la participation de tous les 
Btats concernés, notament de ceux dont les ressortissants sont autoris6a h p8cher 
dans la zone économique exclusive. 
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Article 62 

Exploitation des ressources biologiques 

1. L'Etat côtier se fixe pour objectif de favoriser une exploitation 
optimale des ressources biologiques de la zone économique exclusive, sans préjudice 
de l'article 61. 

2. L'Etat côtier détermine sa capacité d'exploitation des ressources 
biologiques de la zone économique exclusive. Si cette capacité d'exploitation est 
inférieure B l'ensemble du volume admissible des captures, il autorise d'autres 
Etats, par voie d'accords ou d'autres arrangements et confordment aux modalités, 
aux conditions et aux lois et règlements visés au paragraphe 4, exploiter le 
reliquat du volume admissibles ce faisant, il tient particulihrement compte des 
articles 69 et 70, notamment l'égard des Etats en développement visés par ceux-ci. 

3. Lorsqu'il accorde d'autres Etats llacc/s sa zone économique exclusive 
en vertu du present article, 1'Etat côtier tient compte de tous les facteurs 
pertinents, entre autres r l'importance que les ressources biologiques de la zone 
présentent pour son économie et ses autres intérets nationaux, les articles 69 et 
70, les besoins des Etats en développement de la région ou de la sous-région pour 
ce qui est de l'exploitation d'une partie du reliquat, et la nécessité de réduire 
un minimum les perturbations économiques dans les Etats dont les ressortissants 
pratiquent habituellement la pêche dans la zone ou qui ont beaucoup contribué B la 
recherche et l'inventaire des stocks. 

4. Les ressortissants d'autres Etats qui pêchent dans la zone économique 
exclusive se conforment aux mesures de conservation et aux autres modalités et 
conditions fixées par les lois et reglementa de 1'Etat côtier. Ces lois et 
réglements doivent être compatibles avec la Convention et peuvent porter notamment 
sur les questions suivantes : 

a) délivrance de licences aux pêcheurs ou pour les navires et engins de 
pêche, y compris le paiement de droits ou toute autre contrepartie qui, dans le cas 
des Etats côtiers en développement, peut consister en une contribution adéquate au 
financement, A l'équipement et au développement technique de l'industrie de la 
pêche8 

b) indication des espbces dont la pêche est autorisee et fixation de quotas, 
soit pour des stocks ou,groupes de stocks particuliers ou pour les captures par 
navire pendant un laps de temps donné, soit pour les captures par les 
ressortissants d'un Etat pendant une période donnée; 

C) r6glementation des campagnes et des zones de pêche, du type, de la taille 
et du nombre des engins, ainsi que du type, de la taille et du nombre des navires 
de pêche qui peuvent 8tre utilisés; 

d) fixation de l'fige et de la taille des poissons et des autres organismes 
qui peuvent Otre pêchée# 

e) renseignements exigés des navires de pêche, notamment statistiques 
relatives aux captures et 2 l'effort de pêche et communication de la position des 
navires; 

f) obligation de mener, avec l'autorisation et sous le contrôle de 1'Etat 
dtier, des programmes de recherche déterminés sur les pêches et rdglementation de 
la conduite de ces recherches, y compris l'échantillonnage des captures, la 
destination des échantillons et la conmunication de données scientifiques connexes1 

g) placement, par 1'Etat côtier, d'observateurs ou de stagiaires bord de 
ces navires; 

h) déchargement de la totalité ou d'une partie des captures de ces navires 
dans les ports de 1'Etat Côtier1 
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i) modalités et conditions relatives aux entreprises conjointes ou autres 
formes de! coopération; 

j) conditions requises en matiére de formation du personnel et de transfert 
des techniques dans le domaine des pêches, y compris le renforcement de la capacité 
de recherche halieutique de llEtat catiers 

k) mesures d'exécution. 

5.  LIEtat côtier notifie dûment les lois et réglements qu'il adopte en 
matière de conservation et de gestion. 

Article 63 

Stocks de poisson$ se trouvant dans les zones 6conomiques exclusives de 
plusieurs Etats côtiers ou & la fois dans la zone économique exclusive 

et dans un secteur adjacent à la zone 

1. Lorsqu'un même stock de poissons ou des stocks d'espèces associées se 
trouvent dans les zones économiques exclusives de plusieurs Etats côtiers, ces 
Etats s'efforcent, directement ou par l'intermédiaire des organisations 
sous-régionales ou régionales appropriées, de s'entendre sur les mesures 
nécessaires pour coordonner et assurer la conservation et le développement de ces 
stocks, sans préjudice des autres dispositions de la présente partie. 

2. Lorsgu'un même stock de poissons ou des stocks d'espèces associées se 
trouvent à la fois dans la zone économique exclusive et dans un secteur adjacent 
la zone, 1'Etat côtier et les Etats qui exploitent ces stocks dans le secteur 
adjacent s'efforcent, directement ou par l'intermédiaire des organisations 
sous-régionales ou régionales appropriées, de s'entendre sur les mesures 
necessaires B la conservation de ces stocka dans le secteur adjacent. 

Article 64 

Grands migrateurs 

1. L'Etat côtier et les autres Etats dont les ressortissants se livrent dans 
la région à la pêche de grands migrateurs figurant sur la liste de l'annexe I 
corpèrent, didectement ou par l'intermédiaire des organisations internationales 
appropriées, afin d'assurer la conservation des espèces en cause et de promouvoir 
l'exploitation optimale de ces espèces dans l'ensemble de la region, aussi bien 
dans la zone économique exclusive qu'au-delà de celle-ci. Dans les régions pour 
lesquelles il n'existe pas d'organisation internationale appropriée, 1'Etat côtier 
et les autres Etats dont les ressortissants exploitent ces espèces dans la région 
coopèrent polir créer une telle organisation et participer à ses travaux. 

2. Le paragraphe 1 s'applique en sus des autres dispositions de la présente 
partie. 

Article 65 

Mammifères marins 

Aucune disposition de la présente partie ne restreint le droit d'un Etat 
côtier d'interdire, de limiter ou de réglementer l'exploitation des mammifères 
marins plus rigoureusement que ne le prévoit cette partie, ni éventuellement la 
compétence d'une organisation internationale pour ce faire. Les Etats coopkrent en 
vue d'assurer la protection des mammifères marins et ils s'emploient en 
particulier, par l*intermédiaire des organisations internationales appropriées, h 
protéger, gérer et étudier les cétacés. 
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Article 66 

Stocks de poissons anadromes 

1. Les Etats dans les cours d'eau desquels se reproduisent des stocks de 
poissons anadromes sont les premiers intéressés par ceux-ci et en sont responsables 
au premier chef. 

2. Un Etat dont sont originaires des stocks de poissons anadromes veille 
leur conservation par l'adoption de mesures appropriées de réglementation de la 
pêche dans toutes les eaux situées en deçà des limites extérieures de sa zone 
économique exclusive, ainsi que de la pêche visée au paragraphe 3, lettre b). 
L8Etat d'origine peut, après avoir consulté les autres Etats visés aux 
paragraphes 3 et 4 qui exploitent ces stocks, fixer le total admissible des 
captures de poissons originaires de ses cours d'eau. 

3. a) Les stocks de poissons anadromes ne peuvent être pêchés que dans les 
eaux situées en deça des limites extérieures des zones économiques exclusives, sauf 
dans les cas où l'application de cette disposition entraînerait des perturbations 
économiques pour un Etat autre que 1'Etat d'origine. En ce qui concerne la pêche 
au-delà des limites extérieures des zones économiques exclusives, les Etats 
concernés se consultent hn vue de s'entendre sur les modalités et conditions de 
cette &cher en tenant dament compte des exigences de la conservation et des 
besoins de P'Etat d'origine pour ce qui est des stocks en question. 

b) L%tat d'origine contribue & reduire un minimum Pes perturbations 
éconmiques dans les autres Etats qui exploitent ces espèces, en tenant compte des 
captures normales de ces Etats et de la facon dont ils exploitent @es stocks ainsi 
que de tous les secteurs ob ceux-ci sont exploités. 

O) Les Etats visés à la lettre b) qui participent, par voie d'accord avec 
1"Eat d'origine, à de$ mesures visant B assurer le renouvellement des stocks de 
paissons anadromes, particulièrement en contribuant au financement de ces mesures, 
sont spécialement pris en considération par 1'Etat d'origine pour ce qui est de 
l'exploitation iles espéces originaires de ses cours d'eau. 

d) L'application de la réglementation concernant les stocks de poissons 
anadrgsres au-dela de la zone économique exclusive est assurée par voie dbccord 
entre 1'Etat d'osrigine et les autres Etats concerné5. 

4. Lareque les stocke de poissons anadromes migrent vers des eaux ou 
travemrient des eaux situées en deça des limites extérieures de la zone &conmique 
exclusive d'un Etat autre que 1'Etat d'origine, cet Etat coopère avec llEtat 
d'origine & la conservation et à la gestion de ces stocks. 

5. CQEtat dont sont originaires des stocks de poissons anadromes et les 
autres Etats qui pratiquent la pêche de ces poissons concluent des arrangements en 
vue de l'application du présent article, s'il y a lieu, par 18inter&diaire 
dkrganisations régionales. 

Article 67 

~spèces catadromes 

1. Un Etat c6tier dans les eaux duquel des esphces catadrslnes passent la 
majeure partie de leur existence est responsable de la gestion de ces espbes et 
veille ce que les poissons migrateurs puissent y entrer et en sortir. 

2. Les esphces catadroanes ne sont exploit6es que dans les eaux situées en 
deça des limites ext&rieures des zones économiques exclusives. Dans les zones 
éconmiques exclusives, l'exploitation est régie par le présent article et les 
autres dispositions de la Convention relative & la pêche dans ces zones. 
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3. Dans les cas où les poissons catadromes, qu'ils soient parvenue ou non au 
stade de la maturation, migrent à travers; la zone économique exclusive d'un autre 
Etat, la gestion de ces poissons, y compris leur exploitation, est réglementée par 
voie deaccord entre lDEtat vis6 au paragraphe 1 et l'autre Etat concerné. Cet 
accord doit assurer la gestion rationnelle des espices consid6rées et tenir compte 
des responsabilit6s de llEtat visé au paragraphe 1 concernant la conservation de 
ces espéces. 

Article 68 

prisente partie ne s'applique pas aux esfices sédentaires, telles quoellas 
sasnt d(fhrP%e & luarticle 77, paragraphe 4. 

Article 69 

Droit des Etats sans littoral 

1. On Etab sans littoral a le droit de participer, selon une forme 
équitable, B 16exploitàtion d'une part appropriée du reliquat des ressources 
bdo%asgiwas des zones économiques exclusives des Etats côtiers de la &me 
sous-r8giow ou r&lgion, compte tenu des caractéristiques 6conomiques et 
gkraphiwaes wrtinentes de tous les Etats concernbs et confordment nu prisent 
article e t  aux articles 6l et 62. 

2. bes conditions et modalités de cette participation sont arr&e&es par les 
~ t a t s  sop1cernds par voie d'accords bilatéraux, sous-régionaux ou régionaux, c-te 
tenu notiumacnt 8 

a de la ndcessitb d'éviter tous effets préjudiciables aux comunaut6s de 
pêcheurs ou l'industrie de la pêche des Etats c8tiers~ 

b) de la mesure dans Laquelle 1'Etat sans littoral, conformament au présent 
artisle, participe ou a le droit de participer, en vertu d'accords bilatéraux, 
scucr&ionaux ou régionaux existants, A l'exploitation des ressources biologiques 
des zones 6conmiques exclusives d'autres Etats c8tierst 

C) de Ra mesure dans laquelle d'autres Etats sans littoral ou des Etats 
gbographiquenient désavantages participent déjb l'exploitation des ressources 
biologiques de la zone économique exclusive de 1'Etat c8tier et de la nécessité 
d'éviter d o i m s e a  à tel Etat côtier ou A telle région de cet Etat une charge 
particuli&rement lourde; 

d) des besoins alimentaires de la +pulation des Etats considérés. 

3. mrsque la capacité de pêche d'un Etat côtier lui permettrait presque 
QQatéebwdre h lui seul luensemble du volume admissible des captures fixé pour 
l8esrpBoitatirsn des ressources biologiques de sa zone Bconomique exclusive, cet R a t  
et les autres Etats concernas coopérent en vue de conclure des arrangements 
bPlcaL6~aux~ sous-r6gionaux ou r6gionaw dquitables permettant aux Etats en 
d6veloppment sans littoral de la même région ou sous-region de participer b 
leexpBoitatian des ressources biologiques des zones 6conoraiques exclusives des 
Btats cbtierw de la saus-région ou région, selon qu'il convient, eu égard aux 
circonstances et à des conditions satisfaisantes pour toutes les parties. Pour 
luapplication de la pr6sente disposition, il est tenu compte également dea facteurs 
mwtionnas au pazagrsiphe 2. 



United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 

4. tas I b t s  dlveloppés sans littoral n'ont le droit. de gasrtici~ier 5 
l'exploitatioa des ressources bialqisques, en vertu du prhsent articler que dans 
les zones bconoaiiqaies exclusives d8Btats c6tiers développés de la &me sous-rdgirrn 
ou c6gionr cowte tenu de la mesure dans PaguelPe l%tat c&tier, @se donnant accis 

+ aux ressource8 biologiques de sa zone bonomique exclusive ?d d-utres ECats, a pris 
en considération la n&essit& de rauire ai un minimum les effets pr6jladieiabâeâ: a m  

nautés de $cheurs ainsi que los ~>~rturbations /conomiques 6ans lei3 Etats dont 
les ressortissants pratiquent habituellement la pêche dans la zone. 

5. Les diépseitions préc6dêntes sOa~Iiquent sans préjrm<aice des artangemnts 
6ventuellemnt conclus dans des sous-rdgioni au r(5pione oh les Etats c6tiers 
wuvent accorder & des EtatiP sens littoral de la &me sous-rdgion ou rdgiorr dei 
droits égaux ou préférentiels pour l'ennploitatian des ressources biolqiques de 
leur zone &onomfque exclusive. 

Article 70 

1, $as EtatiP géographiquenient désavantaghs ont Ye droit de particiwr, selon 
une formule &uitable, h lPe~loitation d'une part aapropriée du reliquat des 
resaources bialwiques des zones çconmiquei exclusives des Etate &tiers de la 
m h e  sous-rbion ou rhion, comte tenu des aeract&risti~es 4conomiques et 
gkraphiy7ues pertinentes de tous les Etats cancern&s et anfordaoent au pr6sent 
article et aux articles 61 et 62. 

2. Aux fins de la présente partie, l'expression "istaee g@raphiquement 
d6clavan6agésm s'entend des Etats côtiers, y compris les Etats riverains d'une mer 
ferm&e ou.senii-ferde. que leur situatiori géographique rend tribiatpaiks~ de 
loexploitation des cesieurces biolqiques des zones &conorniques exclusives duautres 
Etats de la sous-région ou chion p u r  un approvisionnem@nt suffisant en ~ i s s o n  
destin6 l'alimntation de Leur ppulation ou d k n e  partie de leur ppulation, 
ainsi que des Etats cbtiers qui ne peuvent protendre % une zone écsnospiique 
exclusive propre. 

3. tas conditions et iaioaalit6s de cette participation soné arrlties par les 
Etata concarnbs par voie d'accords bilatéraux, sous-rQgionaux ou r&gionaux, c w t e  
tenu notment a 

RI de 1a n8eessit6 d'éviter tous effets ps~judiciables aux eomunautés de 
*chsurcl ou & 19iMustrie de la dche des Etats &tiers# 

b) de la mesure dans laquelle 1"tat ghographiquement d&iawantiugd, 
oonfordment au présent articlel participe au a le droit de participer, en vertu 
d'accorde bilatir aux, sous-répionaclll ou rigionsux existants, gd l'exploitation des 
resmurces bin1g4iiques des zones éconcnniques excEusives dsautrae Etmts c8ticrsp 

6) de la mesure dans laq~uelle dbutgas Etats géographiquement d<caavanta$&e 
ot des Etats Bans littoral participent d6jP h L'exploitation des ressources 
biologiques de la zone Qonomique exclusive de IeEtat côtier et de la dceaaité 
dOiviter dqmpx>ser tel Etat cakier ou .& telle r&gion de cet Etat une charge 
particulibremenk lourde; 

d) des ksoine alimentaires de la ppulation des Etats considér6s. 

4. Lorsque la eapacitd de la pêche d'un Etat cbtier lui permettrait presque 
d'atteindre 29 lui seul l'ensemble du volume admissible des captures fixé pour 
l'exploitation des ressources biolagigues de sa zone economique excluefve, cet Etat 
et les autres Etats concernés coopèrent en vue de conclure des arrangements 
bilatéraux, sous-régionaux ou régionaux équitables permettant aux Etate en 
d6veloppement ghgraphiquement désavantagés de la m8me sous-region ou région de 
participet B l'exploitation des ressources biologiques des zones 6conomiquae 
exclusives des Etats cBtiers de la sous-region ou rhion, selon qu'il convient, eu 
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6gard aux circonstances et d des conditions satisfaisantes pour toutes les 
parties. Pour l'application de la présente disposition, il est tenu c m t e  
également des facteurs mentionnés au paragraphe 3. 

5.   es EtatS développés géographiquement désavantagés n'ont le droit de 
participer B l%xploitation des ressources biologiques, en vertu du présent 
article, que dans les zones 6~0nomiqueS exclusives dlEtats côtiers d6velopp88 de la 
&me sous-r6gion ou région, compte tenu Ge la mesure dans laquelle 1'Etat dtier, 
en donnant accès aux ressources biologiques de sa zone économique exclusive A 
d'autres Etats, a pris en considération la dcessité de r&duire b un minimum les 
effets préjudiciables aux cornunautés de pêcheurs ainsi que les perturbations 
Cconoifiiques dans les Etats dant les ressortissants pratiquent habituellenant la 
pêche dans la zone. 

6.   es dispositions précaentes e%ppliquent sans préjudice des arrangements 
Bventuellement conclus dans des sous-r8gions ou régions ob les Etats &tiers 
peuvent accorder A des Etats g6ographiquernent désavantagés de la même sous-r&gion 
ou réS(ion des droits &aux ou préf8rentiels pour l'exploitation des ressources 
biologiques de leur zone économique exclusive. 

article 71 

Cas O& les articles 69 et 70 ne sont pas applicables 

Les articles 69 et 78 ne s%ppliqui?nt pas aux Etats &tiers dont 1'6con~ie 
est tr&s lourdement tributaire de l'exploitation des ressources biologiques de leur 
zone économique exclusive. 

Article 72 

Restrictions au transfert des droits 

1. Les droits d'exploitation des reesources biologiques ptévus a w  
articles 69 et 70 ne peuvent être transfér<s directement ou indirectement à des 
Etats tiers ou à leurs iressortisSant~, ni par voie de bail ou de licence, ni par la 
création d%@trepriSes conjointes, ni en vertu d'aucun autre arrangement ayant pour 
effet un tel transfert, sauf si les Etats concernés en conviennent autrement. 

2. La disposition ci-dessus n'interdit pas aux Etats concernés d'obtenir 
dlEtats tiers ou d'organisations internationales une assistance technique ou 
financière destinée A leur faciliter l'exercice de leurs droits conformément aux 
articles 69 et 70, condition que cela n'entraîne pas l'effet visé au paragraphe 1. 

Article 73 

Mise en application des lois et règlements de 1'Etat côtier 

1. Dans l'exercice de ses droits souverains d'exploration, d'exploitation, 
de conservation et de gestion des ressources biologiques de la zone économique 
exclusive, 1'Etat côtier peut prendre toutes mesures, y compris l%rraisonnement, 
l'inspection, la saisie et l'introduction d'une instance judiciaire, qui sont 
necessaires pour assurer le respect des lois et règlements queil a adoptés 
conform6ment A la Convention. 

2. Lorsqu'une caution ou autre garantie suffisante a &té fournie, il est 
procédé sans délai A la mainlevée de la saisie dont un navire aurait fait L'objet 
et b la libération de son équipage. 

3. Les sanctions prevues par llEtat côtier pour les infractions aux lois et 
règlements en matière de pêche dans la zone économique exclusive ne peuvent 
comprendre l'emprisonnement, A moins que les Etats concennés n'en conviennent 
autrement, ni aucun autre chstiment corporel. 
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4. Dans les cas de saisie ou d'immobilisation d'un navire étranger, 18Etat 
dtier notifie sans délai à 1'Etat du pavillon, par les voies appropriées, les 
mesures prises ainsi que les sanctions qui seraient prononcées par la suite. 

Article 74 

Délimitation de la zone économique exclusive entre Etats dont les 
cetes sont adjacentes ou se font face 

1. La délimitation de la zone économique exclusive entre Etets dont les 
cetes sont adjacentes ou se font face est effectuée par voie d'accord conformément 
au droit international tel qu'il est visé à l'article 38 du Statut de la Cour 
internationale de Justice, afin d'aboutir A une solution &quitable. 

2. S'ils ne parviennent pas à un accord dans un delai raisonnable, les Etato 
concernés ont recours aux procédures prévues à la partie XV. 

3. En attendant la conclusion de l'accord visé au paragraphe 1, les Etats 
concernés, dans un esprit de compréhension et de coopération, font tout leur 
possible pour conclure des arrangements provisoires de caractére pratique et pour 
ne pas compromettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion 
de l'accord définitif. Les arrangements provisoires sont sans prhjudice de la 
délimitation finale. 

4. mcsquBun accord est en vigueur entre les Etats concernés, les questions 
relatives à la délimitation de la zone économique exclusive sont réglées 
confornément ?a cet accord. 

Cartes marines et listes des coordonnées g6ographiques 

1. Sous réserve de la prisente partie, les limites extérieures de la zone 
&onorniqua? exclusive et les lignes de délimitation tracées conformément B 
l%arkcle 14 sont indiquées sur des cartee marines 2i lqçchelle appropriée pour en 
dhtermimer luemplacement. Le cas échéant, le tracé de ces limites extérieures ou 
de ces lignes de délimitation peut atre remplacé par des listes des coordonn6eo 
g&wra@iques de points précisant le système géod6sique utilisé. 

2, L%tat dtier donne la publicid voulue aux cartes ou listes des 
socrdonrn&@a gç~raphiques et en d6pose un exemplaire auprès du Secrgtaire général 
de àsk)~ganiaation des Nations Unies. 

PLATEAU OONTIAIENTAb 

Article 76 

Définition du plateau continental 

1. Le plateau continental d'un Etat c8tier comprend les fonds marins et leur 
sous-sol au-dela de sa mer territoriale, sur toute l'étendue du prolongement 
naturel du territoire terrestre de cet Etat jusqu'au rebord externe de la marge 
continentale, ou jusqu8b 200 milles marins des ligne8 de base à partir desquelles 
est mesurée la largeur de la mer territoriale, lorsque le rebord externe de le 
marge continentale se trouve 2i une distance infdrieure. 

2. Le plateau continental ne s'dtend pas au-delà cies limites pr6vuea aux 
paragraphes 4 b 6. 
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3. Isi marge continentale est le prolongement imergi de la mise terrestre 
de 1'Btat dtieri elle est constituée par les fonds marins correspondant au 
plateau, au talus et au glacis ainsi que leur sous-sol. Elle ne comprend ni les 
grands fonds des oc&ans, avec leurs dorsales océaniques, ni leur sous-sol. 

4. a) Aux fins de la Convention, lEEtat c8tier définit le rebord externe 
de la marge continentale, lorsque celle-ci s'étend au-del& de 200 moilPes marins des 
lignes de base à partir desquelles est mesurie la largeur de la mer territoniaPeo 
par : 

i) Une ligne trac6e conformément au paragraphe 7 par réfdrence aux points 
fixes extr&nss ob lB6paisseur des roches addientaires est &gale au 
centième au moins de la distance entre le point considEr4 et Le pied du 
talus continental; ou 

ii) Une ligne tracae conformément au paragraphe 7 par réfdrence &i des pointe 
fixes situes à 60 milles marins au plus du pied du talus continentaL. 

b) Sauf preuve du contraire, le pied du talus continental coïncide avec la 
rupture de pente la plus marqu6e la base du talus. 

5. Las points fixes qui definissent la ligne marquant, sur les fonds saexinor 
la limite ext6rieure du plateau continental* trace@ confordment au paragraphe 4, 
lettre a), i) et ii), sont situas soit i une distance n'excédant pas 350 milles 
marins des lignes de base partir desquelles est mesurde la largeur do Ba mek 
territoriale, soit B une distance n'excédant pas 100 milles marins de l'isobathe de 
2 500 mètres, qui est la ligne relient les points de 2 500 mètres de profondeur. 

6. Nonobstant le paragraphe 5, sur une dorsale sous-marine, la limite 
ext6rieure du plateau continental ne dépasse pas une ligne tracée &a 350 milles 
marins des lignes de base partir desquelles est mesurée la largeur de la mer 
territoriale. Le prdsent paragraphe ne s'applique pas aux hauts-fonds qui 
constituent des éléments naturels de la marge continentale, tels que les plateaux, 
seuils, cr&tes, bancs ou éperons qu'elle comporte. 

7. LIEtat côtier fixe la limite extérieure de son plateau continental, quand 
ce plateau s'&tend au-dela de 200 milles marins des lignes de base &i partir 
desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, en reliant par des 
droites d'une longueur n'excédant pas 60 milles marins des points fixes définis par 
des coordonnées en longitude et en latitude. 

8. Le&tat c6tier communique des informations sur les limites de son plateau 
continental, lorsque celui-ci s'étend au-dela de 200 milles marins des lignes de 
base B partir desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, a la 
Commission des limites du plateau continental constituée en vertu de l'annexe II 
sur la base d'une représentation géographique équitable. La Commission adresse aux 
Etats côtiers des recommandations sur les questions concernant la fixation des 
limites extérieures de leur plateau continental. Les limites fixees par un Etat 
côtier sur la base de ces recommandations sont définitives et de caractère 
obligatoire. 

9 .  L'Etat catier remet au Secrétaire général de l'organisation des 
Nations Unies les cartes et renseignements pertinents, y compris les donnees 
géoddsiques, qui indiquent de façon permanente la limite extérieure de son plateau 
continental. Le secrétaire g&néral donne & ces documents la publicité voulue. 

10. Le present article ne préjuge pas de la question de la délimitation du 
plateau continental entre des Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face. 
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Article 77 

Droits de llEtat côtier sur le plateau continental 

1. LIEtat côtier exerce des droits souverains sur le plateau continental aux 
fins de son exploration et de l'exploitation de ses ressources naturelles. 

2. Les droits visés au paragraphe 1 sont exclusifs en ce sens que si 1'Etat 
c8tier n'explore pas le plateau continental ou n'en exploite pas les ressources 
naturelles, nul ne peut entreprendre de telles activités sans son consentement 
exprés. 

3 .  Les droits de leEtat côtier sur le plateau continental sont indépendants 
de l'occupation effective ou fictive, aussi bien que de toute proclamation expresse. 

4. m s  ressources naturelles visées dans la présente partie comprennent les 
ressources minérales et autres ressources non biologiques des fonds marins et de 
leur sous-sol, ainsi que les organismes vivants qui appartiennent aux esphces 
sédentaires, c'est-à-dire les organismes qui, au stade où ils peuvent Gtre pêchés, 
sont soit immobiles sur le fond ou au-dessous du fond, soit incapables de se 
déplacer autrement qu'en restant constamment en contact avec le fond ou le sous-sol. 

Article 78 

Régime juridique des eaux et de l'espace aérien surjacents, 
et droits et libertes des autres Etats 

1. Las droits de l1I3tat dtier sur le plateau continental n'affectent pas le 
régir juridique des eaux surjacentes ou de l'espace abrien situé au-dessus de ces 
eaux. 

2. L'exercice par 1'Etat cdtier de ses droits sur le plateau continental ne 
doit pris porter atteinte h la navigation ou aux autres droits et libertés reconnus 
aux autres Etats par la Convention, ni en gêner l'exercice de manihre injustifiable. 

Article 79 

Cables et pipelines sous-marins sur le plateau continental 

1. Tous les Etats ont le droit de poser des cables et des pipelines 
mous-marins sur le plateau continental conformément au présent article. 

2. Sous rdserve de son droit de prendre des mesures raisonnables pour 
l'exploration du plateau continental, l'exploitation de ses ressources naturelles 
et la priwntion, la réduction et la laaltrise de la pollution par les pipelines, 
l'ltat cdtier ne peut entraver la pose ou l'entretien de ces cables ou pipelines. 

3. Le trac6 des pipelines posés sur le plateau continental doit être agr66 
par llltat cdtier. 

4. Aucune diaposition de la prbsente partie n'affecte le droit de llEtat 
côtier d16tablir des conditions s'appliquant aux cables ou pipelines qui pénétrent 
dans mon territoire ou dans sa mer territoriale, ni sa juridiction sur les cables 
et pipelines installé6 ou utilisés dans le cadre de llexploration de son plateau 
continental ou de l'exploitation de ses ressources, ou de l'exploitation d'fles 
artificielles, d'installations ou d'ouvrages relevant de sa juridiction. 

5. Lorsqulils posent des cables ou des pipelines sous-marins, les Etats 
tiennent ddnent compte des cables et pipelines d6jh en place. Ils veillent en 
particulier h ne pas compromettre la possibilit6 de réparer ceux-ci. 
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Iles artificielles, installations et ouvrages 
sur le plateau continental 

L'article 60 s'applique, mutatis mutandis, aux Iles artificielles, 
installations et ouvrages situ6s sur le plateau continental. 

Article 81 

Forages sur le plateau continental 

L'Etit côtier a le droit exclusif d'autoriser et de reglementer les-foragea 
mur le plateau continental, quelles qu'en soient les fins. 

Article 82 

@antribut ions 
w & s L e a u  continental audel8 de 200 milles marine 

I, G8EPta-t ce)tier acquitte des oonbributions en esfices ou en nature au titre 
de Beexploitati~ des reseources non biolwiques du plateau continental au-del& de 
$00 milles marins des lignes de base partir desquelles est iesurhe la largeur de 
la sea territoriale. 

2. Les contributions sont aoquittkes chaque ann6e pour lgenaenble de la 
prcduction d'un sete d'exploitation donnh, aprhs les cinq premibrea annhee 
doexploitation de ce site. La sixihe anrage, le taux de contribution est do 
1 p. 100 de %sa valeur ou dis volume de la production du site d'exploitation. C@ 
taux alrgsankc ensuite d'un pint de purcentage par an juequ'i la douziha ann6e,, 
partir de laquelle IL reste 7 p. LOO. La prduction ne comprend pas les reaeources 
utilis9.es daria le cadre de llexpPoitation. 

3. m u e  Etat en d&veloppement qui est imprtateur net dDun min&raL extrait 
de son plateau continental est dispenag de ces cantributians en ce qui concerne ce 
minéral. 

4. bes con%bibutions okeffectuent par le canal de l'~utorit6, qui les 
répartit entre les Etats Parties selon des critbaes de partage &uilablei, conipta 
tenu des int6riSts et besoins des Etats en d&velopgtment, en particulier des Etats 
en d&velwpmenb les m i ~ ? s  avances ou sans littoral. 

Article 83 -- 

l, La dtllaibatisn du plateau continental entre Etats dont Ses cetes @ont 
adjacentesr ou se Font face est effecéuh par voie dkccord aonform&ent au aroit 
intoanatiosral tel quail e@t via6 21 l'article 38 du Statut de la cour internationale 
de Justice, afin dvabutir b une solution huitable. 

2, S q l s  se parviennent pas & un accord dans un delai raisonnable, les Etats 
concern&s ont recours aux proc&ures pr4vues à 1a partie XV. 
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3. En attendant la concluaion de l'accord visé au paragraphe 1, les Etats 
coneern&a, Clans un ersprit de cornpr4piension et de cmpération, font tout leur 
possible pour cancXu~e des arrangements provisoires de caracthre pratique et pour 
ne -5 cgbnpramettre ou entraver pendant cette piride de transition lia conclusion 
de l'acoard a6Einitif. Les anrangements provisoires sont sans préjudice de la 
d&Iimitation finale. 

4. Ea>rsgu%un accord est en vigueus entre les Etats concernés, les questions 
relatives l a  r9Çlii%tation du plateau continental sont réglées confordment a cet 
accord. 

Article 84 

1. Sous r&senve de la prdsente partie, les limites extérPeure5 du plabeeii 
continental et les lignes de dklimitation tracées conformément L8articPe 83 sont 
idiqu6es sur des cartes marines h 1'8chelle appropriée pour en determiner 
l'emplacement. Le cas échéant, le tracé de ces limites ext6rieures ou lignes de 
delimitation p u t  gtre remplac6 par des listes des coordonnées géographiques de 
pointe précisant le système géodésique utilisé. 

2. L'Etat c8tier donne la publicité voulue aux cartes ou listes des 
coc~rdonn&es ghraphiques et en dépose un exemplaire auprès du Seergtaire ginirorl 
de l'Organisation des tptions unies et, dans le cas de celles indiquant 
l'emplacement èe la limite extérieure du plateau continental, aupras du Seerdtaire 
ginara1 da l'Autorité. 

Article 85 

Creusement de galeries 

La prdsente partie ne porte pas atteinte au droit qu'a l%tat &Io%Ber 
d%xploiter le sous-sol en creusant des galeries, quelle que soit la profonBeui: des 
eaux l'endroit considér6. 

SECTION 1. DISPOSITIONS ûEN 

Article 86 

champ d'application de la prdaente partie 

La prisente partie s'applique h toutes les parties de la mer qui ne sont 
comprises ni dans la zone Bconciaique exclusive, la mer territoriale ou les eaux 
intarieures IN UR Etat, ni dans les eaux archipClagiques d8un Etat archipl. Le 
pr&sent article ne restreint en aucune maniare les libertés dont jouissent tous les 
Btats dans la zone économique exclusive en vertu de l'article 58. 
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Liberté de la haute mer 

1. La haute mer est ouverte tous les Btats, qu'ils soient &tiers ou sans 
littoral. ta liberté de la haute mer s'exerce dans les conditions pr6vuse par les 
dispositions de la Oonvention et les autres réglas du droit international. Elle 
comporte notament pour les Etats, qu'ils soient c8tiers ou sans littoral r 

a la libertd de navigation; 

b) la liberté de survol; 

c) lei liberté de poser des câbles et des pipelines sous-marins, sous rbserve 
de la partie VI# 

d) la liberté de construire des Iles artificielles et autres installations 
autorisées par le droit international, sous ehserve de la partie a; 

e) la libertg de la pkhe, sous réserve des conditions 6nonc6ea à la 
eection 2; 

f) 1a Piberth de la recherche scientifique, sous réserve des prties VI 
et XIII. 

2. Chaque $éat exerce ces libertés en tenant damené coiPpte de lgint6r&t que 
pr6eente l'exercice de la liberta de la haute mer pour les autres Etats, ainsi qua 
des droits reconnus par la Convention concernaqt les activités menks dans la Zone. 

Article 88 

La haute mer est affect& à des fins pacifiques. 

Article 89 

Illégitimité des revendications de souveraineté sur la haute mer 

Aucun Btat ne peut légitimement pretendre soumettre une partie quelconque de 
la haute mer à sa souveraineté. 

Article 90 

Droit de navigation 

W u t  Etat, qu'il soit côtier Ou sans littoral, a le droit de faire naviguer en 
haute mer des navires battant son pavillon. 

Article 91 

~ationalité des navires 

1. Qiaque Etat fixe les conditions auxquelles il soumet l'attribution de sa 
nationalité aux navires, les conditions d'immatriculation des navires sur son 
territoire et les conditions requises pour qu'ils aient le droit de battre son 
pavillon. Les navires possèdent la nationalité de 1'Etat dont ils sont autorisés a 
battre le pavillon. Il doit exister un lien substantiel entre 1'Etat et le navire. 

2. Chaque Etat délivre aux navires auxquels il a accordé le droit de battre 
son pavillon des documents B cet effet. 
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Article 92 

Condition juridique des navires 

1. Les navires naviguent sous le pavillon d'un seul Etat et sont soumis, 
sauf dans les cas exceptionnels expressément prévus par des traités internationaux 
ou par la ODnvention, sa juridiction exclusive en haute mer. Aucun changement de 
pavillon ne peut intervenir au cours d'un voyage ou d'une escale, sauf en cas de 
transfert d e l  de la propriété ou de changement d'immatriculation. 

2. Un navire qui navigue sous les pavillons de plusieurs Etats, dont il fait 
usage ia convenance, ne peut se prévaloir, vis-&vis de tout Etat tiers, d'aucune 
de ces nationalités et peut être assimilé B un navire sans nationalité. 

Article 93 

iîavires battant le pavillon de l'Organisation des Nations Unies, 
des inetitutions spécialisées des Nations Unies ou de l'Agence 

internationale de l'énergie atomique 

las articles précédents ne préjugent en rien la question des navires affectés 
au service officiel de l'Organisation des Nations Unies, de ses institutions 
spécialides ou de l'Agence internationale de l'énergie atomique battant pavillon 
de l'organisation. 

Article 94 

Obligations de 1'Etat du pavillon 

1. Tout Etat exerce effectivement sa juridiction et son contrsle dans les 
danaines administratif, technique et social sur les navires battant son pavillon. 

2. Sn particulier tout Etat : 

a) tient un registre maritime où figurent les noms et les caractéristiques 
des navires battant son pavillon, l'exception de ceux qui, du fait de leur petite 
taille, ne sont pas visés par la réglementation internationale généralement 
acceptée; 

b) exerce sa juridiction confonéqent à son droit interne sur tout navire 
battant son pavillon, ainsi que sur le capitaine, les officiers et l'équipage pour 
les questions d'ordre administratif, technique et sacial concernant le navire. 

3. Tout Etat prend à l'égard des navires battant son pavillon les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne r 

a) la construction et l'équipement du navire et sa navigabilité1 

b) la composition, les conditions de travail et la formation des équipages, 
en tenant compte des instruments internationaux applicables* 

C) l'emploi des signaux, le bon fonctionnement des conrmunications et la 
prévention des abordages. 

4. Ces mesures comprennent celles qui sont nécessaires pour s'assurer que : 

a) tout navire est inspecté, avant son inscription au registre et, 
ultérieurement, à des intervalles appropriés, par un inspecteur maritime qualifié, 
et qu'il a à son bord les cartes maritimes, les publications nautiques ainsi que le 
matériel et les instruments de navigation que requiert la sécurité de la navigationt 
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b) tout navire est confié à un capitaine et à des officiers possédant les 
qualifications voulues, en particulier en ce qui concerne la manoeuvre, la 
navigation, les communications et la conduite des machines, et que l'équipage 
possède les qualifications voulues et est suffisamment nombreux eu égard au type, à 
la dimension, h la machinerie et à l'équipement du navirep 

C) le capitaine, les officiers et, dans la mesure du nécessaire, l'équipaqe 
connaissent parfaitement et sont tenus de respecter les règles internationales 
applicables concernant la sauvegarde de la vie humaine en mer, la prévention des 
abordages, la prévention, la réduction et la mattrise de la pollution et le 
maintien des services de radiocommunication. 

5. Lorsqu'il prend les mesures visées aux paragraphes 3 et 4, chaque Etat 
est tenu de se conformer aux règles, procédures et pratiques internationales 
généralement acceptées et de prendre toutes les dispositions nécessaires pour en 
assurer le respect. 

6. Tout Etat qui a des motifs sérieux de penser que la juridiction et le 
contrôle appropriés sur un navire n'ont pas été exercés peut signaler les faits A 
1'Etat du pavillon. Une fois avisé, celui-ci procéde & une enquête et prend, s'il 
y a lieu, les mesures nécessaires pour remédier 2 la situation. 

7. Chaque Etat ordonne l'ouverture d'une enquête, menée par ou devant une ou 
plusieurs personnes dûment qualifiées, sur tout accident de mer ou incident de 
navigation survenu en haute mer dans lequel est impliqué un navire battant son 
pavillon et qui a coûté la vie ou occasionné de graves blessures & des 
ressortissants d'un autre Etat, ou des dommages iraportants & des navires ou 
installations d'un autre Etat ou au milieu marin. L'Etat du pavillon et l'autre 
Etat coopérent dans la conduite de toute enquête menée par ce dernier au sujet d'un 
accident de mer ou incident de navigation de ce genre. 

~mmunité des navires de guerre en haute mer 

Les navires de guerre jouissent en haute mer de l'immunité complète de 
juridiction vis-&-vis de tout Etat autre que 1'Etat du pavillon. 

Article 96 

Immunité des navires utilisés exclusivement Pour un service 
public non commercial 

Les navires appartenant A un Etat ou exploités par lui et utilisés 
exclusivement pour un service public non commercial jouissent, en haute mer, de 
l'immunité compléte de juridiction vis-a-vis de tout Etat autre que lfEtat du 
pavillon. 

Juridiction pénale en matiére d'abordage ou en ce qui 
concerne tout autre incident de naviqation maritime 

1. En cas d'abordage ou de tout autre incident de navigation maritime en 
haute mer qui engage la responsabilité pénale ou disciplinaire du capitaine ou de 
tout autre membre du personnel du navire, il ne peut être intenté de poursuites 
phales ou disciplinaires que devant les autorités judiciaires ou administratives 
soit de 1'Etat du pavillon, soit de 1'Etat dont l'intéressé a la nationalité. 

2. En matihre disciplinaire, 1'Etat qui a délivré un brevet de commandement 
ou un certificat de capaciti ou permis est seul compétent pour prononcer, en 
respectant les voies légales, le retrait de ces titres, même si le titulaire n'a 
pas la nationalité de cet Etat. 
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3. 11 ne peut être ordonné de saisie ou d'immobilisation du navire, m8ac 
dan8 llexbcution d'actes d'instruction, par d'autres autoriteis que celle de l'Et& 
du pavillon. 

Article 98 

Obligation de preter assistance 

1. m u t  Etat exige du capitaine d'un navire battant son pavillon que, pour 
autant que cela lui est possible sans faire courir de risques graves au navire, à 
l'(quipage ou aux passagers r 

a) il pr8te assistance B quiconque est trouvé en péril en mer; 

b) il se porte aussi vite que possible au secours des personnes en d&tresse 
sail est infora6 qu'elles ont besoin d'assistance, dans la mesure où l'on peut 
raisonnablement s'attendre qu'il agisse de la sorte; 

C) en cas d'abordage, il prête assistance l'autre navire, a son équipage 
et à ses passagers, et, dans la mesure du possible, indique a l'autre navire le nom 
et le port d'enregistrement de son propre navire et le port le plus proche qu'il 
touchera. 

2. Tous les Etats côtiers facilitent la création et le fonctionnement d'un 
mervice permanent de recherche et de sauvetage adéquat et efficace pour assurer la 
s&curit& maritime et ahrienne et, s'il y a lieu, collaborent B cette fin avec leurs 
voiaini dans le cadre d'arrangements régionaux. 

Article 99 

Interdiction de transport d'esclaves 

m u t  Etat prend des mesures efficaces pour prevenir et réprimer le transport 
dle.claves par les navires autorisés a battre son pavillon et pour prévenir 
11u8urpation de son pavillon cette fin. Tout esclave qui se r6fugie sur un 
navire, quel que soit son pavillon, est libre ipso facto. 

Obligation de coop6rer a la répression de la piraterie 

Tous les EtatS cocphrent danri toute la mesure du possible la r6presrrion de 
la piraterie en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction 
d'aucun Etat. 

Article 101 

~éfinition de la piraterie 

On entend par piraterie l'un quelconque des actes suivants r 

a) tout acte illicite de violence ou de détention ou toute d6prédation 
commis par l'équipage ou des passagers d'un navire ou d'un aéronef priv6, agissant 
à des fins privées, et dirigé r 

i) contre un autre navire ou aéronef, ou contre des personnes ou des biens 
leur bord, en haute mer! 

ii) contre un navire ou aéronef, des personnes ou des biens, dans un lieu ne 
relevant de la juridiction d'aucun Etatr 
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b) tout acte de participation volontaire à l'utilisation d'un navire ou d'un 
aéronef, lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que ce navire 
ou aéronef est un navire ou aéronef pirater 

C) tout acte ayant pour but d'inciter à commettre les actes définis aux 
lettres a) ou b), ou commis dans l'intention de les faciliter. 

Article 102 

Piraterie du fait d'un navire de guerre, d'un navire d'Etat 
ou d'un aéronef d'Etat dont 1-ipage s'est mutiné 

Les actes de piraterie, tels qu'ils sont définis à l'article 1011 perpétrbs 
par un navire de guerre, un navire d0Etat ou un aéronef d'Etat dont l'équipage 
mutiné s'est rendu maftre sont assimilés h des actes commis par un navire ou un 
aéronef privé. 

Article 103 

Définition d'un navire ou d'un aéronef pirate 

Sont considérés caiimie navires ou aéronefs pirates les navires ou aéronefs dont 
les personnes qui les contrôlent effectivement entendent se servir pour ccamaettre 
l'un des actes visés à l'article 101. 11 en est de même des navires ou aéronefs 
qui ont servi h comnettre de tels actes tant qu'ils demeurent sous le contr8le des 
personnes qui s'en sont rendues coupables. 

Article 104 

Conservation ou perte de la nationalité d'un navire ou 
d'un aéronef pirate 

Un navire ou aéronef devenu pirate peut conserver sa nationalité. La 
conservation ou la perte de la nationalité est régie par le droit interne de 1'Etat 
qui l'a conférée. 

Article 105 

Saisie d'un navire ou d'un aéronef pirate 

Tout Etat peut, en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la 
juridiction d'aucun Etat, saisir un navire ou un aéronef pirate, ou un navire ou un 
aéronef capturé à la suite d'un acte de piraterie et aux mains de pirates, et 
appréhender les personnes et saisir les biens se trouvant bord. Les tribunaux de 
1'Etat qui a opéré la saisie peuvent se prononcer sur les peines infliger, ainsi 
que sur les mesures prendre en ce qui concerne le navire, l9a&ronef ou les biens, 
réserve faite des tiers de bonne foi. 

Article 106 

Responaabiliti en cas de saisie arbitraire 

Lorsque la saisie d'un navire ou aéronef suspect de piraterie a Béé effectube 
sans motif suifisant, 1'Etat qui y a procédé est responsable vis-à-vis de h1Etat 
dont le navire ou l'aéronef a la nationalité de toute perte ou de tout domraage 
causé de ce fait. 
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Article 107 

Navires et aéronefs habilités effectuer une saisie 
pour raison de piraterie 

Seuls les navires de guerre ou aéronefs militaires, ou les autres navires ou 
qéronefs qui portent des marques extérieures indiquant clairement qu'ils sont 
affectés h un service public et qui sont autorisés a cet effet, peuvent effectuer 
une saisie pour cause de piraterie. 

Article 108 

Trafic illicite de studfiants et de substances psychotropes 

1 Tous les EtatS coopérent a la répression du trafic illicite de stup&Eiants 
et de substances psychotropes auquel se livrent, en violation des conventions 
internationales, des navires naviguant en haute mer. 

2. Tout Etat qui a de sérieuses raisons de penser qu'un navire battant son 
pavillon se livre au trafic illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes 
peut demander la coopération d'autres Etats pour mettre fin ce trafic. 

Article 109 

missions non autorisées diffusées depuis la haute mer 

1. Tous les Etats coopérent la r6pression des émissions non autorisées 
diffusées depuis la haute mer. 

2. Aux fins de la Convention, on entend par "émissions non autoris6eaa les 
&issions de radio ou de téldvision diffusées 8. leintention du grand public depuis 
un navire ou une installation en haute mer @n violation des r&glementa 
internationaux, & lgexclusion de la transmission des app%ls de détresse. 

3. Toute personne qui diffuse des &missions non autorisées peut &tre 
poursuivie devant les tpibunaux de : 

a) 1'Etat du pavillon du navire émetteusi 

c) 1'Etat dont âa personne en question est ressortissante; 

d) tout Etat oh les dmissions peuvent Qtre captées; ou 

e) tout Etat dont les radion~munications autoris6es sont brouillées par cas 
bmissions. 

4. En haute mer, un Etat ayant juridiction confornément au paragraphe 3 peut, 
en conformit6 avec l'article 110, arrêter toute personne ou immobiliser tout navire 
qui diffuse des bmissions non autorisées et saisir le matCriel d16mission. 

Article 110 

Droit de visite 

1. Sauf dans les cas oh 1Yntervention procède de pouvoirs conf6rés par 
traité, un navire de guerre qui croise en haute mer un navire étranger, autre qu'un 
navire jouissant de l'immunité prévue aux articles 95 et 96, ne peut l'arraisonner 
que s'il a de sérieuses raisons da souxonner que ce navire : 
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a) se livre 1 la piraterie; 

b) se livre au transport d'esclawesg 

C) sert des &uissions non autorisées, 1'Etat du pavillon du navire de 
guerre ayant juridiction en vertu de lsartiele 109) 

d) est sans nationalite? ou 

e a en réalité la m b e  nationalite que le navire de guerre, bien qu'il 
batte pavillon étranger ou refuse d'arborer son pavillon. 

2. Dans les cas vises au paragraphe 1, le navire de guerre peut proc&der & 
la virification des titres autorisant le port du pavillon. A cette fin, il peut 
d-her une erabarcation, sous le commandement d'un officier, auprès du navire 
suspect. Si, aprhs v&rification des daeuments, les souwons subsistent, il peut 
poursuivre l'examen 1 bord du navire, en agissant avec tous les égards possibles. 

3. Si les soupçons se rdvèlent denues de fondement, le navire arraisonné est 
indaanid de toute perte Du de tout doauaage éventuel, a condition qu'il n'ait 5 

m i s  aucun acte le rendant suspect. 

4. Les prisentes dispositions s'appliquent mutatis mutandis aux aironefs 
militaires. 

5. Las présentes dispositions s'appliquent (galement tous autres navires 
ou a6ronefs doment autorises et portant des marques extérieures indiquant 
clairemant qu'ils sont affectés a un service public. 

Article 111 

Droit de poursuite 

1.  ci poursuite d'un navire dtranger peut être engagde si les autoritis 
cemp&tentes de llEtat côtier ont de sérieuses raisons de penser que ce navire a 
contrevenu aux lois et règlements de cet Etat. Catte poursuite doit coainiencer 
lorsque le navire Btranger ou une de ses embarcations se trouve dans les eaux 
intarieures, dans les eaux archipélagiques, dans la met territoriale ou dans la 
zone contiguë de 1'Etat poursuivant, et ne peut être continuée au-del& des limites 
de la mer territoriale ou de la zone contiguë qu'A la condition de ne pas avoir &té 
interrompue. 11 n'est pas nécessaire que le navire qui ordonne de stopper au navire 
&tranger naviguant dans la mer territoriale ou dans la zone contiguë s'y trouve 
halement au moment de la riceptisn de l'ordre par le navire vise. Si le navire 
itranger se trouve dans la zone contiguë, définie 1 l'article 33, la poursuite ne 
p u t  être engagCe que s'il a viole des droits que l'institution de cette zone a 
q u r  objet de protéger. 

2. Le droit de poursuite s'applique mutatis mutandis aux infractions aux 
'ois et raglements de 1'Etat côtier applicables, confordment a la Oonvention, la 
.one &conmique exclusive ou au plateau continental, y compris les zones de 
écurit6 entourant les installations situ&es sur le plateau continental, si ces 
~nfractions ont 6tB commises dans les zones mentionnées. 

3. r.a droit de poursuite cesse dis que le navire poursuivi entre dans la mer 
-.erritoriale de lgEtat dont il relhve ou d'un autre Etat. 

4. r,a poursuite n'lest considirée cornaie coi~aenc&e que si le navire poursuivant 
.*est assur&, par tous les moyens utilisables dont il dispose, que le navire 
poursuivi ou l'une de se5 embarcations ou d'autres embarcations fonctionnant en 
& q t ~ i p  et utilisant le navire poursuivi corne navire gigogne se trouvent 1 
l*int(rieur des limites de la mer territoriale ou, le cas écheant, dans la zone 
contigu&, dans la zone économique exclusive ou au-dessus du plateau continental. 

poursuite ne peut commencer qugapr8s l06miseion d'un signal de stopper, visuel 
ou sonore, donné h une distance permettant au navire visé de le percevoir. 
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5. La droit de poursuite ne peut (tre exercé que par des navires de guerre 
ou des a6ronefs militaires ou d'autres navires ou a6ronefs qui portent des marques 
extirieures indiquant clairement qu'ils sont affectes a un service public et qui 
mont autorisés a cet effet. 

6. Dans le cas où le navire est poursuivi par un aeronef r 

a) les paragraphes 1 4 s'appliquent mutatis mutandis! 

b) l'a6ronef qui donne l'ordre de stopper doit lui-&me poursuivre le navire 
jusqu'a ce qu'un navire ou un autre a6ronef de 1'Etat c6tier, aïert6 par le premier 
aironef, arrive sur les lieux pour continuer la poursuite, a moins qu'il ne puisme 
lui-ilas arreter le navire. Pour justifier lnarr8t d'un navire en dehorm de la m r  
territoriale, il ne suffit pas que celui-ci ait Ct6 simplement r&r& comme ayant 
comis une infraction ou coimie étant suspect d'infraction! il faut encore qu'il ait 
it6 la fois requis de stopper et poursuivi par l'aéronef qui l'a rep6r6 ou par 
d'autres a6ronefs ou navires sans que la poursuite ait été interrompue. 

7. La mainlevée de l'i~niobilisation d'un navire arréte en un lieu relevant 
de la juridiction d'un Etat et eacort6 vers un port de cet Btat en vue d'une 
enquête par les autorites compétentes ne peut €tre exigée pour le seul motif que le 
navire a traversé sous escorte, parce que les circonstances l'imposaient, une 
partie de la aone dconaiaique exclusive ou de la haute mer. 

8. th navire qui a été stoppé ou arr8té en dehors de la mer territoriale 
dans des circonstances ne justifiant pas l'exercice du droit de poursuite est 
indemis6 de toute perte ou de tout dommage Bventuels. 

Article 112 

Droit de poser des câbles ou des pipelines sous-iaarins 

1. Tout m a t  a le droit de poser des câbles ou des pipelines sous-rins Sur 
le fond de la haute mer, au-dela du plateau continental. 

2. L'article 79, paragraphe 5, s'applique & ces câbles et pipelines. 

Article 113 

Rupture ou détérioration d'un câble ou d'un pipeline sous.siarin 

Tout Etat adopte les lois et r&glements necessaires pour que constituent des 
infractions passibles de sanctions, la rupture ou la détérioration d6lib6r6e ou due 
à une négligence coupable par un navire battant son pavillon ou une parcionne 
relevant de sa juridiction d'un cable A haute tension ou d'un pipeline sous-marin 
en haute mer, ainsi que d'un câble tél6graphique ou téléphonique sous-marin dans la 
mesure où il risque de s'ensuivre des perturbations ou l'interruption des 
carunications télégraphiques ou t616phoniques. Cette disposition vise 6galemnt 
tout comportement susceptible de provoquer la rupture ou la d6t6rioration de tel. 
câbles ou pipelines, ou y tendant d6libérhent. Toutefois, elle ne s'applique pis 
lorsque la rupture ou la détérioration de tels cables et pipelines est le fait de 
personnes qui, aprçs avoir pris toutes les précautions n6cessaires pour le6viterr 
n'ont agi que dans le but l6gitime de sauver leur vie ou leur navire. 
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Article 114 

Rupture ou détérioration d'un câble ou d'un pipeline sous-marin 
par le propriétaire d'un autre cable ou pipeline 

m u t  Etat adopte les lois et réglements nécessaires pour qu'en cas de rupture 
ou de détirioration en haute mer d'un cable ou d'un pipeline sous-marin causb par 
la @se d'un autre câble ou pipeline appartenant a une personne relevant de sa 
juridiction, cette personne supporte les frais de réparation des doinmages qu'elle a 
causés. 

Article 115 

Indemnisation des pertes encourues pour avoir évité de 
détériorer un câble ou un pipeline sous-marin 

m u t  Etat adopte les lois et réglements nécessaires pour que le propriétaire 
d'un navire qui apporte la preuve qu'il a sacrifié une ancre, un filet ou un autre 
engin de pêche pour éviter d'endommager un cable ou un pipeline sous-marin soit 
indemnisé par le propriétaire du câble ou du pipeline a condition que le 
propriétaire du navire ait pris toutes mesures de précaution raisonnables. 

SECTION 2. CONSERVATION ET GESTION DES RESSOURCES BIOLOGIQUES 
DE LA RÀUTE MER 

Article 116 

Droit de pêche en haute mer 

Tous les Etats ont droit a ce que leurs ressortissants pêchent en haute mer, 
sous réserve : 

a) de leurs obligations conventionnel les^ 

b) des droits et obligations ainsi que des intérêts des Etats côtiers tels 
qu'ils sont prévus, entre autres, l'article 63, paragraphe 2, et aux articles 64 
a 671 et 

C) de la présente section. 

Article 117 

Obligation pour les Etats de prendre a l'égard de leurs ressortissante 
des mesures de conservation des ressources biologiques de la haute mer 

Tous les Etats ont l'obligation de prendre les mesures, applicables h leurs 
ressortissants, qui peuvent être necessaires pour assurer la conservation des 
ressources biologiques de la haute mer, ou de coopérer avec d'autres Etats a la 
prise de telles mesures. 

Article 118 

Coopération des Etats h la conservation et B la gestion 
des ressources biologiques 

Les Etats coopèrent a la conservation et a la gestion des ressources 
biologiques en haute mer. Les Etats dont les ressortissants exploitent des 
ressources biologiques différentes situées dans une même zone ou des ressources 
biologiques identiques négocient en vue de prendre les mesures nécessaires la 
conservation des ressources concernées. A cette fin, ils coopèrent, si besoin est, 
pour créer des organisations de pêche sous-régionales ou regionales. 
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Article 119 

Conservation des ressources biologiques de la haute mer 

1. Lorsqu'ils fixent le volume admissible des captures et prennent d'autres 
mesures en vue de la conservation des ressources biologiques en haute mer, les 
Etats : 

a) s'attachent, en se fondant sur les données scientifiques les plus fiables 
dont ils disposent, A maintenir ou rétablir les stocks des espèces exploitées A des 
niveaux qui assurent le rendement constant maximum, eu égard aux facteurs 
écologiques et économiques pertinents, y compris les besoins particuliers des EtatS 
en d&?eloppement, et compte tenu des méthodes en matière de pêche. de 
l'interdépendance des stocks et de toutes normes minimales internationales 
généralement recommandées au plan sous-régional, régional ou mondial; 

b) prennent en considération les effets de ces mesures sur les espèces 
associées aux espèces exploitées ou dépendant de celles-ci, afin de maintenir ou de 
rétablir les stocks de ces espéces associées ou dépendantes à un niveau tel que 
leur reproduction ne risque pas d'être sérieusement compromise. 

2. Les informations scientifiques disponibles, les statistiques relatives 
aux captures et l'effort de pêche et les autres données concernant la 
conservation des stocks de poisson sont diffusées et échangées régulièrement par 
l'intermédiaire des organisations internationales compétentes, sous-régionales, 
régionales ou mondiales, lorsqu'il y a lieu, et avec la participation de tous les 
Etats concernés. 

3. Les Etats concernés veillent a ce que les mesures de conservation et leur 
application n'entraînent aucune discrimination de droit ou de fait A l'encontre 
d'aucun pêcheur, quel que soit lSEtat dont il est ressortissant. 

Article 120 

Mammifères marins 

L'article 65 s'applique aussi à la conservation et la gestion de mammifères 
marins en haute mer. 

PARTIE VI11 

Article 121 

Régime des fles 

1. m e  %le est une Btendue naturelle de terre entourée d'eau qui reate 
~ ( C O U M ~ ~ O  h 1a~/e haute. 

2. Soue ricierve du paragraphe 3, la mer territoriale, la zone contiguë, la 
rone b r ~ m i q u e  exclusive et le plateau continental d'une Sle sont délimités 
conforrdr#nt aux diipositions de la Convention applicables aux autres territoires 
ter remtreci. 

3. Le8 rochers qui ne se prêtent pas l'nabitation humaine ou une vie 
<conomique propre n'ont pas de zone dconomique exclusive ni de plateau continental. 
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PARTIE ax 

Article 122 

Aux fins de la Convention, on entend par "mer ferde ou semi-terde" un golfe, 
un bassin ou une mer entour6 par plusieurs Etats et relié i une autre mer Ou i 
180din par un passage itroit, ou constitué, entihrement ou principalement, par k8 
mer8 territoriale6 et les zones 6conomiques exclusives de plusieurs Btats. 

Article 123 

Coopération entre Etats riverains de mers fermees ou semi-ferade8 

Le8 Etats riverains d'une mer ferde ou semi-fermée devraient coop6rer entre 
eux dans l'exercice des droits et l'exécution des obligations qui sont les leurs en 
vertu de la Convention. A cette fin, ils s'efforcent, directement ou par 
18interrldiaire d'une organisation rdgionale appropriée, de r 

a) coordonner la gestion, la conservation, l'exploration et llexploitation 
des re68ources biologiques de la mer? 

b) coordonner l'exercice de leurs droits et l'exkution de leurs oblipatiWb8 
concernant la protection et la prdservation du milieu marin; 

c) coordonner leurs politiques de recherche scientifique et entreprendre, 
sail y a lieu, des prograiaies coniauns de recherche scientifique dans la zone 
consid6r6e1 

d) inviter, le car bhdint, d'autres Etats ou organisations internationale8 
coffiun68 i coopérer avec eux P l'application du prdsent article. 

PARTIE X 

DROIT D'ACCEÇ DES ETATÇ SANS L1T"PBa A L3a MER ET 
DEPUIS LA MER ET LIBERTE DE TRANSIT 

Emploi des ternes 

1. Aux fins de la Convention, on entend par : 

a) *Etat sans littoral" tout Etat qui ne possgde pas de c8te maritime8 

b) "Etat de transitn tout Etat avec OU sans côte maritime, situ6 entre un 
Etat sans littoral et la mer, a travers le territoire duquel passe le trafic en 
transit; 

c) "trafic en transit" le transit de personnes, de bagages, de biens et de 
moyens de transport i+ travers le territoire d'on ou de plusieurs EtatS de tsimsit, 
lorsque le trajet dans ce territoire, qu'il y ait ou non transbordement, 
entreposage, rupture de charge ou changement de mode de transport, ne représente 
qu'une fraction d'un voyage complet qui cornence ou se termine sur le territoire de 
1'Etat sans littoral; 
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d) "moyens de transport" : 

i) le matériel ferroviaire roulant, les navires servant a la navigation 
maritime, lacustre su fluviale et les véhicules routiers# 

i i )  lorsque les conditions locales l'exigent, les porteurs et les bâtes 
de charge. 

2.  Les Etats sans ,littoral et les Etats de transit peuvent convenir 
d'inclure dans les moyens de transport les pipelines et las gazoducs et des moyens 
de transport autres que ceux mentionnés au paragraphe 1. 

Article 125 -- 
Droit d'accès a la mer et depuis la mer et liberte de transit 

1. Les Etats sans littoral ont le droit d'acds la mer et depuis la mer 
pour l'exercice des droits prevus dans la Convention, y compris ceux relatifs a la 
liberte de la haute mer et au patrimoine comun de l'humanité. A cette fin, ils 
jouissent de la liaerte de transit A travers le territoire des Etats de transit par 
tous moyens de transport. 

2. Les conditions et modalités de l'exercice de la liberté de transit sont 
conveniies entre les Etats sans littoral et les EtatS de transit concernés par voie 
d'accords bilatéraux, sous-régioriaux QU régionaux. 

3. Bans l'exercice de leur pleine souveraineté sur leur territoire, les Etats 
de transit ont le droit de prendre toutes mesures necessaires pour s'assurer que 
le8 droits et facilités stipulés dans la prdsente partie au profit des Etats sans 
littoral ne portent en aucune façon atteinte à leurs intérêts ldgitimes. 

Article 126 

Fxclusion de l'application de la clause de la nation 
la plus favorisée 

Lei diapiitions de la Convention ainsi que les accords particuliers relatifs 
a l'exercice du droit d'acchs à la mer et depuis la mer qui prévoient des droits et 
des facilités en faveur des Etats sans littoral en raison de leur situation 
gwraphique particulihre sont exclus de l'application de la clause de la nation la 
plus favorisée. 

Article 127 

Droits de douane, taxes et autres redevances 

1. Le trafic en transit n'est soumis à aucun droit de douane, taxe ou autre 
redevance, l'exception des droits perçus pour la prestation de services 
particuliers en rapport avec ce trafic. 

2. Les moyens de transport en transit et les autres facilités de transit 
pr6vus pour 1'Etat sans littoral et utilisés par lui ne sont pas soumis a des taxes 
ou redevances plus élevées que celles qui sont perçues pour l'utilisation de moyens 
de transport de 1'Etat de transit. 

Article 128 

Zones franches et autres facilités douanières 

m u r  faciliter le trafic en transit, des zones franches ou d'autres facilites 
douanibres peuvent Stre prévues aux ports d'entrde et de sortie des Etats de 
transit, par voie d'accord entre ces Etats et les Etats sans littoral. 
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Article 129 

Coopération dans la construction et l'adlioration 
des moyens de transport 

Lsrsqu'il n'existe pas dans 1'Etat de transit de moyens de transport 
permettant l'exercice effectif de la liberté de transit, ou lorsque les moyens 
exiitants, y compris les installations et les équipements portuaires, sont 
inadhuata a quelque égard que ce soit, 1'Etat de transit et 1'Etat sans littoral 
concerné peuvent coopérer pour en construire ou améliorer ceux qui existent. 

Mesures destinées 21 iviter les retards ou les difficultés de 
caractbre technique dans 1"cheminement du trafic en transit, 

ou a en éliminer les causes 

1. L'Mat de transit prend toutes les mesures appropriées pour 6viter les 
retards ou les difficultés de caractbre technique dans l'acheminement du trafic en 
transit. 

2. Les autorités comp6tentes de lDEtat de transit et celles de l1Btat sans 
littoral coopèrent, en caa de retard ou de difficultés, afin d'en blininer 
rapidement les causes. 

Article 131 

Egalité de traitement dans les ports de mer 

Les navires battant pavillon d'un Etat sans littoral jouissent dans les porta 
de r r  d'un traitement égal a celui qui est accordé aux autrea navires étrangers. 

Article 132 

Octroi de facilités de transit plus dtendues 

&a anvention n'implique en aucune façon le retrait de facilites de transit 
plus (tendue6 que celles queelle prévoit, qui auraient été convenues entre des 
R a t s  Parties ou accord6es par un Etat Partie. De même, la Convention n'interdit 
aucunement aux Etats Parties d'accorder ainsi à l'avenir des facilités plus 
&tendues. 

PARTIE XI 

LA ZONE 

SBCTION 1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 133 

Emploi des termes 

Aux fins de la présente partie r 

a) on entend par "ressources" toutes les ressources minérales solides, 
liquides ou gazeuses in situ qui, dans la Zone, se trouvent sur les fonds marins ou 
dans leur sous-sol, y compris les nodules polymétalliques# 

bl les ressources, une fois extraites de la Zone, sont dénommées "minéraux*. 
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Article 134 

Chanrp d'application de la présente partie 

1. La présente partie s'applique h la Zone. 

2. Les activités menées dans la Zone sont régies par la présente partie. 

3. Le dépôt des cartes ou listes des coordonnées géographiques inàiquant 
l'enplacement des limites visées à l'article premier, paragraphe 1, 
eoue-paragraphe 1), ainsi que la publicité h donner h ces cartes ou listes, sont 
r6gis par la partie VI. 

4. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte à la définition 
de la limite exthrieure du plateau continental conformément h la partie VI ou la 
validité des accords relatifs à la délimitation entre Etats dont les c8tes sont 
adjacentes ou se font face. 

Article 135 

Réqime juridique des eaux et de l'espace aérien suriacents 

Ni la présente partie: ni les droits accordés ou exercés en vertu de celle-ci 
n'affectent le régime juridique des eaux surjacentes à la Zone ou celui de l'espace 
aérien situé au-dessus de ces eaux. 

SXl'ION 2. PRINCIPES REGISSANT LA ZONE 

Article 136 

Patrimoine commun de l'humanité 

La Zone et ses ressources sont le patrimoine commun de l'humanité. 

Article 137 

Régime juridique de la Zone et de ses ressources 

1. Aucun Etat ne peut revendiquer ou exercer de souveraineté ou de droits 
souverains sur une partie quelconque de la Zone Ou de ses ressources; aucun Etat ni 
aucune personne physique ou morale ne peut s'approprier une partie quelconque de la 
Zone ou de ses ressources. Aucune revendication, aucun exercice de souveraineté ou 
de droits souverains ni aucun acte d'appropriation n'est reconnu. 

2. L'numanité tout entibre, pour le compte de laquelle agit l'Autorité, est 
investie de tous les droits sur les ressources de la Zone. Ces ressources sont 
inaliénables. Les mineraux extraits de la Zone ne peuvent, quant a eux, être 
aliénés que conformément a la présente partie et aux régles, réglements et 
procédures de l'~ut0ri té. 

3. Un Etat ou une personne physique ou morale ne revendique, n'acquiert ou 
n'exerce de droits sur les minéraux extraits de la Zone que conformément à la 
présente partie. Les droits autrement revendiqués, acquis ou exercés ne sont pas 
reconnus. 



1994 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 53 

Article 138 

Conduite générale des Etats concernant la Zone 

Dans leur conduite générale concernant la Zone, les Etats se conforment à la 
présente partie, aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et aux 
autres régles du droit international, avec le souci de maintenir la paix et la 
sécurité et de promouvoir la coopération internationale et la compréhension 
mutuelle. 

Article 139 

Obligation de veiller au respect de la Convention et 
responsabilité en cas de dommages 

1. Il incombe aux EtatS Parties de veiller a ce que les activités menées 
dans la Zone, que ce soit par eux-mêmes, par leurs entreprises d'Etat ou par des 
personnes physiques ou morales possédant leur nationalité ou effectivement 
contrôlées par eux ou leurs ressortissants, le soient conformément à la présente 
partie. La même obligation incombe aux organisations internationales pour les 
activités menées dans la Zone par elles. 

2. Sans préjudice des règles du droit international et de l'article 22 de 
l'annexe III, un Etat Partie ou une organisation internationale est responsable des 
dommages résultant d'un manquement de sa part aux obligations qui lui incombent en 
vertu de la présente partiet des Etats Parties ou organisations internationales 
agissant de concert assument conjointement et solidairement cette responsabilité. 
mutefois, 1'Etat Partie n'est pas responsable des dommages résultant d'un tel 
manquement de la part d'une personne patronnée par lui en vertu de l'article 153, 
paragraphe 2, lettre b), s'il a pris toutes les mesures nkessaires et appropriées 
pour assurer le respect effectif de la présente partie et des annexes qui s'y 
rapportent, comme le prévoient l'article 153, paragraphe 4, et l'article 4, 
paragraphe 4, de l'annexe III. 

3. Les Etats Parties qui sont membres d'organisations internationales 
prennent les mesures appropriées pour assurer l'application du présent article en 
ce qui concerne ces organisations. 

Article 140 

Intérêt de l'humanité 

1. Les activités menées dans la Zone le sont, ainsi qu'il est prévu 
expressément dans la présente partie, dans l'intérêt de l'humanité tout entiére, 
indépendamment de la situation géographique des Etats, qu'il s'agisse dSEtats 
côtiers ou sans littoral, et compte tenu particulièrement des intérêts et besoins 
des EtatS en développement et des peuples qui n'ont pas accédé a la pleine 
indépendance ou a un autre régime d'autonomie reconnu par les Nations Unies 
conformément la résolution 1514 ( x v ) ~  et aux autres résolutions pertinentes de 
l'Assemblée générale. 

2. ~'~utorité assure le partage &quitable, sur une base non discriminatoire, 
des avantages financiers et autres avantages économiques tirés des activitis nienées 
dans la Zone par un mécanisme approprié conformément à l'article 160, paragraphe 2, 
lettre f) , i) . 

' Nations Unies, Documents officiels de 1 Assembl e g n rale, quinzi me session, Suppl mefitifi (A/4684), 
p."70. 

Vol. 1834, 1-31363 
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Article 141 

Utilisation de la Zone à des fins exclusivement pacifiques 

La Zone est ouverte a l'utilisation à des fins exclusivement pacifiques par 
tous les Etats, qu'il s'agisse d'Etats catiers ou sans littoral, sans 
discrimination et sans préjudice des autres dispositions de la présente partie. 

Article 142 

Droits et intérêts légitimes des Etats côtiers 

1. Dans le cas de gisements de ressources de la Zone qui s'étendent au-delà 
des limites de celle-ci, les activités menées dans la Zone le sont compte doment 
tenu des droits et intérêts légitimes de 1'Etat côtier Sous la juridiction duquel 
s'étendent ces gisements. 

2. Un système de consultations avec 1'Etat concerné, et notanunent de 
notification préalable, est établi afin d'éviter toute atteinte à ces droits et 
intérêts. Dans les cas 03 des activités menees dans la Zone peuvent entraîner 
l'exploitation de ressources se trouvant en deça des limites de la juridiction 
nationale d'un Etat côtier, le consentement préalable de cet Etat est nécessaire. 

3. ~i la présente partie ni les droits accordés ou exercés en vertu de 
celle-ci ne portent atteinte au droit qu'ont les Etats côtiers de prendre les 
mesures compatibles avec les dispositions pertinentes de la partie XII qui peuvent 
être nécessaires pour prévenir, atténuer ou eliminer un danger grave et imminent 
pour leur littoral ou pour des intérêts connexes, imputable à une pollution ou a 
une menace de pollution résultant de toutes activités menées dans la Zone ou à toua 
autres accidents causés par de telles activités. 

Article 143 

Recherche scientifique marine 

1. La recherche scientifique marine dans la Zone est conduite à des fins 
exclusivement pacifiques et dans l'intérêt de l'humanité tout entière, conform6ment 
à la partie XIII. 

2. ac autorité peut effectuer des recherches scientifiques marines sur la 
Zone et ses ressources et peut passer des contrats cette fin. Elle favorise et 
encourage la recherche scientifique marine dans la Zone, et elle coordonne et 
diffuse les résultats de ces recherches et analyses, lorsquails sont disponibles. 

3. Les Etats Parties peuvent effectuer des recherches scientifiques marines 
dans la zone. 11s favorisent la coopération internationale en matière de 
recherches scientifiques marines dans la Zone : 

a) en participant des programmes internationaux et en encourageant la 
coopération en matière de recherches scientifiques marines effectuées par le 
personnel de différents pays et celui de l'Autorité; 

b) en veillant à ce que des programmes soient élaborés par l'interm6diaire 
de l'Autorité ou d'autres organisations internationales, le cas échéant, au 
bénéfice des Etats en développement et des Etats technologiquement moins avances en 
vue de : 

i) renforcer leur potentiel de recherche; 

ii) former leur personnel et celui de l'Autorité aux techniques et aux 
applications de la recherche; 

iii) favoriser l'emploi de leur personnel qualifié pour les recherches menhs 
dans la Zone; 
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C) en diffusant effectivement les résultats des recherches et analyses, 
lorsqu'ils sont disponibles, par l'intermédiaire de l'Autorité ou par d'autres 
mécanismes internationaux, s'il y a lieu. 

Article 144 

Transfert des techniques 

1. Conformément ?a la Convention, l'Autorité prend des mesures : 

a) pour acquerir les techniques et les connaissances scientifiques relatives 
aux activités mendes dans Pa Zoner et 

b) pour favoriser et encourager le transfert aux Etats en d6veloppement de 
ces techniques et connaissances scientifiques, de façon que tous les Etats Parties 
puissent en bdnéficier. 

2. A cette fin, 1'~utorité et les Etats Parties cooparent p u r  promouvoir le 
transfert des techniques et des connaissances scientifiques relatives aux activités 
menhes dans la Zone, de façon que l'Entreprise et tous les Etats Parties puissent 
en b8néficier. En particulier, ils prennent ou encouragent l'initiative : 

a) de programmes pour le transfert a l'Entreprise et aux Etata en 
d6veloppement de techniques relatives aux activites menées dans la Zone, prévoyant 
ngtamment, pour l'Entreprise et les Etats en d6veloppement. des facilites dSacc&s 
aux techniques pertinentes selon des modalités et a des conditions justes et 
raisonnables; 

b) de mesures visant a assurer le progres des techniques de l'Entreprise et 
des techniques autochtones des Btats en développement, et particuli&rement 
permettre au personnel de l'Entreprise et de ces Etats de recevoir une formation 
aux scierices et techniques marines, ainsi que de participer pleinement aux 
activitds menees dans la Zone. 

Article 145 

Protection du milieu marin 

En ce qui concerne les activités menées dans la Zone, les mesures nécessaires 
doivent être prises conformément A la Convention pour protber efficacement le 
milieu marin des effets nocifs que pourraient avoir ces activités. L'Autorité 
adopte a cette fin des règles, règlements et procédures appropriés visant notaniment 
a 2 

a) pr&enir, réduire et maltriser la pollution du milieu marin, y compris le 
littoral, et faire face aux autres risques qui le menacent, ainsi qat% toute 
perturbation de l'équilibre écologique du milieu marin, en aCC0~dant une attention 
particuliere B la nécessité de protéger celui-ci des effets nocifs d'activites 
telles que forages, dragages, excavations, élimination de déchets, construction et 
exploitation ou entretien d'installations, de pipelines et d'autres engins utilisés 
pour ces activites; 

b) protéger et conserver les ressources naturelles de la Zone et prévenir 
les dommages a la flore et la faune marines. 
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Article 146 

Protection de la vie humaine 

En ce qui concerne les activités menées dans la Zone, les mesures nécessaires 
doivent être prisas en vue d'assurer une protection efficace de la vie humaine. 
tWt.orité adopte B cette fin des rQgles, règlements et procddures appropriés pour 
e01~pl6ter le droit international existant tel qu'il est contenu dans les trait& en 
Pa mtilre. 

Article 147 

ibilité des activités menées dans la Zone et d 

I. activiths men6es dans la Zone le Sont en tenant raisonnablement 
c w t a  des autres activitis s'exerçant dans le milieu marin. 

2. u s  conditions ci-après s'appliquent aux installations utilisées pour des 
activbtCs mendes dans la Zone : 

a) ces installations ne doivent être montées, mises en place et enlevies que 
cowfssdment A i a  présente partie et dans les conditions fix6es par les régles, 
rhlcwcn", et pprocédures de l'Autorité. Leur montage, leur mise en place et leur 
enlavemerat doivent @tre dament notifiés et l'entretien de moyens permanents pour 
signaler leur présence doit être assuré; 

b) ces installations ne doivent pas être mises en place lh où elles risquent 
d%sntrvvr al%tilisation de voies de circulation reconnues essentielles pour la 
navigstian internationale, ni dans des zones ob se pratique une $crie intensives 

a) ces installations doivent être entourées de zones de sdcuritd 
conveinablement balisées de façon a assurer la sécurité des installations 
elles-&mes et celle de la navigation. La configuration et l%mplacement de ces 
zonas de sécurite sont determinés de telle sorte qu'elles ne forment pas un cordon 
mpQchant l'accès licite des navires a certaines zones marines ou la navigation 
dano dés voies servant a la navigation internationale; 

d) ces installations sont utilisées h des fins exclusivement pacifiques; 

e) ces installations n'ont pas le statut d'fïes. Elles nknt pas de mer 
territoriale qui leur soit propre et leur présence n'a pas d'incidence sur la 
dilimitation de la mer territoriale, de la zone économique exclusive ou du plateau 
continental, 

3. Le5 autres activités s'exerçant dans le milieu marin sont menées en 
tenant rai~sonnablement compte des activités menées dans la Zone. 

article 148 

menées dans la Zone 
PP 

La prticipation effective des Etats en ddweloppement aux activi.t&s mendes 
dans la Zone est encouragée, corne le pravoit expresshent la présente partie, 
compte dQment tenu des inthrêts et besoins prticuliers de ces Etaka, et notament. 
du besoin particulier qu'ont ceux d'entre eux qui sont sans littoral ou 
g8ogrs@iquement diaavantages de surmonter les obstacles qiai résultent da leur 
situation d<iavorabPe, notament de leur &Loigrnement de la Zone et da leurs 
difficultcjs d8acc&s la Zone et depuis celle-ci. 
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m u s  les objets de caraict&re arciréc~logique ou historique trouv6s dans ka Zone 
sont conservés ou e6dba dans leint6r@t de 'L'humanité bout entihre, coqte tenu en 
particulier des droits prif6rentiels de lqEEtgt ou du pays d'origine, ou de IgEtat 
d'origine culturolle, ou encore de 1'Etat d'origine historique ou arch6olqique. 

SKl?IOH 3. MISE EN VALEUR DES S B O U R C E S  DE LA ZONE 

Article 150 

kes activités mençes dans la Zone le sontr ainsi que le prcvoit express6me~tb 
la prkaente partie, de manibre B davariser le développement harmonieux de 
ll&onomia mndiale et lnexpénsion équilibrée du commerce intexnational, .?a 

promuvoir la c ~ b r a t i o n  internationale aux finis du d6velcpgement g9néral de tous 
les pays. et spécialement les Etats en d&veloppement, et en vue : 

a) de mettre en valeur les ressources de la Zonet 

b) de gélrer de façon dthodique, sQre et rationnelle les ressources de 1a 
zone, notamment en veillant & ce que les activités raetakes dans îa zone le soient 
efficacement, en évitant tout gaspillage confordment & de sains princiws da 
consec va bion 8 

6) daaccro$tre les pssibilités de particimtiwn ces aclrivits?s, en 
particulier dkne maniire campatible avec les articles 114 et 148; 

d) dbssurer la participation de 1%utositd aux revenus et Pe transfert des 
techniques a l%ntreprise et aux etats en développement c~nform~ment h la 
Csnvent ion? 

e) d'augmenter, en fonction des besoins, les quantit6sr disponibles des  
minéraux provenant de la Zone conjointement avec les mineraux provenant doautres 
sources, pour assurer l'approcrisionnement des consomateurs de ces min6raux; 

f) de favoriser pour les minéraux provenant de la Zone comme pour les 
minéraux provenant d'autres sources, la formation de prix justes et stables, 
r6munbrateurs pour les prcducteurs et justes pour les consommateurs, et d'assurer il 
long terme l'équilibre de l'offre et de la demander 

g )  de donner a tous les Etats Parties, indépendamment de leur systeme social 
et Bconomique ou de leUr situation gbographique, de plus grandes possibilit6e de 
participation & la mise en valeur des ressources de la Zone, et d1emp&cher la 
monopolisation des activités menbes dans la Zone$ 

h) de protéger les Etats en développement des effets defavorables que 
pourrait avoir sur leur économie ou sur leurs recettes d'exportation la baisse du 
cours d'un minéral figurant parmi ceux extraits de la Zone ou la dduction du 
volume de leurs exportations de ce minéral, pour autant que cette baisse ou 
réduction soit due des activités menées dans la Zone, confordment 
l'article 151; 

i) de mettre en valeur le patrimoine commun dans 11int6r8t de l'humaniti 
tout entibre; 

j) de faire en sorte que les conditions d'accés aux marchés pour 
l'importation de minéraux provenant de la Zone et pour l'importation de produits de 
base tirés de ces mineraux ne soient pas plus favorables que les conditions les 
plus favorables appliquées aux importations de ceux provenant d'autres sources. 
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Article 151 

Politique an matibre de production 

1. a) Sans préjudice des objectifs énoncés A l'article 150 et en vue 
d'appliquer la lettre hl, de cet article, lsAutorité, agissant par l'intermédiaire 
d-nstances existantes ou, si besoin est, dans le cadre de nouveaux arrangements ou 
accords avec la participation de toutes les parties intdressées, producteurs et 
consommateurs compris, prqnd les mesures ndcessaires pour favoriser la croissance, 
le fonctionnement efficace et la stabilité des marchés pour les produits de base 
tirés des minéraux provenant de la zone, à des prix rémunérateurs pour les 
producteurs et justes pour les COnSOmmateUrS. Tous les Etats Parties cospérent 
cette fin. 

b) ~ ~ ~ u t o r i t é  a le droit de prendre part a toute conférence de produit dont 
les travaux portent sur ces produits de base et B laquelle participent toutes le5 
parties int6resséesr y c~rapris les producteurs et les consommateurs. Elle a le 
droit de devenir partie tout arrangement ou accord conclu lqissue de telles 
conférences. Elle participe, pour ce qui a trait à Ba production dans la Zone, & 
tout organe er&& en vertu d'un tel wrrawemant ou accord confordinent aux ragles 
relatives &. lnoorgarae en question. 

c) ~'~utorité aiacquitte des obligations qui ]lui incombent en vertu des 
arrangements ou accords visés au présent paragraphe de manibre en assurer 
l'application uniforme et non discriminatoire à l'intégralith de la production de8 
minéraux en cause, dans la Zone. Ce faisant, elle agit d%ne maniire compatible 
avec les clauses des contrats en vigueur et les dispositions des plans de travail 
approuvés de l'Entreprise. 

2. a) Pendant la période intérimaire définie au paragraphe 3, la 
production commerciale ne peut commencer au titre d'un plan de travail approuve que 
si l'exploitant a demandé A l'Autorit6 et obtenu d'elle une autorisation de 
production8 cette autorisation ne peut être demandée ou délivrée plus de cinq ana 
avant la date prévue pour le démarrage de la production commerciale en vertu du 
plan de travail, A moins que l'Autorité ne prescrive un autre dalai dans ses 
r&gles, r&glements et procédures, eu égard la nature et au calendrier d'ax&ution 
des projets. 

b) Dans sa demande d'autorisation, l'exploitant indique la quantité annuelle 
du nickel qu'il prévoit d'extraire au titre du plan de travail approuvé. La 
demande comprend un tableau des dépenses qui seront engagées par l'exploitant apras 
la réception de lsautorisation et qui ont été raisonnablement calculées pour 
permettre le démarrage de la production commerciale a la date prévue. 

C) AUX fins de l'application des lettres a) et b, l'Autorité adopte des 
normes d%fficacité conformément A l'article 17 de l'annexe III. 

d) LsAutorit6 délivre une autorisation de production pour la quantite 
spécifiée dans la demande, A moins que la somme de cette quantité et des quantites 
précddement autorisées noexcede, pour une année quelconque de production comprise 
dans la période intérimaire, le plafond de la production de nickel calculé 
conformément au paragraphe 4 pour l'année au cours de laquelle l'autorisation est 
délivrée. 

e) La demande et l'autorisation de production deviennent partie intégrante 
du plan de travail approuvé. 

f )  Si la demande d'autorisation présentée par l'exploitant lui est refusée 
en vertu de la lettre d), celui-ci peut a tout moment prdsenter une nouvelle 
demande A 1'~utorité. 
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3. La période intérimaire commence cinq ans avant le ler janvier da l'année 
prévue pour le démarrage de la premiire production commerePale au titre d'un plan 
de travail approuvé. Si le démarrage de cette production commerciale est separté a 
une année postérieure A celle qui était prévue, le début de la période intérimaire 
et le plafond de production initialement calculé sont ajustés en conséquence. ta 
@briode intérimaire prend fin au bout de 25 ans ou à la fin de la Conférence de 
révision visée a l'article 155 ou A l'entrée en vigueur des nouveaux accords ou 
arrangements visés au paragraphe 1, la date la plus proche étant retenue. Si ces 
arrangements ou accords deviennent caducs ou cessent d'avoir effet pour une raison 
quelconque, 1'~utorité recouvre pour le reste de la période intérimaire les 
pouvoirs prévus au présent article. 

4. a) Le plafond de production valable pour une année quelconque de la 
période intérimaire est donné par la somme de : 

i) la différence entre la valeur de la CourDe de tendance de la consommation 
de nickel pour l'année précddant l'année de démarrage de la première 
production commerciale et la valeur de cette courbe pour l'année 
précédant le début de la période int&rimaire, ces valeurs étant calculées 
conformément à la lettre b); et 

ii) soixante pour cent de la différence entre la valeur de la courbe de 
tendance de la consommation de nickel pour l'année pour laquelle 
l'autorisation de production est demandée et la valeur de cette courbe 
pour 1-nnée précédant l'année de démarrage de la première production 
commerciale, ces valeurs étant calculées conformément la lettre b). 

b) AUX fins de la lettre a) : 

i) les valeurs de la courbe de tendance utilisée pour calculer le plafond de 
la production de nickel sont les valeurs annuelles de la consommation de 
nickel lues sur une couzbe de tendance établie au cours de l'année 
pendant laquelle l'autorisation de production est délivrée. La courbe de 
tendance s'obtient par régression linéaire des logarithmes des données 
sur la consommation annuelle effective de nickel correspondant A la 
période de 15 ans la plus récente pour laquelle on dispose de données, le 
temps étant pris comme variable indépendante. Cette courbe de tendance 
est dite courbe de tendance initiale; 

ii) si le taux annuel d%ccroissement indiqué par la courbe de tendance est 
inférieur à 3 p. 100, on substitue à cette courbe, pour déterminer les 
quantitris visries à la lettre a). une courbe de tendance construite de 
telle façon quklle coupe la CourDe de tendance initiale au point 
représentant la valeur de la consommation pour la première année de la 
période de 15 ans considérée et que sa pente corresponde à une 
augmentation annuelle de 3 p. 100. 'Poutefois, le plafond de production 
fixé pour une année quelconque de la période intérimaire ne peut en aucun 
cas excéder la différence entre la valeur de la courbe de tendance 
initiale pour l'année considérée et la valeur de cette courbe pour 
l'année précédant le début de la période intérimaire. 

5. ~'~utorité rhserve l'Entreprise, pour sa production initiale, une 
quantité de 38 000 tonnes métriques de nickel sur la quantité fixée corne plafond 
de production conformément au paragraphe 4. 

6. a) Un exploitant peut, au c o q s  d'une année quelconque, produire moins 
que la production annuelle de minéraux provenant de nodules polymétalliques qui est 
indiquée dans son autorisation de production ou dépasser cette production de 
8 p. 100 au maximum, pourvu que l'ensemble de sa production ne dépasse pas celle 
indiquée dans cette autorisation. Tout dépassement compris entre 8 et 20 p. 100 
pour une année quelconque ou tout dépassement pour toute année qui suit deux années 
consécutives au cours desquelles la production fixée a déjà été dépassée fait 
l'objet de négociations avec l'Autorité qui peut exiger de l'exploitant qu'il 
demande une autorisation de production supplémentaire. ' 
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b)  autorité n'examine les demandes d'autorisations de prduction 
supplhentaire que lorsqu'elle a statué sur toutes les demandes d'autorisations de 
production en instance et a dûment considéré lviventualité dkutres demndes. Le 
principe qui guide l'Autorité à cet égard est que, pendant une année quelconque de 
la période intérimaire, la production totale autorisée en vertu de la fomule de 
limitation de la production ne doit pas être dépassée. ~'~utorité nOautorise pour 
aucun plan de travail la production d'une quantité supérieure 46 500 tonnes 
métriques de nickel par an. 

7. La production d'autres métaux, tels que le cuivre, le cobalt et le 
manganèse, provenant des nodules poly&talliques extraits en vertu d'une 
autorisation de production ne devrait pas dkpasser le niveau qu-elle aurait atteint 
si l'exploitant avait produit à partir de ces ndulea la quantité mximale de 
nickel calculée con£ ormément au présent article. L'Autorité adopte, conformément a 
l'article 17 de l'annexe III, des règles, règlements et proc6dures prévoyant les 
modalités d'application du présent paragraphe. 

8. Les droits et obligations relatifs aux pratiques économiques deloyales 
qui sont prévus dans le cadre des accords cornerciaux multilatéraux pertinents 
s'appliquent a l'exploration et a l'exploitation des minéraux de la Zone, pour le 
règlement des différends relevant de la presente disposition, les Etats Parties qui 
sont parties a ces accords commerciaux multilaté~aux ont recours aux procédures de 
règlement des différends prévues par ceux-ci. 

9. ~'~utorité a le pouvoir de limiter le niveau de Ia production de miniraux 
dans la zone autres que les minéraux extraits de nodules polymétalliques, selon des 
conditions et méthodes qu'elle jug@ appropriées, en adoptant des rBgPements 
conformément l'article 161, paragraphe 8. 

10. Sur recommandation du Conseil, fondée sur l'avis de la CBrnission de 
planification économique, l'Assemblée institue un système de coqensat~on ou prend 
d'autres mesures d'assistance propres .3 faciliter l'ajustement économique, y 
compris la coop6ration avec les institutions spécialisées et d'autres organisations 
internationales, afin de venir en aide aux Etats en développement dont l'économie 
et les recettes d'exportation se ressentent gravement des effets défavorables d'une 
baisse du cours d'un minéral figurant parmi ceux extraits de la Zone ou d'une 
réduction du volume de leurs exportations de ce minéral, p u r  autant que cette 
baisse ou réduction est due à des activitds menées dans la Zone. Sur demande, 
l'Autorité entreprend des études sur les probl&nies des Etats qui risquent d'&être le 
plus gravement touchés, en vue de réduire & un minimum leurs difficultés et de les 
aider opérer leur ajustement économique. 

Article 152 

Exercice des peuvoirij et fonctions 

1. L'Autorité évite toute discrimination dans l'exercice de ses pcuvoire et 
fonctions, notamment quand elle accorde la possibilité de mener des activités dans 
la Zone. 

2. Nganmoins, elle peut accorder, en vertu des dispositions expresses de la 
prdaente partie, une attention particulière aux Etats en développement, et 
spécialement a ceux d'entre eux qui sont sans littoral ou géographiquement 
ddsavantagés. 

Article 153 

Système d'exploration et d'exploitation 

1. Les activités, dans la Zone, sont organisées, menées et contrôlées par 
l'Autorité pour le compte de l'numanité tout entière conformément au présent 
article, et aux autres dispositions pertinentes de la présente partie et des 
annexes qui s'y rapportent ainsi qu'aux règles, riglements et procédures de 
lSWtorité. 
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2. u s  activités menées dans la Zone le sont conformément au paragraphe 3 : 

a) par l'Entreprise et, 

b) en association avec l'Autorité, par des Etats Parties ou des entrepriseci 
d0Etat ou par des personnes physiques ou morales possédant la nationalité d'ltats 
Parties ou effectivement contrôlées par eux ou leurs ressortissants, lorsqu'elles 
sont patronnées par ces Etats ou par tout groupe des catégories précitées qui 
satisfait aux conditions stipulées dans la présente partie et B l'annexe III. 

3. Les activités menées dans la Zone le sont selon un plan de travail formel 
et &rit, établi conformément à l'annexe III et approuvé par le Conseil après 
examen par la 60mmission juridique et technique. Lorsque, sur autorisation de 
l'Autorité, des activités sont menées dans la Zone par les entités ou personnes 
mentionnées au paragraphe 2, lettre b), le plan de travail revêt la forme d'un 
contrat conformément h l'article 3 de l'annexe III. Ce contrat peut prévoir des 
accords de coentreprise conformément h l'article 11 de l'annexe III. 

4. L'Autorité exerce sur les activités menées dans la zone le contrdle 
ntScessaire pour assurer le respect des dispositions pertinentes de la prdsente 
partie et des annexes qui s'y rapportent, des régles, règlements et procedures de 
1'~utorité ainsi que des plans de travail approuvés conformément au paragraphe 3. 
Les Etats Parties aident l'Autorité en prenant toutes les mesures nécessaires pour 
assurer le respect de ces textes conformément h l'article 139. 

5 .  L'Autorité a le droit de prendre, à tout moment, toute mesure prdvue dans 
la présente partie peur en assurer le respect et pour être h même d'exercer les 
fonctions de contrble et de réglementation qui lui incombent en vertu de la 
présente partie ou d'un contrat. Elle a le droit d'inspecter toutes les 
installations qui sont utilisées pour des activités menées dans la Zone et qui sont 
situdes dans celle-ci. 

6. m u t  contrat passé conformément au paragraphe 3 prévoit la garantie du 
titre. Il ne peut donc être révisé, suspendu ou résilié qu'en application des 
articles 18 et 19 de l'annexe III. 

Article 154 

Examen périodique 

Tous les cinq ans compter de l'entrée en vigueur de la Convention, 
l'Assemblée procède h un examen général et systématique de la maniére dont le 
régime international de la Zone établi par la Convention a fonctionné dans la 
pratique. A la lumière de cet examen, 1'~ssemblée peut prendre ou recommander 
d'autres organes de prendre des mesures conformes aux dispositions et proddures 
prdvues dans la présente partie et les annexes qui s'y rapportent et permettant 
doam#liorer le fonctionnement du régime. 

Article 155 

Conférence de révision 

1. Quinze ans après le ler janvier de l'année du démarrage de la premiere 
production commerciale au titre d'un plan de travail approuvé, 1'~sSemblée 
convaquera une conférence pour la révision des dispositions de la présente partie 
et des annexes qui s'y rapportent régissant le systhme d'exploration et 
d'exploitation des ressources de la Zone. La conférence de révision examinera en 
dbtail, & la lumière de l'expérience acquise pendant la période écoulée : 

a) si les dispositions de la présente partie qui régissent le système 
d'exploration et d'exploitation des ressources de la Zone ont atteint leurs 
objectifs tous égards, et notamment si lehumanité tout entière en a b6néficiéï 
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b) si, pendant la période de 15 ans, les secteurs réservcks ont été exploités 
de façon efficace et équilibrée par rapport aux secteurs non r6serv6s; 

c) si la mise en valeur et l'utilisation de la Zone et de ses ressources ont 
6t6 entreprises de manibre & favoriser le développement harmonieux de l'économie 
mondiale et l'expansion équilibrée du comerce international; 

d) si la monopolisation des activités menées dans la zone a été empêchée; 

e) si les politiques visées aux articles 150 et 151 ont été suivies; et 

f) si le systhme a permis de partager équitablement les avantages tirés des 
activités menées dans la zone, compte tenu particulièrement des inthrêts et besoins 
des Etats en développement. 

2. La Conférence de révision veillera ce que soient maintenus le principe 
du pntrimine commun de lmhumanit6, le rhgime international visant son 
exploitation iquitable au bénéfice de tous les pays, en particulier des Btats en 
d&veloppement, et l'existence d'une autorité chargée d-rganiser, Be mener et de 
contr6ler les activités dans la zone. Elle veillera également au maintien des 
principes énoncés dans la prisente partie en ce qui concerne leexcluaion de toute 
revendication et de tout exercice de souveraineté sur une partie quelconque de la 
Zone, les droits des Etats et leur conduite gknasale ayant trait a la Zone, ainsi 
que leur yastierlption aux activités mnQes dans la zone, confodment i la 
Convention, la prdpaantion de la monopalisation des activités menbs dans la Zone, 
l%ttaLaation de la zone des fins exolusiwement pacifiques, les aspects 
ésionemigues éIso activités menhes dans la Zone, la recherche scientifique marine, 1s 
trplnralcort des techniques, la protection do milieu masin et la protection de la vie 
humine,  les droits des Etats côtiers, le régime juridique des eaux surjacentes A 
la zone et celui de l%space aariem situa au4essus de @es eaux et la cmpaéibiiitd 
des aetivit&s mensees dana la Zone et des autres activit6s skxerpant dans le milieu 
marin. 

3. ta CoeunE6rsace de r6vbsnon suivra la mgme procédure de prise de dkisione 
que la trelsi&mo Cenfaeence des mtions Unies sur le droit de Ba mer. Elle ne 
devrait wbnagrr aucun effort p u r  aboutir b un accoud sur tous mendemnts 
aventuels par voie de consensus et 13 ne dewrait pas y avoir de vote sur ces 
questions tant que tous les efforts en vde d'aboutir B un consensus nburont pas 
6t6 épuis6s. 

4, S i ,  cinq ans agrPs son d&but, la Conférence de r6vhsion n'est pas 
wrwewuc & un accord sur le systame d%xploration et d'explaitation des ressource8 
de la Zone, elle gourka, dans les 12 mois qui suivront, d6eider a la majoritd des 
trois quarts  rgas El-ate Parties d'adopter et de soumttre aux atati Parties pour 
ratification QU adhésion les amendements portant changement ou mcdification du 
systaraie qu'elle juge n6cessaires et appropriés. Ces amendements entreront en 
vigueur p u r  tous les Btats Parties 12 mois apras le défit des instrunenés de 
ratification OU d%adh&sion par les éroie quarts des Etats Parties. 

5 ,  Zes amendements adoptés par la C~n%&rence de révision en application du 
prosent a~eicle ne porteront pas atteinte aux droits acquis en vertu da contrats 
existant~~ 

SECTION 4. L' AUTORITE 

SOUS-SECTION A. DISWSITSONS GENERALm 

article 156 

Création de lgAutogit& 

à. III est cc66 une ~utorit6 internationale des fonds marins dont le 
fornéionnement est kdgi par la pr6aente partie. 
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BOUS-SECTION B. L' ASS-LEE 

Article 159 

Composition, procédure et vote 

1. ~'~ssen$iée se compose de tous les membres de 1'~utoCitd. Chaque m a r e  
a un représentant à leAssemblée, qui peut etre accompagné de suppl6ants et de 
conseillers. 

2. E'Aasemblée se réunit en session ordinaire tous les ans, et en Session 
extraordinaire chaque fois qu'elle le décide ou lorsqu'elle est conw>quée par le 
SecrCtaire g6n&ral à la demande du Conseil ou de la majorité des membres de 
ll~torité. 

3.  es sessions de l'Assemblée, B moins qu'elle n'en décide autrement, ont 
lieu au siège de 18E*itorité. 

4. LqAssesii$lée adopte son raglement intérieur. A l%uverture de chaque 
session ordinaire, elle élit son président et autant d'autres membres du bureau 
qu'il est nécessaire. Ils restent en fonction jusqu'à le81ection d'un nouveau 
bureau à la session ordinaire suivante. 

5.  Lg quorum est constitué par la majorité des membres de 1'Assembléat. 

6. Chaque membre de 1'Assemblée a une voix. 

7. Leurs dkisions sur les questions de procédure, y compris la convocation 
d'une session extraordinaire de l%semblbl, sont prises la arajorit6 des membres 
prdsents et votants. 

8. Les éikisions sur les questions de fond sont prises à la majoritd des 
deux tiers des miabres présents et votants, h condition que cette majoritd 
comprenne celle des merabres participant à la session. En cas de doute sur le point 
de savoir s8iP s'agit dhne question de fond, la question débattue est consid6r8e 
comme telle, à moins que l'Autorité n'en décide autrement a la majorité requise 
pour les décisions sur les questions de fond. 

9. E<srsqu8une question de fond est sur le point d'être mise aux voix pour la 
preiaihre fois, le Président peut, et doit si un cinqui8me au moins des membres de 
1'Assemblb en font la demande, ajourner la décision de recourir au vote sur cette 
question pendant un delai ne dépassant pas cinq j o u e  civils. Cette regle ne p u t  
s'appliquer qu'une seule fois B propos de la même question, et son application ne 
doit pas entrainer l'ajournement de questions au-delà de la cl8ture de la session. 

10. mraque le Prdsident est saisi par un quart au moins des membres de 
l'Autorité d'une rqu6te écrite tendant B ce que 11Assemb16e demande un avis 
consultatif sur la conbormit6 avec la Convention d'une proposition qui lui est 
soumise au sujet d'une question quelconque, l'Assemblée demande un avis consultatif 

la Chambre pour le reglement des différends relatifs aux fonds marins du Tribunal 
international du droit de la mer. Le vote est reporté jusqu'à ce que la Chambre 
ait rendu son avis. Bi celui-ci ne lui est pas parvenu avant la dernihre semaine 
de la session au cours de laquelle il a été demandé, l'Assemblée décide quand elle 
se rdunira pour voter sur la proposition ajournée. 
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Article 160 

RDuvoirs et fonctions 

1.  assemblée, seul organe composé de tous les membres de l'~utorit6, est 
consid&r&e comanie l'organe suprême de celle-ci devant lequel les autres organes 
principaux sont responsables, ainsi qu'il est expressément prévu dans la 
Convention. ~'~ssemblée a le pouvoir d'arrêter, en conformité avec les 
dispociitiona pertinentes de la Convention, la politique générale de l'Autorité sur 
toute question ou tout sujet relevant de la compétence de celle-ci. 

2. En outre, l'Assemblée a les pouvoirs et fonctions ci-apr8s r 

a) Clire les membres du Conseil conformément à l'article 161; 

b) elire le Secrétaire général parmi les candidats proposés par le Conseil; 

C) élire, sur recommandation du Conseil, les membres du Conseil d'adminis- 
tration de L'Entreprise et le Directeur général de celle-ci; 

d) créer les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires pour exercer ses 
fonctions conformément a la présente partie. En ce qui concerne la composition de 
tels organes, il est dûment tenu compte du principe de la répartition géographique 
mitabla des sièges, des intérêts particuliers et de la nécessité d'assurer à ces 
organes la concours de membres qualifiés et compétents dans les domaines techniques 
dont ils s'occupent; 

a) fixer les contributions des membres au budget d'administration de 
l'mtorit6 conformément à un barème convenu, fondé sur le baréme utilisé pour le 
budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, jusqu'à ce que l'Autorité 
dl.poiie de recettes suffisantes provenant d'autres sources pour faire face A ses 
dépanses d'administration# 

f) i) examiner et approuver sur recommandation du Conseil, les regles, 
rPglements et procédures relatifs au partage équitable des 
avantages financiers et autres avantages économiques tirés des 
activités menees dans la zone, ainsi qu'aux contributions prévues à 
l'article 82, en tenant particulièrement compte des intérêts et 
besoins des Etats en développement et des peuples qui n'ont pas 
accede a la pleine indépendance ou a un autre régime d'autonomie. 
Si l'Assemblée n'approuve pas les reconunandations du Conseil, elle 
les renvoie à celui-ci pour qu'il les réexamine à la lumiire des 
vues qu'elle a exprimées; 

ii) examiner et approuver les règles, reglements et procédures de 
l8~utorité, ainsi que tous amendements à ces textes, que le Conseil 
a provisoirement adoptés en application de l'article 162, 
paragraphe 2, lettre O), ii). Ces regles, règlements et procédures 
ont pour objet la prospection, l'exploration et l'exploitation dans 
la Zone, la gestion financiére de l'Autorité et son administration 
interne et, sur recommandation du Conseil d'administration de 
l'Entreprise, les virements de fonds de l'Entreprise à l'Autorité; 

g) décider du partage équitable des avantages financiers et autres avantages 
6conomiques tirés des activités menées dans la Zone, d'une maniére compatible avec 
la Convention et les régles, règlements et procédures de l'Autorité; 

h) examiner et approuver le projet de budget annuel de l'~ut0rité soumis par 
le Conseil; 

i) examiner les rapports périodiques du Conseil et de l'Entreprise ainsi que 
les rapports spéciaux demandés au Conseil et tout autre organe de l'Autorité; 
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j) faire procéder à des études et formuler des recommandations tendant 
promouvoir la coopération internationale concernant les activités menées dans la 
Zone et A encourager le développement progressif du droit international et sa 
codification; 

k) examiner les problémes de caractère général ayant trait aux activités 
menées dans la Zone, qui surgissent en particulier pour les Etats en développement, 
ainsi que les problhes qui se posent à propos de ces activités certains Etats en 
raison de leur situation géographique, notamment aux Etats sans littoral et aux 
Etats géographiquement désavantagés; 

1) sur recommandation du Conseil, fondée sur l'avis de la Commission de 
planification économique, instituer un système de compensation ou prendre d'autres 
mesures d'assistance propres A faciliter l'ajustement économique comme le prévoit 
l'article 151, paragraphe 10; 

m) prononcer la suspension de l'exercice des droits et privilèges inhérents 
a la qualité de membre, en application de l'article 185; 

n) délibérer de toute question ou de tout sujet relevant de la compétence de 
1'~utorité et dicider, d'une maniére compatible avec la répartition des pouvoirs et 
fonctions entre les organes de l'Autorité, lequel de ces organes traitera d'une 
question ou d'un sujet dont l'examen n'a pas été expressément attribué l'un d'eux. 

, SOUS-SECTION C. LE CONSEIL 

Article 161 

Composition, procédure et vote 

1. Le Conseil se compose de 36 membres de l'Autorité, élus par 1'~ssemblée 
dans l'ordre suivant : 

a) quatre membres choisis parmi les Etats Parties dont la consommation ou 
les importations nettes de produits de base relevant des catégories de minéraux 
devant être extraits de la Zone ont dépassé, au cours des cinq dernières années 
pour lesquelles il existe des statistiques, 2 p. 100 du total mondial de la 
consommation ou des importations de ces produits de base, dont au moins un Etat de 
la région de l'Europe orientale (socialiste), ainsi que le plus grand consommateur; 

b) quatre membres choisis parmi les huit Etats Parties qui ont effectué, 
directement ou par l'intermédiaire de leurs ressortissants, les investissements les 
plus importants pour la préparation et la réalisation d'activités menées dans la 
Zone, dont au moins un Etat de la région de l'Europe orientale (socialiste); 

c) quatre membres choisis parmi les Etats Parties qui, sur la base de la 
production provenant des zones soumises a leur juridiction, sont parmi les 
principaux exportateurs nets des catégories de mineraux devant être extraits de la 
Zone, dont au moins deux Etats en développement dont l'économie est fortement 
tributaire de leurs exportations de ces minéraux; 

d) six membres choisis parmi les Etats Parties en developpement et 
représentant des intérêts particuliers. Les intérêts particuliers devant être 
représentes comprennent ceux des Etats population nombreuse, des Etats sans 
littoral ou g6ographiquement désavantagés, des Etats qui figurent parmi les 
principaux importateurs des catégories de minéraux devant être extraits de la Zone, 
des Etats potentiellement producteurs de tels minéraux et des Etats les moins 
avances 1 

el dix-huit membres élus suivant le principe d'une répartition géographique 
équitable de l'ensemble des sièges du Conseil, étant entendu qu'au moins un membre 
par region géographique est élu membre en application de la présente disposition. 
A cette fin, les régions geographiques sont : l'Afrique, l'Amérique latine, l'Asie, 
l'Europe orientale.(socialiste), ainsi que l'Europe occidentale et autres Etats. 
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2. Lorsqu'elle élit les membres du Conseil conformément au paragraphe 1, 
l'Assemblée veille h ce que : 

a) la représentation des Etats sans littoral et des Etats géographiquement 
désavantag6s corresponde raisonnablement leur représentation au sein de 
l'Assemblée; 

b) la représentation des Etats catiers, en particulier des Etats en 
ddveloppement, qui ne remplissent pas les conditions énoncées au paragraphe 1, 
lettre a), b), c) ou d), corresponde raisonnablement leur représentation au sein 
de 1'Assembléet 

C) chaque groupe d9Etats Parties devant être représentés au Conseil soit. 
représente par les membres éventuellement désignés par ce groupe. 

3. Les élections ont lieu lors d'une session ordinaire de l'Assemblée. 
Chaque membre du Conseil est élu pour quatre ans. mutefois, lors de la première 
dlection, la durée du mandat de la moitié des membres représentant chacun des 
groupes visés au paragraphe 1 est de deux ans. 

4. Les membres du Conseil sont rééligibles, mais il devrait être dbent 
tenu compte du fait qu'une rotation des sièges est souhaitable. 

5. Le Conseil exerce ses fonctions au siège de llAutoritéj il se rdunit 
aueei souvent que l'exigent les activités de l'Autorité, mais en tout cas trois 
fois par an. 

6. Le quorum est constitué par la majorité des membres du Conseil. 

7. Chaque membre du Conseil a une voix. 

8. a) les décisions sur les questions de procédure sont prises à la 
mjoritd des membres présents et votants; 

b) les décisions sur les questions de fond qui se posent A propos de 
l'article 162, paragraphe 2, lettres f ) ,  g), h), il, n), pl. v). et de 
l'article 191 sont prises, la majorité des deux tiers des membres présents et 
votants, A condition que cette majorité comprenne celle des membres du Conseils 

C) les décisions sur les questions de fond qui se posent propos des 
dispositions énumérées ci-après sont prises h la majorité des trois quarts des 
membres présents et votants, à condition que cette majorité comprenne celle des 
wmbres du Conseil : article 162, paragraphe 1; article 162, paragraphe 2, 
lettres a), b), c), d), elr 1) q), r), s), ti; article 162, paragraphe 2, 
lettre u), dans les cas d'inobservation par un contractant ou 1'Etat qui le 
patronne# article 162, paragraphe 2, lettre w ) ,  étant entendu que les ordres émis 
an vertu de cette disposition ne peuvent être obligatoires pendant plus de 30 jours 
qua s'ils sont confirmés par une décision prise conformément A la lettre d); 
article 162, paragraphe 2, lettres x), y) et 2 ) )  article 163, paragraphe 2; 
article 174, paragraphe 3; article 11 de l'annexe IV; 

d) les décisions sur les questions de fond qui se posent h propos de 
l'article 162, paragraphe 2, lettres m) et O), ainsi qu'a propos de l'adoption des 
amendements à la partie XI, sont prises par consensusj 

e) aux fins des lettres d), f) et g), on entend par "consensusH l'absence 
de toute objection formelle. Dans les 14 jours qui suivent la soumission d'une 
proposition au Conseil, le Président examine s'il y aurait une objection A son 
adoption. s'il constate qu'une telle objection serait formulée, le président 
constitue et convoque, dans les trois jours, une commission de conciliation 
coniposée, au plus, de neuf membres du Conseil et présidée par lui-même, chargée 
dg&iminer les divergences et de formuler une proposition susceptible d'être 
adoptée par consensus. La conunission s'acquitte promptement de sa tache et fait 
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rapport au Conseil dans les 14 jours qui suivent sa constitution. si elle n'est 
pas en mesure de recommander une proposition susceptible d'être adoptée par 
consensus, elle expose dans son rapport les motifs de l'opposition B la propositionl 

f )  les décisions sur les questions non énumérées ci-dessus que le Conseil 
est habilité prendre en vertu des règlesr règlements et procidures de l'AUtorite% 
ou A tout autre titre sont prises conformément aux dispositions du prisent 
paragraphe indiquées dans ces règles, réglements et prwc&dures ou, dataut, 
conformément A la disposition déterminée par une dkision du Conseil prise par 
consensus; 

g) en cas de doute sur. le point de savoir si une question rel8ve des 
cat6gories visées aux lettres a), b), c) ou la question est riputee relever da 
la disposition exigeant la majorité la plus &Levée ou le consensus, sel~n le cas, 
moins que le Conseil n'en dicide autrement i cette majorité ou par consensus. 

9. Le Conseil établit une procédure permettant h un membre de l"torit6 
qui n'est pas représenté au sein du Conseil de se faire représenter a une dance de 
celui-ci lorsque ce membre présente une demande & cet effet ou que le Conseil 
examine une question qui le concerne particuli8rement. Le représentant de ce 
membre peut participer aux débats sans droit de vote. 

Article 162 

Fcuvoirs et fonctions 

1. Le Conseil est l'organe exécutif de l@Autoritg. Il a le pouvoir 
d'arrêter, en conformité avec la convention et avec la peditique genérale definie 
par l'Assemblée, les politiques s&cifiques B suivre par l'hutorlt6 sur toute 
question ou tout sujet relevant de sa compétence. 

2. Enoutre, leconseil: 

a) surveille et coordonne lsapplication de la présente partie pour toutes 
les questions et tous les sujets relevant de la compétence de l'~utorit6 et appelle 
l'attention de l'Assemblée sur les cas dlinobservation; 

b) soumet a 1'~ssemblée une liste de candidats au pste de Secretaire 
géniral; 

C) recommande h l'Assemblée des candidats aux fonctions de membres du 
Conseil d'administration de 1'Ent~epriSe et au poste de Directeur ginerai de 
celle-ci p 

d) crée, selon qu'il convient, et compte dûment tenu des im&ratifs 
d'économie et d'efficacité, las organes subsidiaires qu'il juge nkessaires pour 
exercer ses fonctions conformément a la présente partie. Em ce qui concerna la 
composition de tels organes, l'accent doit être mis sur la nécessit6 de leur 
assurer le concours de membres qualifiés et compétents dans les domaines techniques 
dont ils s'occupent, compte dûment tenu néanmoins du principe de la repartition 
géographique équitable et d'intérêts particuliers; 

e) adopte son règlement intérieur, dans lequel il fixe notamment le &a de 
désignation de son-président ; 

i) conclut, au nom de l'Autorité, des accords avec l'Organisation des 
Nations Unies et d'autres organisations internationales, dans les limites de sa 
mmp6tence et sous réserve de l'approbation de laAssemblée$ 

g) examine les rapports de l'Entreprise et les transmet l'Assembl&, en y 
joignant ses recommandationsi 
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h) présente l'Assemblée des rapports annuels ainsi que les rapports 
ep6ciaux que celle-ci lui demande; 

i) donne des directives l'Entreprise conformément a l'article 170; 

j) approuve les plans de travail conformément b l'article 6 de l'annexe III. 
u Conseil statue sur chaque plan de travail dans les 60 jours suivant la date 
laquelle celui-ci lui a été soumis b une de ses sessions par la Commission 
juridique et technique, conformément aux procédures indiquées ci-aprh : 

i) lorsque la Commission recommande l'approbation d'un plan de travail, 
celui-ci est réputé accepté par le Conseil si aucun membre de ce 
dernier ne soumet par écrit au Président, dans un délai de 14 jours, 
une objection précise dans laquelle il allégua l'inobservation des 
conditions énoncées à l'article 6 de l'annexe III. Si une telle 
objection est formulée, la procédure de conciliation prQvue a 
l'article 161, paragraphe 8, lettre el, s'applique. Si, au terme de 
cette procédure, l'objection est maintenue, le plan de travail est 
réputé approuvQ par le Conseil, a moins qu'il ne le rejette par 
consensus l'exclusion de 1'Etat ou des Etats qui ont fait la 
demande ou patronné le demandeur; 

ii) lorsque la Commission recommande le rejet d'un plan de travail ou ne 
formule pas de recommandation, le Conseil peut approuver celrii-ci h 
la majorité des trois quarts des membres présents et votants, B 
condition que cette majorité comprenne celle des membres participant 
a la session; 

k) approuve les plans de travail présentés par l'Entreprise conformément 
l'article 12 de l'annexe IV, en appliquant, mutatis mutandis, les procédures 
prévues h la lettre j); 

1) exerce un contrôle sur les activites menées dans la Zone, conform6ment a 
l'article 153, paragraphe 4, et aux régles, réglements et procédures de l'~~t~rit&t 

m) prend, sur recommandation de la Commission de planification économique, 
les mesures n6cessaires et appropriées pour protéger les Etats en développement, 
confocmément a l'article 150, lettre h), des effets économiques défavorables visés 
dans cette disposition; 

n) fait a l'Assemblée, en se fondant sur l'avis de la Commission de 
planification économique, des recommandations concernant l'institution d'un syst&me 
de compensation ou la prise d'autres mesures d'assistance propres b faciliter 
l'ajustement économique, comme le prévoit l'article 151, paragraphe 10; 

O) i) recorimsande B l%ssembl& des r&gles, règlements et procédures 
relatifs au @artage (quitable des avantages financiers et autres 
avantages économiques tires des activités menées dans la Zone, 
ainsi qu'aux contributions pr8vues l'article 82, en tenant 
particuliérement compte des interets et besoins des Etats en 
développement et des peuples qui n'ont pas acc6dé b la pleine 
indépendance ou P un autre regime d'autonomie5 

ii) adopte et applique provisoirement, en attendant l'approbation de 
l'Assemblée, les rhgles, règlementa et procédures de l'Autorit6 et 
tous amendements ces textes en tenant compte des recomandatione 
de la Commission juridique et technique ou de tout autre organe 
subordonn6 concerné., Ces régles, r&glements et procédures ont 
m u r  objet la prospection, l'exploration et l'exploitation dans le 
Zone, ainsi que la gestion financiere de lrAutorité et son 
administration interne. La priorite est accordée d l'adoption de 
règles, ~&~Lements et prac9duhes relatifs & l'exploration et 
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l'exploitation de nodules polym6talliques. Les regles, règlements 
et procédures portant sur l'exploration et l'exploitation de toute 
ressource autre que les nodules polymétalliques sont adopths dans 
un délai de trois ans a compter de la date laquelle l'Autorité a 
Çté saisie d'une demande & cet effet par un de ses membres. Ils 
demeurent tous en vigueur % titre provisoire jusqu'a leur 
approbation par l%ssembàée ou jusque& leur modification par le 
Conseilr la lumihre des vues exprimées par l'~ssemblée8 

p) veille au paiement de toutes les sommes dues par l'Autorité ou à celle-ci 
au titre des opérations effectuées conformément la présente parties 

q) fait un choix entre les demandeurs d'autorisation de production en vertu 
de luarticle 7 de lknnexe 111 dans les cas prtivus & cet article8 

r) soumet le projet de budget annuel de l'Autorité à l'approbation de 
lWseIPL114e/ 

st fait a l'Assemblée des recomandôtions sur 1% politique à suivre sur 
toute question ou tout sujet qui rel&ve Be la compétence de l'Autorité; 

t) fait a l'Assemblée des recommandations sur la suspension de l'exercice 
des droits et priviléges inh6rents & la qualit6 de membre en application de 
l'article 185; 

u) saisit, au nom de ls~utorit&, 1a Chambre pour le règlement des différends 
relatifs aux fonds marins dans les cas d'inobservationf 

V) notifie a 1'AssemùlQ la dbision rendue par la Chambre pour le rhglement 
de différends relatifs aux fonds marins, saisie conformément à la lettre u), et lui 
fait las reoomandations qu'il juge neceasaires sur les mesures prendre! 

w) &et des ordres en cas d'urgence, y compris ~ventuellement l'ordre da 
s u w n d l ~ e  ou de modifier les olpérations, afin de prévenir tout 
pouvant atre cause au milieu marin par des activités menÇes dans la Zone1 

X) exclut la mise en exploitation de certaines zones par des contractants ou 
par l'Entreprise lorsqu'il y a de sérieuses raisone de penser qu%l en résulterait 
un risque de doimiiiage grave pour le milieu marin; 

y )  orée un organe subsidiaire chargi de l'élaboration de projets de ragles, 
r)glemnts et procédures financiers relatifs : 

i) B la gestion financihre conformément aux articles 171 a 175s et 

ii) aux modalités financikes prévues a l'article 13 et l'article 
13. paragraphe 1, lettre c), de l'annexe III8 

a )  net en place des dcanismes appropriés pour diriger et superviser un 
corps d'inspecteurs chargés de surveiller les activités menbs dans la Zone pour 
d<t@rminer ri la présente partie, les règles, règlements et procédu~es de 
l*~utoritb et les clauses et conditions des contrats conclus avec l'Autorité sont 
obiervas. 

Article 163 

Organes du Conseil 

1. 11 est créé en tant qu'organes du Conseil : 

a) une Commission de planification économiquel 

b) une Ccmission juridique et technique. 



1994 United Nations - Treatv Series Nations Unies - Recueil des Traités 71 

2. Chaque commission est composée de 15 membres, élus par le Conseil parmi 
les candidats présentds par les Etats Parties. Le 03nseil peut néanmoins, si 
Sasoin est, décider d861argir la composition de l'une ou de l'autre en tenant 
Idment coopte des impératifs d'économie et d'efficacité. 

3. Les membres d'une commission doivent avoir les qualifications requise8 
dan. les domaines relevant de la compétence de celle-ci. Afin de permettre aux 
coli~issions d'exercer leurs fonctions efficacement, les Etats Parties dbsignent des 
candidate de la plus haute compétence et de la plus haute intégrité, ayant les 
qualifications reqluisee dans les domaines pertinents. 

4. Lors de lS&lection, il est dûment tenu compte de la nécessitd deune 
rdpartiéfon gwraphique équitable des si&ges et d'une représentation des intbrats 
particuliers. 

5. Aucun Etat Partie ne peut présenter plus d'un candidat une m b e  
ission. Nul ne peut être 4111 plus d'une commission. 

6. Les membres des commissions sont élus pour cinq ans. Ils Sont 
rdéligibles pour un nouveau mandat. 

7. W cas de décas, d'incapacité ou de démission d'un membre d'une 
commission avant l'expiration de son mandat, le Conseil élit, pour la durde du 
mandat restant courir, un membre de la même région géographique ou représentant 
la &me catdgorie d'intérats. 

8. Les membres des commissions ne doivent posséder d'intérêts financiers 
dans aucune des activités touchant l'exploration et l'exploitation dans la m e .  
Sous rbserve de leurs obligations envers la commission dont ils Font partie, ils ne 
doivent divulguer, même apres la cessation de leurs fonctions, aucun secret 
industriel, aucune donnée qui est propriété industrielle et qui a dté transférie a 
l'Autorité en application de l'article 14 de l'annexe III, ni aucun autre 
renseignement confidentiel dont ils ont connaissance B raison de leurs fonctions. 

9. Chaque corplaission exerce ses fonctions conformément aux principes et 
directives arrêtés par le Conseil. 

10. Chaque conmission élabore et soumet l'approbation du Conseil les règles 
et reglements nécessaires B son bon fonctionnement. 

11. Les procédures de prise de décision des commissions sont fixées par les 
régles, réglements et procddures de 1'~Utorité. Les recommandations faites au 
Conseil sont accompagnées, le cas échéant, d'un exposé succinct des divergences qui 
sont apparues au sein de la commission. 

12. Les commissions exercent normalement leurs fonctions au s i b e  de 
l'hutorité et se réunissent aussi souvent que nécessaire pour s'acquitter 
efficacement de leur tâche. 

13. Dans l'exercice de ses fonctions, chaque commission consulte, le cas 
échéant, une autre commission ou tout organe compétent de l'organisation des 
Nations Unies et de ses institutions spécialisées ou toute autre organisation 
internationale ayant compétence dans le domaine considéré. 
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Article 164 

La Commission de planification économique 

1. Les membres de la Commission de planification économique doivent posdder 
les qualifications voulues, notamment en matière d'activités minieres, de gestion 
des ressources minérales, de commerce international et d'économie internationale. 
Le Conseil s'efforce de faire en sorte que, par sa composition, la Coimission 
dispose de l'éventail complet des qualifications requises. La Comiclsion doit 
compter parmi ses membres au moins deux ressortissants dnEtats en d6veloppcuant 
dont l'économie est fortement tributaire des exportations de catégories de mindraux 
devant âtre extraits de la Zone. 

2. La Commission : 

a) propose au Conseil, A la demande de celui-ci, des mesures d'application 
des décisions prises conformément à la Convention en ce qui concerne les activités 
menées dans la Zonei 

b) etudie les tendances de l'offre et de la demande de minéraux pouvant 
provenir de la Zone et de leur prix, ainsi que les facteurs qui affectent ces 
données, en prenant en considération les intérêts des Etats importateurs corne des 
Etats exportateurs, notamment de ceux d'entre eux qui sont des EtatS en 
développementi 

c) examine toute situation susceptible d'entrafner les effets défavorables 
vises à l'article 150, lettre h), portée son attention par 1'Etat Partie ou les 
EtatS Parties concernés et fait au Conseil les recommandations appropriées; 

d) propose au Conseil, pour soumission A l'Assemblée, comme le prévoit 
l'article 151, paragraphe 10, un système de compensation en faveur des Etats en 
développement pour lesquels les activités menées dans la Zone ont des effets 
défavorables, ou d'autres mesures d'assistance propres h faciliter l'ajustement 
dconomique, et fait au Conseil les recommandations nécessaires A la mise en oeuvre, 
dans des cas précis, du système ou des mesures adoptés par 1'~ssemblée. 

Article 165 

La Commission juridique et technique 

1. Les membres de la Commission juridique et technique doivent posséder les 
qualifications voulues, notamment en matiére d'exploration, d'exploitation et de 
traitement des ressources minérales, d'océanologie et de protection du milieu 
marin, ou en ce qui concerne les questions économiques ou juridiques relatives aux 
activités minières en mer, ou dans d'autres domaines connexes. Le Conseil 
skfforce de faire en sorte que, par sa composition, la Commission dispose de 
l'éventail complet des qualifications requises. 

2. La Commission : 

a) fait au Conseil, à la demande de celui-ci, des recommandations concernant 
l'exercice des fonctions de l'~utorité# 

b) examine les plans de travail formels et écrits concernant les activités à 
mener dans la Zone conformément l'article 153, paragraphe 3, et fait au Conseil 
des recommandations appropriées. La Commission fonde ses recommandations sur les 
seules dispositions de l'annexe III et présente au Conseil un rapport complet sur 
le sujet; 

C) surveille, a la demande du Conseil, les activités menées dans la Zone, le 
cas bchéant, en consultation et en collaboration avec toute entité ou personne qui 
mène ces activités ou avec 1'Etat ou les Etats concernés, et fait rapport au 
Conseil; 
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d) évalue les incidences écologiques des activités menées ou à mener dans la 
zone ; 

e) fait au.Consei1 des recommandations sur la protection du milieu marin, en 
tenant compte de l'opinion d'experts reconnus; 

f) élabore et soumet au Conseil les règles, règlements et procédures visés A 
l'article 162, paragraphe 2, lettre O), compte tenu de tous les facteurs 
pertinents, y compris l'évaluation des incidences écologiques des activités menées 
dans la Zone1 

g) réexamine de temps à autre ces règles, règlements et procédures et 
recommande au Conseil les amendements qu'elle juge nécessaires ou souhaitables; 

h) fait au Conseil des recommandations concernant la mise en place d'un 
programme de surveillance consistant observer, mesurer, évaluer et analyser 
réguliérement, par des méthodes scientifiques reconnues, les risques ou les 
conséquences des activités menées dans la Zone quant à la pollution du milieu 
marin, s'assure que les réglementations existantes sont appropriées et respectées 
et coordonne l'exécution du programme de surveillance une fois celui-ci approuvé 
par le Conseilj 

i) recommande au Conseil de saisir, au nom de l'Autorité, la Cnambre pour le 
règlement des differends relatifs aux fonds marins, compte tenu en particulier de 
l'article 187, conformément à la présente partie et aux annexes qui s'y rapportent; 

j) fait au Conseil des recommandations sur les mesures à prendre après que 
la Chambre pour le réglernent des différends relatifs aux fonds marins, saisie 
conformément la lettre i), a rendu sa décision; 

k) recommande au Conseil d'émettre des ordres en cas d'urgence, y compris 
éventuellement l'ordre de suspendre ou de modifier les opérations, afin de prévenir' 
tout dommage grave pouvant être causé au milieu marin par des activités menées dans 
la Zone; le Conseil examine ces recommandations en priorité; 

1) recommande au Conseil d'exclure la mise en exploitation de certaines 
zones par des contractants ou par l'Entreprise lorsqu'il y a de sérieuses raisons 
de penser qu'il en résulterait un risque de dommage grave pour le milieu marint 

m) fait au Conseil des recommandations concernant la direction et la 
supervision d'un corps d'inspecteurs chargés de surveiller les activités menées 
dans la Zone et de déterminer si la présente partie, les règles, règlements et 
procédures de l'Autorité et les clauses et conditions de tout contrat conclu avec 
l'Autorité sont observés; 

n) calcule le plafond de production et délivre des autorisations de 
production au nom de l'Autorit6 en application de l'article 151, paragraphes 2 à 7, 
une fois que le Conseil a opéri, le cas échéant, le choix nécessaire entre les 
demandeurs conformément à l'article 7 de l'annexe III. 

3. A la demanda de tout Etat Partie ou de toute autre partie concernéa. les 
unbres de la Commission se font accompagner d'un représentant de cet Etat ou da 
cette partie concernh lorsqu'ils exercent leurs fonctions de surveillance et 
dlinapwtion. 
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SOUS-SECTION D. Le SECRETARIAT 

Article 166 

Le Secrétariat 

1. Le Secrétariat de l'Autorité comprend un Secrétaire général et le 
perwnnel nécessaire l'Autorité. 

2. Le Secrétaire général est élu par l'Assemblée parmi les candidats 
proposds par le Conseil pour une durée de quatre ans et il est rééligible. 

3. Le Secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de leAutorit& et 
agit en cette qualité B toutes les réunions de l'Assemblée et du Conseil et de tout 
organe aubsidiairer il exerce toutes autres fonctions administratives dont il est 
chargd par ces organes. 

4. ~e Secrétaire générai présente A l'Assemblée un rapport annuel sur 
11activit6 de 1'~utorité. 

Article 167 

Personnel de l'~utorit6 

1. Le personnel de lVAutorit6 comprend les personnes qualifiées dans les 
domaines scientifique, technique et autres dont elle a besoin pour exercer ses 
fonctions administratives. 

2. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des 
conditions d'emploi du personnel est d'assurer l'Autorité les services de 
personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et 
d'intégrit6. Sous cette réserve, il est dûment tenu compte de l'importance d'un 
recrutement effectu6 sur une base géographique aussi large que possible. 

3. Le personnel est nommé par le Secrétaire général. Les conditions et 
modalit6s de nomination, de rémun&ration et de licenciement du personnel doivent 
être conformes aux réglas, rdglements et procédures de l'Autorité. 

Article 168 

Caractére international du Secrétariat 

1. Dans l'exercice de leurs fonctions, le Secrétaire général et le personnel 
ne sollicitent et n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autre 
eeurce extérieure l'Autorité. Ils slaabstiennent de tout acte i~csrapatible avec 
leur qualit& de fonctionnaires internationaux et ne sont responsables qu%nnves 
l'Autorité. Chaque Etat Partie avengag@ à respecter le caract'ere exclusivement 
international des fonctions du Secrétaire g6néraï et du personnel et ?a ne pas 
chercher à les influencer dans l'exécution de leur tâche. Tout manquement à ses 
obligations de la part d'un fonctionnaire est soumis b un tribunal administratif 
d6sigd selon les rbgles, réglements et procédures de l81Putorit&. 

2. be Secrétaire général et le personnel ne doivent posséder daint6rêts 
financiers dans aucune des activités touchant le@xploratian et l'e~loitation dans 
la Zone. Sous réserve de leurs obligations envers l'Autorit6, ils ne doivent 
divulguer, même après la cessation de leurs fonctions, aucun secret industriel, 
aucune don~ée qui est propriét6 industrielle et qui a et& transférée ?a l'Autorité 
en application de l'article 14 de l'annexe III, ni aucun autre renseignement 
confidentiel dont ils ont connaissance B raison de leurs fonctions. 
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3. Les manquements de la part d'un fonctionnaire de l'Autorité aux 
obligations énoncées au paragraphe 2 donnent lieu, h la demande d'un Etat Partie 
l&s& par un tel manquement ou d'une personne physique ou morale patronnée par un 
Etat Partie conformément à l'article 153, paragraphe 2 #  lettee b), et lésée par un 
tel manquement, à des poursuites de l'Autorité contre le fonctionnaire en cause 
devant un tribunal désigné selon les règles, règlements et procédures de 
l'Autorité. La partie lésée a le droit de participer a la procédure, Si le 
tribunal le recannande, le Secrétaire général licencie la fonctionnaire en cause. 

4. Les règles, règlements et proc&ures de l'Autorité prévoient les 
d a l i t é s  d@application du présent article. 

Article 169 

Consultations et eoapération avec les organisations internationales 
et le8 organisations non gouvernementales 

1. Pour les questions qui sont du ressort de l'~utosit6, le Secrétaire 
général conclut, après approbation du Conseil, des accords aux fins de 
consultations et de coopération avec les organisations internationales et les 
organisations non gouvernementales reconnues par le Conseil économique et sozial de 
l'Organisation des Nations Unies. 

2. m u t e  organisation avec laquelle le Secrétaire g6néral a conclu un accord 
en vertu du paragraphe 1 peut désigner des représentants qui assistent en qualit6 
d%bservateurs aux réunions des organes de l'Autorité conformément au règlement 
inthrieur de ceux-ci. Des procédures sont instituées pour permettre ces 
organisations de faire connaftre leurs vues dans les cas appropriés. 

3. Le Secrétaire g6néral peut faire distribuer aux Etats Parties des 
rapports écrits présentgs par les organisations non gouvernementales visées au 
paragraphe 1 sur des sujets qui relisent de leur compétence particulière et se 
rapportent aux travaux de l'Autorité. 

Article 170 

L'Entreprise 

1. L'Entreprise est l'organe de l'Autorité qui mane des activités dano la 
Zone directement en application de l'article 153, paragraphe 2, lettre a), ainsi 
que des activités de transport, de traitement et de camercialisation des min&raw 
tirda de la Zone. 

2. Dans le cadre de l'Autorité, personne juridique internationale, 
l'Entreprise a la capacité juridique prévue h l%nnnxe IV. L'Bntrepriae agit 
conformhent la Convention et aux règles, r8glements et proc&uras de l8~utorit6, 
ainsi qu'a la politique générale arrêtée par l%sembl&e, et elle observe les 
directives du Conseil et est soumise à son contrale. 

3. L'Entreprise a son établissement principal au siège de l'Autorit&. 

4. L'Entreprise est dotéea oonform6ment h l'article 173' paragraphe 2, et à 
l'article 11 de l'annexe IV, des ressources financiéses dont elle a beeoin pour 
exercer ses fonctions, et elle dispose des techniques gui lui sont transf6r6as en 
application de l'article 144 et des autres dispositions pertinentes de la 
Convent ion. 
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SOUS-SECTION F. ORGWISATION FIWWNCTERif: DE L'AUTORITE 

Article 171 

Les ressources financieres de l'~utorit6 ccinprennent : 

a) les contributions des membres de 1Qutorité fixees coniorm~rnent a 
learticle 160, paragraphe 2, lettre e)j 

b) les recettes que perçoit l%utorité, en application de l'article 13 de 
l'annexe III, au titre des activites menées dans la Zoner 

C) les sommes virées par l'Entreprise conformément à l'article 10 de 
l'annexe IV1 

d) le produit des emprunts contractes en application de l%aricle 174; 

e) les contributions volontaires versées par les membres ou provenant 
d'autres sources; et 

f) les paiements effectués à un fonds de compensation conformément 
l'article 151, paragraphe 10, dont la &mission de la planification deonornique 
doit recommander les sources. 

Article 172 

Budget annuel de l'Autorité 

~e secrétaire général établit le projet de budget annuel de l'Autorité et le 
prdsente au Conseil. Celui-ci l'examine et le soumet, avec ses recommandations, & 
l'ap~robation de 1'~ssemblde en application de l'article 160, paragraphe 2, 
lettre hl. 

Article 173 

Dépenses de l'Autorit6 

1. Les contributions visées a l'article 171, lettre a), sont versdes un 
capte spécial et servent & couvrir les dépenses d'administration de l'~utorit6 
jusqu'aia moment où celle-ci dispoae, cette Pin, de recettes suffisantes provenant 
dsautres sources. 

2. Les ressources financieres de l'Autorité servent d'abord à régler les 
ddmnsea d'administration. A l'exception des contributions visées l'article 171. 
lettre a), les fonds qui restent apres paiement de ces depenses peuvent notamment : 

a) &tre partag6s conformément B l'article 140 et à l'article 160, 
paragraphe 2, lettre g) ; 

b) servir à doter l'Entreprise des ressources financiéres visées 
l'article 170, paragraphe 4; 

C) servir a dédonunager les Etats en d&veloppement conformément & 
l'article 151, paragraphe 10, et A l'article 160, paragraphe 2, lettre 1). 
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Article 174 

Capacité de l'Autorité de contracter des emprunts 

1. LQutorité a la capacité de contracter des emprunts. 

2. ~'nsseaibl6e fixe les limites de cette capacité dans le reglement 
financier adopté en application de l'article 160, paragraphe 2, lettre f). 

3. sa Conseil exerce cette capacité. 

4. Les EtatS Parties ne sont pas responsables des dettes de l'Autorité. 

Article 175 

Vérification annuelle des comptes 

Les rapports, livrea et comptes de l'~utorit6, y compris ses états financiers 
annuels, sont vérifiés chaque année par un contrôleur indépendant, nommé par 
llAssemblde. 

SOUS-S-ION 6. STATUT JURIDIQUE, PRIVILEGES ET ITEÇ 

Article 176 

Statut juridique 

L8mtociti passade la personnalit8 juridique internationale et r la capacitd 
juridique qui lui eat nkessaine pour exercer ses fonctions et atteindre sea buts. 

Article 177 

Pour puvoir exercer ses fonctions, lPAutorit6 jouit, sur le territoire de 
chaque Btat Partie, des priviP&ges et inununit6s prévus dans la présente 
.ou@-scction. ras privilagea et immunités relatifs a IQntreprise sont pravus 
l'article 13 de l'annexe IV. 

Article 17% 

~mnunité de juridiction et d'ex8cution 

L'Autoritéi ainsi que ses biens et ses avoirs, jouissent de l'imaunita Cle 
juridiction et d'exkution, sauf dans la inasure oh 18Autoriti y renoiise 
exprasebnent dans un cas particulier. 

Article 179 

memption de perquisition et de'toute autre forme de contrainte 

Les biens et les avoirs de 11Autorit6, O& qu'ils se troubent et quel qu'an 
soit le d&enteur, sont exempts de perquisition, rdquisition, confiscation, 
expropriation et de toute autre forme de contrainte procidant d'une mesure du 
pouvoir sxkutif ou du pouvoir Ihgislatif. 
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Article 180 

meiaption de tout contrôle, restriction, réglementation ou moratoire 

Les biens et les avoirs de l'Autorité sont exempts de tout contrôle, de toute 
restriction ou rblementation et de tout moratoire. 

Article 181 

Archives et communications officielles de l'Autorit6 

1. Les archives de l9Autosité son inviolables, où qu'elles se trouvent. 

2. Les données qui sont propriét6 industrielle, les renseignements couverts 
par le secret industriel et les informations analogues, ainsi que les dossiers du 
personnel, ne doivent pas être conservés dans des archives accessibles au public. 

3. Chaque Etat Partie accorde a lS~ut0rité, pour ses communibations 
officielles, un traitement au moins aussi favorable que celui qu'il accorde aux 
autres organisations internationales. 

Article 182 

privilkqes et immunités des personnes agissant dans le cadre de 11Autorit6 

Les représentants des Etats Parties qui assistent aux raunions de ll~ssembl(., 
du Conseil ou des organes de 1'~ssemblée ou du Conseil, ainsi que le Secrdtaire 
gQn6ral et le personnel de 1'~utorité. jouissent, sur le territoire de chaque Etat 
Partie r 

a) de l1inmunit6 de juridiction et d'exécution pour les actes acconplin par 
eux dans l'exercice de leurs fonctions, sauf dans la mesure 05 llEtat qu'ils 
reprdsentent ou 1'~utorité. selon le cas, y renonce expressément dans un cas 
particulier; 

b) des mêmes exemptions que celles accordées par 1'Etat sur le territoire 
duquel ils se trouvent aux représentants, fonctionnaires et employés de rang 
comparable des autres Etats Parties en ce qui concerne les conditions 
d'immigration, les formalités d'enregistrement des étrangers et les obligations de 
service national, ainsi que des mêmes facilités relatives la réglementation den 
changes et aux déplacements, moins qu'il ne s'agisse de ressortissants de 1'Etat 
concerné. 

Article 183 

Exemption dlimpBts ou taxes et de droits de douane 

1. L'Autorité, dans l'exercice de ses fonctions, ainsi que ses biens, avoirs 
et revenus, de même que ses activit6s et transactions autorisées par la Convention, 
sont exempts de tout impôt direct, et les biens qu'elle importe ou exporte pour son 
usage officiel sont exempts de tous droits de douane. ~'Autorit6 ne peut demander 
aucune exemption de droits perçus en rémunération de services rendus. 

2. Si des achats de biens ou de services d'une valeur substantielle, 
nécessaires l'exercice des fonctions de l'Autorité, sont effectuas par elle ou 
pour son compte et si le prix de ces biens ou services inclut des impôts, taxes ou 
droits, les Etats Parties prennent, autant que possible, les mesures appropriies 
pour accorder l'exemption de ces impôts, taxes ou droits ou pour en assurer le 
remboursement. Les biens importés ou achetés sous le rdgime d'exemption pr6vu au 
prasent article ne doivent être ni vendus ni aliénés d'une autre maniare SUC le 
territoire de 1'Etat Partie qui a accord6 l'exemption, moins que ce ne Soit des 
conditions convenues avec cet Etat. 
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3. Les Etats Parties ne perçoivent aucun imp8t prenant directement ou 
indirectement pour base les traitements, émoluments et autres sommes versés par 
1'~utoritd au Secrétaire gdndral et aux membres du personnel de l'Autorité, ainsi 
qu'aux experts qui accomplissent des missions pour l'~utorit6, à moins qu'ils ne 
soient leurs ressortissants. 

SOUS-SECTION H. SUSPENSION DE L'EXERCICE DES DROITS 
ET PRIVILEGES DES MEMBRES 

Article 184 

Suspension du droit de vote 

Un Etat Partie en retard dans le paiement de ses contributions B l'Autorité ne 
peut participer aux votes si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur aux 
contributions dues par lui pour les deux ann6es complètes éco~l6es. ~'~ssemblée 
peut néanmoins autoriser cet Etat A participer aux votes si elle constate que le 
manquement est dB A des circonstances inddpendantes de sa volonté. 

Article 185 

Suspension de l'exercice des droits et privilèges inhérents 
la qualité de membre 

1. Un Etat Partie qui a enfreint gravement et de façon persistante la 
présente partie peut, sur recommandation du Conseil, être suspendu de l'exercice 
des droits et privilèges inhérents A la qualité de membre par i'~ssemb1ée. 

2. Aucune décision ne peut être prise en Vertu du paragraphe 1 tant que la 
Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins n'a pas constaté 
que 1'Etat Partie en cause a enfreint gravement et de façon persistante la présente 
partie. 

SECTION 5. REGLEMENT DES DIFFERENDS ET AVIS CONSULTATIFS 

Article 186 

Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins 
du Tribunal international du droit de la mer 

La présente section, la partie XV et l'annexe VI régissent la constitution de 
la Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins et la maniére 
dont elle exerce sa comp6tence. 

Article 187 

compétence de la Chambre pour le règlement des différends 
relatifs aux fonds marins 

La Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins a 
compétence, en vertu de la présente partie et des annexes qui s'y rapportent, pour 
connaTtre des catégories suivantes de différends portant sur des activités menées 
dans la Zone : 

a) différends entre Etats Parties relatifs à l'interprétation ou a 
l'application de la présente partie et des annexes qui s'y rapportent; 

b) différends entre un Etat Partie et l'Autorité relatifs à : 
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i) des actes ou omissions de l'Autorité ou d'un Etat Partie dont il 
est allégué qu'ils contreviennent aux dispositions de la présente 
partie ou des annexes qui s'y rapportent ou à des régles, 
règlements ou procédures adoptés par 1'~utorité conformément à ces 
dispositions; ou 

ii) des actes de l'~ut0rité dont il est allégué qu'ils excèdent sa 
compétence ou constituent un détournement de pouvoir; 

c) différends entre parties à un contrat, qu'il s'agisse dtEtats Parties, de 
l'Autorité ou de l'Entreprise, ou d'entreprises dlEtat ou de personnes physiques ou 
morales visées A l'article 153, paragraphe 2, lettre b), relatifs à : 

i) l'interprétation ou l'exécution d'un contrat ou d'un plan de 
travail; ou 

ii) des actes ou omissions d'une partie au contrat concernant des 
activités menées dans la Zone et affectant l'autre partie ou 
portant directement atteinte à ses intérêts légitimes; 

d) différends entre l'Autorité et un demandeur qui est patronné par un Etat 
conformément à l'article 153, paragraphe 2, lettre b), et qui a satisfait aux 
conditions stipulées à l'article 4, paragraphe 6, et à l'article 13, paragraphe 2, 
de l'annexe III, relatifs a un refus de contracter ou a une question juridique 
surgissant lors de la négociation du contrat; 

e) differends entre l'~ut0rité et un Etat Partie, une entreprise d'Etat ou 
une personne physique ou morale patronnée par un Etat Partie confordment à 
l'article 153, paragraphe 2, lettre b) , lorsqu'iï est allégué que la responsabilité 
de 1'~utorité est engagée en vertu de l'article 22 de l'annexe III; 

f) tout autre différend pour lequel la compétence de la Cnambre est 
expressément prévue par la Convention. 

Article 188 

Soumission des différends à une chambre spéciale du Tribunal 
internatiodal du droit de la mer ou à une chambre ad hoc de 
laChambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds 

marins ou à un arbitrage commercial obligatoire 

1. Les différends entre Etats Parties visés à l'article 187, lettre a), 
peuvent être soumis : 

a) A une chambre spéciale du Tribunal international du droit de la mer 
constituée conformément aux articles 15 et 17 de l'annexe VI, à la demande dee 
parties au différend; ou 

b) A une chambre ad hoc de la Chambre pour le règlement des différends 
relatifs aux fonds marins constituée conformément à l'article 36 de l'annexe VI, A 
la demande de toute partie au différend. 

2. a) Les différends relatifs l'interprétation ou A l'application d'un 
contrat visés à l'article 187, lettre c), i), sont soumis, à la demande de toute 
partie au différend, à un arbitrage commercial obligatoire, à moins que les parties 
au différend n'en conviennent autrement. Le tribunal arbitral cornercial saisi 
d'un tel différend n'a pas compétence pour se prononcer sur un point 
d'interprétation de la Convention. Si l e  djfY.6r~nct .---aqw-+.% 'ui, -@nt' 
d'interprétation de la partie XI et des annexes qui s'y rapportent au sujet des 
activités menées dans la Zone, ce point est renvoyé pour décision à la Chambre pour 
le reglement des différends relatifs aux fonds marins. 
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b) Si, au début ou au cours d'une telle procédure d'arbitrage, le tribunal 
arbitral commercial, agissant à la demande de l'une des parties au différend ou 
d'office, constate que sa décision est subordonnée à une décision de la Chambre 
pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins, il renvoie ce point a 
la Chambre pour décision. Le tribunal arbitral rend ensuite sa sentence 
conformément a la décision de la Chambre. 

C) En l'absence, dans le contrat, d'une disposition sur la procédure 
arbitrale applicable au différend, l'arbitrage se déroule, a moins que les parties 
n'en conviennent autrement, conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI~OU 
tout autre reglement d'arbitrage qui pourrait être prévu dans les règles, 
règlements et procédures de l'Autorité. 

Article 189 

Limitation de compétence en ce qui concerne les décisions de 1'~utorité 

La Chambre pour le reglement des différends relatifs aux fonds marins n'a pas 
compétence pour se prononcer sur l'exercice par l'Autorité, conformément la 
présente partie, de ses pouvoirs discrétionnaires; elle ne peut en aucun cas se 
substituer A l'Autorité dans l'exercice des pouvoirs discrétionnaires de celle-ci. 
Sans préjudice de l'article 191, lorsqu'elle exerce la compétence qui lui est 
reconnue en vertu de Inarticle 167, la Chambre pour le reglement des différends 
relatifs aux fonds marins ne se prononce pas sur la question de savoir si une 
règle, un reglement ou une procédure de 1'~utorité est conforme la Convention et 
ne peut déclarer nul cette regle, ce règlement ou cette procédure. Sa com$tence 
se limite & établir si l'application de regles, règlements ou procédures de 
l'~utorit.4 dans des cas particuliers serait en conflit avec les obligations 
contractuelles des parties au différend ou les obligations qui leur incombent en 
vertu de la Convention et a connattre des recours pour incornpetence ou detournement 
de wuvoir, ainsi que des demandes de dommages-intérêts et autres demandes de 
réparation introduites par l'une des parties contre l'autre pour manquement de 
celle-ci h ses obligations contractuelles ou aux obligations qui lui incombent en 
vertu de la Convention. 

Article 190 

Participation à la procédure et comparution des Etats Parties ayant 
accordé leur patronage 

1. L'Etat Partie qui patronne une personne physique ou morale partie a un 
diff6rend visé 1 l'article 187 reçoit notification du différend et a le droit de 
participer 1 la procedure en présentant des observations écrites au orales. 

2. Lorsqueune action est intentée contre un Etat Partie par une personne 
physique ou morale patronnée par un autre Etat Partie pour un différend visé h 
l'article 187, lettre c), 1'Etat défendeur peut demandez 1'Etat qui patronne 
cette personne de comparattre au nom de celle-ci. A défaut de compamattre, 1'Etat 
ddfendeur peut se faire reprçsenter par une personne morale possédant sa 
nationalité. 

Article 191 

Avis consultatifs 

La Chambre pour le règlement des différends relatifs aux fonds marins donne 
des avis consultatifs, h la demande de l'Assemblée ou du Conseil, sur les questions 
juridiques qui se posent dans le cadre de leur activité. Ces avis sont donnés dans 
les plus brefs délais. 

' Nations Unies, Documents officiels de 1 Assembl e g n rale, trente et uni me session, Suppl meAtli? 
(A/31/17), chap. V, sect. C. 
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PARTIE XII 

gR(TPECT1QN ET PRESERVATION DU MILIEU MARIN 

SECTION 1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 192 

Obligation d'ordre genéral 

Xas Btats ont l'obligation de protéger et de préserver le milieu marin. 

Article 193 

Droit souverain des Etats d'exploiter 
leurs ressources naturelle8 

&gls E-ts ont le droit souverain d'exploiter leurs ressources naturelles selon 
leur plitique en matihre d'environnement et conformément a leur obligation de 
p~ot&er at de prBserver le milieu marin. 

Article 194 

haesures visant a pm6venir, réduire et maftriser 
Ba pollution du milieu marin 

I. &O etaes prennent, s6parbment ou conjointement selon qu'il ccinvient, 
kmkean los mesures compatibles avec la Convention qui sont nécessaires pour 
pg&wenir, r&du%ke et maâtriser la pollution du milieu marin, quelle qu'en soit la 
@sMreaPs ils mettent en oeuvre & cette fin les moyens les mieux adaptés dont ils 
dispsent, rn fonction de leurs capacités, et ils s'efforcent dBharmonieer leurs 
plitiquela & cet ggard. 

2 ,  u s  Et.atS prennent toutes les mesures necessaires pour que les activites 
~ e P w a n t  dc Beur juridiction ou de leur contr8le le soient de inanihre h ne pas 
eaiasez de prdjudice par pollution h d'autres Etats et à leur environnement et pue. 
WQ la mlBution sosultant d'incidents ou d'activités relevant de leur juridiction 
OU de leur aontrble ne s%tende pas au-dela des zones où ils exercent des droits 
mlawerafns onnform&ment a la Convention. 

3. M a  mesures prises en application de la présente partie doivent viser 
mursa les sources de pollution du milieu marin. Elles comprennent notamment les 
rsuter tendant a limiter autant que possible : 

a) l'dvaaasution de substances toxiques, nuisibles ou nocives, en particulier 
de @u$stancc?s non dhradables, partir de sources telluriques, depuis ou B travers 
l@akpagsph&~e ou par imersion~ 

b) PB pollution par les navires, en particulier les mesures visant. à 
pr6mair les accidents et a faire face aux cas d'urgence, assurer la sécurit6 des 
-&rations en mer, prdwenir lei rejets, qu'ils soient intentionnels ou non, et 
rdglementer la conception, la construction, learmement et leexploitation des 
navires8 

c) la pollution provenant des installations ou engins utilis6s pwur 
l'exploration ou l'expl~itation des ressources naturelles des fonds marins et de 
leur sous-sol, en pasticuàier les mesures visant à prévenir les accidents et 
faire face aux cas d'urgence, 21 assurer La rs6kurit.6 des o$rations en mer et h 
rdglementer la conception, la constructioii, ll<oquipement, l%xploitation de ces 
installations ou engins et la cmposition du pel-aoaini?l qui y est affect&; 
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d) la pllution provenant des autres installations ou engins qui 
Pomtionnent dans le milieu marin, en particulier les mesures visant pr<venis les 
accidents el a Raire face aux cas d'urgence, & assures la s<curité des opérations 
en mer et rdglemenber la conception, la construction, l'équipement, 
l'exploitation de ces installations ou engins et la compoaitian du personnel qui y 
est affecté. 

4. mrsquQls prennent des mesures pour prdvenir, rdduire ou maitriset la 
pollution du milieu matin, les Etats shbstienncnt de toute ingérence injustifiable 
dans Les activit6s menkes par d'autres Etats qui exercent leurs droits ou 
i'acquittenl c9e leurs obligations ccnfotdment la. Convention. 

5 .  Les mesures prises conformément $ $a prdsente partis coripprennent les 
mesures aicessaires pour protdger et pr6seever les écosystèmes rares ou delicats 
ainsi que l'habitat des espèces et autres organismes marins en régression, menacés 
ou en voie d'extinction, 

Article à95 -- 

Lcrsqu'ils prennent des mesures p u r  prevenir, rdduire et maitriser la 
pollution du milieu marin, les Etats agissent de mani&re b ne pas déplacer, 
directement ou indirectement, le prdjuàice ou les risques d'une zone dans une autre 
et ne pas remplacer un typs de pollution par un autre. 

1. Les Etats prennent toutes les mesures ndcessairea p u r  prévenir, rdduire 
et waftrissr 1a pallution du milieu marin rdsultant de l'utilisation de techniques 
dans le cadre de leur juridiction au sous leur contir$le, ou 1'intr&uction 
intentionnelle ou accidentelle en une partie du milieu marin d'espices etrangeres 
ou nouvelles puvant y provoquer des changements considdnables et nuiliibles. 

2. ka prdsent article n'affecte pas bbpplieation des diapoeitions de la 
esrivention relative eux mesures visant èa 1pr4v@nirr réduire et maftriser La 
mllueion du milieu marin. 

Article 197 

m s  Elate @oopérent au plan mndial et, le cas dchdant, au plan rigional, 
directement ou par l'intermédiaire des organisations internationales c-ten~eq, j 
la fermulition et B 1"laboration de ri?gles et de normes, ainsi que de pratique8 et 
procCdiures r e c o m M b e s  de caractire international compatibles avec la -avantion, 
pour prot&er et préserver le milieu marin, compte tenu des particularit6s 
r&ianallea. 
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Article 198 

m u t  Etat qui a connais~an~e de cas 09 le milieu marin est en danger iaaiinent 
de subir des domages ou a subi des damages Qu fait de la pollution, en informe 
idPatemen% les autres Etats <aaa8i1 juge oxps&s h ces damages ainsi que les 
organisations internationales cosny~étentes. 

Dans les cas visés à l%rticle 198, les Etats situés dans la zone affectde, 
selon leurs capacit&s, et les organisations internationales coMtentes c d r e n t ,  
dans toute la msurc du possible, en vue? d861.iniiner les effets de la pollution et 
de prévenir ou réduire d un mininium les dommages, A cette fin, les Etats doivent 
élaborer et promuvoiï conjointement des plans d'urgence pour faire face aux 
incidents entrahant la pollution du milieu marin. 

Article 200 

Les Etats coopèrent, directement ou par l'interddiaire des organisations 
internationales compétentes, en vue de promouvoir des études, entreprendra des 
progranmas de recherche scientifique et encourager l'échange de renseignemnts et 
de donnees sur la pollution du milieu marin. Ils s'efforcent de particimr 
activement aux progranunes rBgionaux et mndiaux visant l'acquisition des 
conmissames requises pour dlterminer la nature et 3Lkinpleur de la pollutim, 
l~exposition & la pllution, les voi@s qu'e2le emprunte, les risques qu'elle 
comporte et les remades pssibles. 

Article 201 

Critères scientifiques pour l'élaboration de règlements 

Compte tenu des renseignements et données recueillis en application de 
l'article 200, les Etats coopèrent, directement ou par l'intermédiaire des 
organisations internationales compétentes, en vue d'établir des criteres 
scientifiques appropri6s pour la formulation et l'élaboration de règles et de 
normes, ainsi que de pratiques et proc6dures recommandées visant h prévenir, 
r6duire et maitriser la pollution du milieu marin. 

SECTION 3. ASSISTANCE TECHNIQUE 

Article 202 

Assistance aux Etats en développement dans les doroaines 
de ia science et de la technique 

Les Etats, agissant directement ou par l'intermédiaire des organiaationa 
internationales compétentes, doivent : 

a) promouvoir des programmes d'assistance aux Etats en développement dans 
les domaines de la science, de l'éducation, de la technique et dans d'autres 
domaines, en vue de protéger et de préserver le milieu marin et de prévenir, 
r6duire et mattriset la pollution marine. Cette assistance consiste notamment & r 
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i) former le personnel scientifique et technique de ces Etatss 

ii) faciliter leur participation aux programmes internationaux 
pertinents! 

iii) fournir ces Etats le matériel et les facilitha nécessaires, 

iv) accroftre leur capacith de fabriquer eux-mêmes ce matériel# 

v) fournir les services consultatifs et développer les moyens matirfols 
concernant les programmes de recherche, de surveillance continue, 
d'éducation et autres programmes; 

b) fournir l'assistance appropriée, spécialement aux Etats en développament, 
pour aider ceux-ci h réduire & un minimum les effets des accidents majeurs risquant 
d'entrafner une pollution importante du milieu marin; 

C) fournir l'assistance appropriée, spécialement aux Etats en développement, 
pour l'établissement d'évaluations écologiques. 

Article 203 

Traitement préférentiel a l'intention des EtatS en développement 

Zn vue de prévenir, réduire et martriser la pollution du milieu marin ou de 
réduire B un minimum ses effets, les organisations internationales accordent un 
traitement préférentiel aux Etats en développement en ce qui concerne i 

a) l'allocation de fonds et de moyens d'assistance technique appropriés; et 

b) l%tilisation de leurs services spécialisés. 

SECTION 4. SURVEILLANCE CONTINUE ET EVALUATION ECOLOCIQUE 

Article 204 

Surveillance continue des risques de pollution et des 
effets de la pollution 

1. hes Etats s'efforcent, dans toute la mesure possible et d'une manihre 
compatible avec les droits des autres Etats, directement ou par l'intermédiaire des 
organisations internationales compétentes, d'observer, mesurer, évaluer et 
analyser, par des méthodes scientifiques reconnues, les risques de pollution du 
milieu marin ou les effets de cette pollution. 

2. En particulier, ils surveillent constamment les effets de toutes les 
activités qu'ils autosisent au auxquelles ils se livrent afin de déterminer si ces 
activie6s risquent de polluer le milieu marin. 

Article 205 

Publication de rapports 

hes Etats publient des rapports sur les résultats obtenus en application de 
l'article 204 ou fournissent, à intervalles appropriés, de tels rapports aux 
organisations internationales compétentes, qui devront les mettre a la disposition 
de tous les autres Etats. 
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Article 206 

Lorsque des Etats ont de sérieuses raisons de penser que des activités 
envisagks relevant de leur juridiction ou de leur contr8le risquent d'entraîner 
une pollution importante ou des modifications considerables et nuisibles du milieu 
marin, ils bvaluent, dans la mesure du possible, les effets potentiels de ces 
activités sur ce milieu et rendent compte des résultats de ces évaluations de la 
manibre prévue l'article 205. 

SECTION 5. RBGLEMENTATION INTERNATIONALE ET DROIT INTERNE 
VISANT A PREVENIR, REDUIRE ET MAITRISER LA 
WLLUTION DU MILIEU MARIN 

Article 204 

1. u s  Etats adoptent des lois et règlements pour prévenir, réduire et 
ma3triser la pollution du milieu marin d'origine tellurique, y compris la pollution 
provenant des fleuves, rivibrea, estuaires, pipelines et installations de decharge, 
an tenant compte des règles et des normes, ainsi que des pratiques et pnmédures 
recommandées, internationalement convenues. 

2. Les Etats prennent toutes autres mesures qui peuvent 6tre n6cessaires 
pour prévenir, réduire et maftriser cette pollution. 

3. Les Etats s'efforcent d'harmoniser leurs politiques cet égard au niveau 
régional appropr i6. 

4. Les Etats, agissant en particulier par l'intermédiaire des organisati~ns 
internationales compétentes ou d'une conférence diplomatique, s'efforcent d'adopter 
au plan mondial et régional, des regles et des normes, ainsi que des pratiques et 
procédures recommandées pour prévenir, rdduire et maftriser cette pollution, en 
tenant compte des particularités régionales, de La capacité économique des Etats an 
d6veloppement et des exigences de leur développement économique. Ces régles et ces 
normes, ainsi que ces pratiques et procédures reconuoandhs, sont rdexaminbs de 
temps B autre, selon qu'il est nécessaire. 

5. Les lois, règlements et mesures, ainsi que les regLes et les normes et 
les pratiques et procédures recommand6es, visés aux paragraphes 1, 2 et 4, 
comprennent des mesures tendant à limiter autant que possible l'évacuation dans le 
milieu marin de substances toxiques, nuisibles ou nocives, en particulier de 
substances non dégradables. 

Pollution résultant des activités relatives aux fonds marins relevant 
de la juridiction nationale 

1. Les Etats c8tiers adoptent dei lois et réglements afin de prévenir, 
réduire et maftriser la pollution du milieu marin qui résulte directement ou 
indirectement d'activités relatives aux fonds marins et relevant de leur 
juridiction ou qui provient d'fles artifici@lles, d'installations et d'ouvrages 
relevant de leur juridiction en vertu des articles 60 et 80. 

2. Les Etats prennent toutes autres mesures qui peuvent être nkessaires 
pour prévenir, réduire et maftriser cette pollution. 

3. Ces lois, règlements et mesures ne doivent pas Otre moins efficaces que 
les règles et les normes internationales ou les pratiques et procédures 
recommandées de caractbre international. 
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4. Les Etats s'efforcent d'harmoniser leurs politiques à Cet égard au niveau 
rdgional approprié. 

5. Las Etats, agissant en particulie~ par l'intermédiaire des organisations 
internationales compétentes ou d'une conférence diplomatique, adoptent au plan 
mondial et régional, des règles et des normes, ainsi que des pratiques et 
procddures seconmandées, pour prdvenir, réduire et maitriser la pollution du milieu 
marin visée au paragraphe 1. Ces règles et ces normes, ainsi que ces pratiques et 
procédures recommandées, sont réexaminées de temps à autre, selon qu'il est 
nkessaire. 

Article 209 

Pollution résultant d'activités menées dans la Zone 

1. Les règles, règlements et procédures internationaux sont adoptés 
conformément a la partie XI pour prévenir, réduire et rnaitriser la pollution du 
milieu marin résultant d'activités menées dans la Zone. Ces règles, règlements et 
procédures sont réexaminés de temps à autre, selon qu'il est nécessaire. 

2. Sous réserve des dispositions pertinentes de la présente section, les 
Etats adoptent des lois et règlements pour prévenir, réduire et maftriser la 
pollution du milieu marin résultant d'activités menées dans la Zone par des navires 
ou à partir d'installations, ouvrages ou autres engins, battant leur pavillon, 
immatriculés sur leur territoire ou relevant de leur autorité, selon le cas; ces 
lois et règlements ne doivent pas être moins efficaces que les règles, règlements 
et procédures internationaux visés au paragraphe 1. 

Article 210 

Pollution par immersion 

1. Les Etats adoptent des lois et règlements afin de prévenir, réduire et 
maftriser la pollution du milieu marin par immersion. 

2. m s  Etats prennent toutes autres mesures qui peuvent être nécessaires 
pour prévenir, réduire et maîtriser cette pollution. 

3. Ces lois, règlements et mesures garantissent que nulle immersion ne peut 
se faire sans l'autorisation des autorités compétentes des Etats. 

4. Les Etats, agissant en particulier par 11interm6diaire des organisatfons 
internationales compétentes ou d'une conférence diplomatique, s'efforcent d'adopter 
au plan mondial et régional des règles et des normes, ainsi que des pratiques et 
procédures recommandées, pour prévenir, réduire et inaïtrisec cette pollution. Ces 
régles et ces normes, ainsi que ces pratiques et procédures recommandées, sont 
réexaminées de temps autre, selon qu'il est nécessaire. 

5. L'immersion dans la mer territoriale et la zone économique exclusive ou 
sur le plateau continental ne peut avoir lieu sans l'accord préalable exprès de 
1'Etat catieri celui-ci a le droit d'autoriser, de réglementer et de contr8ler 
cette immersion, après avoir dûment examiné la question avec les autres Etats pour 
lesquels, du fait de leur situation géographique, cette immersion peut avoir des 
effets préjudiciables. 

6 .  Les lois et règlements nationaux ainsi que les mesures nationales ne 
doivent pas être moins efficaces pour prévenir, réduire et inaitriser cette 
pollution que les règles et normes de caractère mondial. 
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Article 211 

Pollution par les navires 

1. Les Etatsr agissant par 18interm6diaire de lsorganisation internationale 
cmp&tente ou d'une conference diplomatique générale, adoptent des régles et normes 
internationales visant h prévenir, rdduire et maftriser la pollution du milieu 
marin par les navires et s8attachent h favoriser l'adoption, s'il y a lieu de la 
&me maniére, de dispositifs de circulation des navires visant réduire un 
minimum le risque d'accidents susceptibles de polluer le milieu marin, y compris le 
littoralr et de porter atteinte de ce fait aux intérêts connexes des Etats 
catiare. Ces règles et normes sont, de la même fapn, réexaminhs de temps & 
autre, selon qu'il est ndcessaire. 

2. Les Etats adoptent des lois et r&g%ements pour prdvenir, rkduire et 
maftriser la pollution du milieu marin par les navires battant leur pavillon ou 
ianatricul6s par eux. Ces lois et réglemants na doivent pas être mins efficaces 
que lem ragles et normes internationales gknéralement acceptdes, btablicoa par 
llinterm&diaire de l'organisation internationale compitente ou d b u n  conférence 
diplomatique ghnérale. 

3. Les Etats qui, dans le but de prévenir, raduire et maîtriser la pollution 
du milieu marin, imposent aux navires étrangers des conditions particulières pour 
l'entr6e dans leurs ports ou leurs eaux intérieures ou l'utilisation de leurs 
installations terminales au large, donnent la publicitd voulue a ces conditions et 
las communiquent l'organisation internationale compétente. mrsque, en vue 
dlharaurniser la politique suivie en la matière, deux ou plusieurs Etats &tiers 
imposent de telles conditions sous une forme identique, il est indiqué dans la 
communication quels sont les Etats qui participent a de tels arrangements. m u t  
Ptat exige du capitaine d'un navire battant son pavillon ou immatriculé par lui, 
lor8que ce navire se trouve dans la mer territoriale d'un Etat participant ces 
arrangements conjointe, qu'il fournisse h la demande de cet Etat des renseignements 
indiquant s'il se dirige vers un Etat de la &me région qui participe ces 
arrangements et, dans l'affirmative, de prhciser si le navire satisfait aux 
conditions imposées par cet Etat concernant l'entrhe dans ses ports. Le présent 
article s'applique sans préjudice de la continuation de l'exercice par un navire de 
son droit de passage inoffensif ou de l'application de l'article 25, paragraphe 2. 

4. Les Etats c8tiers peuvent, dans l%xercice de leur souveraineté sur leur 
mer territoriale, adopter des lois et réglements pour privenir, réduire et 
maftrisar la pollution du milieu marin par les navires itrangers, y compris les 
navires exerçant le droit de passage inoffensif. Ces lois et règlements, 
conform6ment h la section 3 de la partie II, ne doivent pas entraver le passage 
inoffensif des navires dérangers. 

5. Aux fins de la mise en application visée & la section 6, les Etats 
côtiers peuvent adopter pour leur zone économique exclusive des lois et réglements 
viilant prévenir, réduire et mattoiser la pollution par les navires qui soient 
oonfowse et donnent effet aux ragles et normes internationales giniralement 
acceptks dtablies par 18intern&iaire de l'organisation internationale comp&tente 
ou d'une conf(?rence diplomatique générala, 

6. a) brocgue les rdogles et normes internationales vis6es au paragraphe 1 
ne permettent pas de fa ire  face daune mnière ildequate A des ~aituations 
pairticuB.i&res et qu'un Etat c8tier est raisomnablroiaent fond& bi cerrsid&rer quvune 
zone particuliPrs e t  cbüireaeait ddfinie de sa zone kccnomiqua exclursiva requiert 
l'adoption de meaurca obligatoires spiciales p u +  la prevention de le pallution par 
les naviresa p u r  des raisons techniques reconnues tenant ai ses caract6rietigue8 
ic~e&ansîgrapkiques et (colqi~ues~ son utilisation su la protection da ses 
ressources et au caraickire particulier du trafic, cet Etat peut, apr&s amFr tenu 
par lBinterm&iairs, de l'organisation internationale comp6tente les @onsultations 
appropeiies avec torak Etat concesn6, adresser cette organisation une 
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comunication concernant la zone consPdBr6e en fournissant, 1 l'appui, des 
justifications scientifiques et techniques ainsi que des renseignements sur les 
installations de réception nbessairas. Dans un $&ai de 12 mois après rdception 
de la comunication, l'organisation décide si la situation dans la zone connrial&r&e 
répond aux conditions précitées, Si lqorganisrtion décide qu'il en est aiinsi, 
lsEtat côtier h>eut adopter pour cette zone des lois et riglements visant 
prévenir, réduire et ma2triser la pllution par les navires qui donnent effet aux 
règles et normes ou pratiques de navigation internationales que lso~anisation a 
rendues applicabl~rs aux zones spéciales. Ces lois et rrglements ne deviennent 
applicables aux navires étrangers qush l'expiration dœun delai de 15 m i s  cmptar 
de la date de Pa comunication h leorganisation. 

b) LsEtat c6tiar publie les limites de ces zones particuli&res et elsirament 
définies. 

C) m~'squ@iPdL fait la cromunication pr6cit6er 1'Btat c6eier indique 
parallileraenk % lbrganisatioaa s'il a l'intention dsadopter p u r  la zone qui en 
fait leobjet des lois et rhglemnts supplhentaires visant a pn/venir, rdduire aQ 
iga8triser la ~llution par les navires. Ces lois et rhglements suppldmaentaires 
peuvent ?pQrter sur les rejets ou sur les pratiques de navigationI mis n%sbligcant 
pas lea navire8 étrangers nespectes d'autres normes en nati&re de ooneeption, de 
conatructiora et dsarwement que les règles et les normes internationales 
g8néralement acceptdesl ils deviennent applicables aux naviregi dtrangari & 
18expirarbon d k n  di6lai de 15 mois 1 coinipter de la date de la consaunication & 
l'organisation, soue réserve qiie celle-ci les approuve dans un délai da 14 m i s  
capter de cette date. 

7. bas règles et normes internationales visbes dans le prdsent srticle 
devraient pr&voir0 entre autres, l'obligation de notifier sans délai aux Etats 
catiers dont le littoral ou les intérets connexes risquent d%tce affect&@ les 
accidents de mer, natament ceux qui entraBnenk ou risquent deentra$ner des rejets. 

Article 212 

l. Les Etats, afin de prBvenir, réduire ou maftriser la pollution du milieu 
marin d%rigine atwasphérique ou transatmsphi~iqua~ adoptent des lofs et. 
rhglemants ap@icaiDfr+ h P k s p c s  aêrien oh s'exerce leur souversinet& et aux 
navires battant leur pavillon ou aux navires ou abronefs imatriculgs par eux, en 
tenant compte des règles et des normes, ainsi que des pratiques et procOdures 
remmand&s, internationalement convenues, et de la s6curith de la navigation 
aQrienne. 

2 US mats prennent toutes autres mesures qui peuvent 6tre nbessairem 
p u r  prévenir, réduire et maftriser cette pollution. 

3. Iws Etats, agissant en particulier par l'intermédiaire des organisaaeionai 
internationales compétentes ou d'une conférence diplomatique, suefforcent dsadopter 
sur le plan mondial et régional des règles et des normes, abrnsl que citai pratique8 
et proc6dures recomniandées, pour prévenir, réduire et maltrisasi cetka pllutbcsri .  
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SECTION 6. MISE EN APPLE%ATION 

Article 213 

Mise en application de la réglementation relative 
h la pollution d'origine tellurique 

Les EtatS assurent l'application des lois et règlements adoptes csnfordment ii 
lsarticle 207; ils adoptent les lois et réglements et prennent les autres mesures 
nicessaires pour donner effet aux règles et normes internationales applicables, 
Ctablies par l'intermédiaire des organisations internationales compétentas ou deune 
conférence diplomtique, afin de prévenir, rdduire et maitrisar la ~ l l u t i o n  du 
inilieu marin d'origine tellurique. 

Article 214 

Mise en application de la réglementation concernant la r>ollutdm 
rhsultant d'activitds relatives aux fonds mari- 

Las Etats assurent l'application des lois et règlements adoptés confordmeait & 
l'article 2088 ils adoptent les lois et réglements et prennent les autres mesuaes 
nicessaires pour donner effet aux règles et normes internationales applicables, 
Ctablies par l'intermédiaire des organisations internationales compétentes ou d'une 
conférence diplomatique, afin de prévenir, réduire et laaItriser la pallution du 
milieu marin qui risulte directement ou indirectement des ectivitQs relatives aux 
fonds marins et relevant de leur juridiction, ou qui provient d'fles ertiiicicl$as, 
d'installations et d'ouvrages relevant de leur juridiction en vertu des articles 60 
et 00. 

Article 215 

Mise en application de la rdglementation internationale relative 
& la pollution rdsultant d'activités menées dans la Zene 

La mise en application des régles, réglements et proc6dures internationaux 
dtablis confordment h la partie XI pour prévenir, réduire et niaftriser La 
pollution du milieu marin rdsultant d'activités menées dans la Zone est rdgio par 
cette partie. 

Article 216 

nise en application de la rdoleaentation relative 
a la pollution par immersion 

1. tas lois et r&glementa adoptes en confornit6 avec la Convention et les 
r&gles et nomes internationales applicables btablies par l8intem&iaire des 
organirritiona intetnationeles capp&entes ou d'une conf6rence diplonatique afin de 
prdvenir, riduire et mattriser la pollution du milieu marin par isnaersion sont mir 
en application par r 

a) 19Etat cStler, pour ce qui est de l'immersion dans les limites de sa mer 
territoriale ou de sa oone dcononique exclusive ou sur son plateau continental8 

b) llEtat du pavillon, pour ce qui est des navires battant son pavillon ou 
des navires ou aéronefs inmatricul6s par lui; 

c) tout Btat, pour ce qui est du ahargaraent de déchets ou autres mtibres 
sur son territoire ou & sera installations terminales au large. 

2. Aucun Itat n'est tenu, en vertu du prdsent article, d'intenter une action 
lorsqu'une action a ddja it4 engagde par un autre Btat confordinent ce &me 
article. 
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Article 217 

~ouvoirs de l'Etat du pavillon 

1. u s  EtatS veillent a ce que les navires battant leur pavillon ou 
imatciculés par eux respectent les regles et nomes internationales applicables 
&Cablies par lYnteddiaire de l'organisation internationale comp&tente ou d'une 
conf6rence diplmatique gén6rale, ainsi que les lois et réglements qu'ils ont 
adoptda m n f o d m e n t  h la Convention afin de prévenir, réduire et mastrisec la 
pollution du milieu marin par les navires et ils adoptent les lois et règlements et 
prennent les mesures dcessaires pour leur donner effet. L'Etat du pavillon veille 
a ce que ces règles, normes, lois et raglements soient effectivenrent appliquis, 
qua1 que soit le lieu de l'infraction. 

2. Les Etats prennent en particulier les mesures appropriGs pour interdire 
aux navires battant leur pavillon ou immatriculis par eux d'appareiller tant qu'ils 
ne se sont pas cenfords aux rCgles et normes internationales vides au 
garagrsphe 1, y cor~pris les dispositions concernant la conception, la construction 
et l'armement dei  navires. 

3. Les Etats veillent h ce que les navires battant leur pavillon ou 
iiruitricul8s par eux soient munis des certificats requis et dilivrds en application 
des règles et nosmais internationales vis6es au paragraphe 1, les Etats veillent 
ce que les navires battant leur pavillon s~ient inspectds firiodiquement pour 
drifiar que les mentions portçes sur les certificat@ sont conformes h lo&tst 
effectif du navire. Les autres Etata acceptent ces certificats comme preuve de 
18&tat du navire et leur reconnaissent la mOme force qu'a ceux qu'ils d6livrent, B 
moins qu'il n'y ait de sérieuses raisons de penser que l'état du navire ne 
correspond pas, dans une mesure importante, aux mentions portées sur les 
certificats. 

4. si un navire conmet une infraction aux régies et normes établies par 
l'interddiaire de l'organisation internationale compétente ou d'une conférence 
diplomatique générale, llEtat du pavillon, sans préjudice des articles 218, 220 
et 228, fait immédiatement procéder une enqugte et, le cas échéant, intente une 
action pour l'infraction présumée, quel que soit le lieu de cette infraction ou 
l'endroit où la pollution en résultant s'est produite ou a été constatée. 

5. Lorsqu'il enquête sur l'infraction, 1'Etat du pavillon peut demander 
l'assistance de tout autre Etat dont la coopération pourrait être utile pour 
6lucider les circonstances de l'affaire, les Etats s'efforcent de répondre aux 
denandes appropriées de 1'Etat du pavillon. 

6. Les EtatS, sur demande &rite d'un Etat, enquêtent sur toute infraction 
qui aurait été commise par les navires battant leur pavillon. L'Etat du pavillon 
engage sans retard, conformément a son droit interne, des poursuites du chef de 
l'infraction présumée s'il est convaincu de disposer de preuves suffisantes pour ce 
faire. 

7. LIEtat du pavillon informe sans délai 1'Etat demandeur et l'organisation 
internationale compétente de l'action engagée et de ses rbsultats. Tous les Etatç 
ont accès aux renseignements ainsi communiqués. 

8. Les sanctions prévues par les lois et règlements des Etats a l'encontre 
des navires battant leur pavillon doivent être suffisamment rigoureuses pour 
dacourager les infractions en quelque lieu que ce soit. 
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Article 218 

Pouvoirs de 1'Etat du port 

1. Lorsqu'un navire se trouve volontairement dans un port ou à une 
installation terminale au large, 1'Etat du port peut ouvrir une enquête et, lorsque 
les dléments de preuve le justifient, intenter une action pour tout rejet effectué 
au-dela de ses eaux intérieures, de sa mer territoriale ou de sa zone économique 
exclusive par le navire en infraction aux régles et normes internationales 
applicables établies par l'intermédiaire de l'organisation internationale 
co~p6tente ou d'une confdrence diplomatique générale. 

2. ~'5tat du port n'intente pas d'action en vertu du paragraphe 1 pour une 
infraction du fait de rejets effectués dans les eaux intérieures, la mer 
territoriale ou la zone économique exclusive d'un autre Etat, sauf si ces rejets 
ont entraSn6 ou risquent d'entrafner la pollution de ses eaux int6rieures, de sa 
mer territoriale ou de sa zone économique exclusive, ou si l'autre Etat, 1'Etat du 
pavillon ou un Etat qui a subi ou risque de subir des dommages du fait de ces 
rejets, le demande. 

3. Lorsqu'un navire se trouve volontairement dans un port ou à une 
installation terminale au large, 1'Etat du port s'efforce de faire droit aux 
demandes d'enquête de tout autre Etat au sujet de rejets susceptibles de constituer 
l'infraction visée au paragraphe 1 qui auraient été effectués dans les eaux 
intérieures, la mer territoriale ou la zone économique exclusive de 1'Etat 
demandeur, et qui auraient pollué ou risqueraient de polluer ces zones. LIEtat du 
port s'efforce également de faire droit aux demandes d'enquête de 1'Etat du 
pavillon au sujet de telles infractions, où que celles-ci puissent avoir été 
commises. 

4. Le dossier de l'enquête effectuée par 1'Etat du port en application du 
présent article est transmis, sur leur demande, à 1'Etat du pavillon ou a 1'Etat 
catier. Toute action engagée par 1'Etat du port sur la base de cette enquête peut, 
sous réserve de la section 7, être suspendue à la demande de 1'Etat c8tier. lorsque 
l'infraction a été commise dans les eaux intérieures, la mer territoriale ou la 
zone économique exclusive de ce dernier. Les éléments de preuve, le dossier de 
l'affaire, ainsi que toute caution ou autre garantie financière déposée aupres des 
autorités de 1'Etat du port, sont alors transmis à llEtat c6tier. Cette 
transmission exclut que l'action soit poursuivie dans 1'Etat du port. 

Article 219 

Mesures de contrôle de la navigabilité visant 
à éviter la pollution 

sous réserve de la section 7, les Etats, lorsqu'ils ont déterminé, sur demande 
ou de leur propre initiative, qu'un navire se trouvant dans un de leurs ports ou à 
une de leurs installations terminales au large a enfreint les règles et normes 
internationales applicables concernant la navigabilité des navires et risque de ce 
fait de causer des dommages au milieu marin, prennent, autant que faire se peut, 
des mesures administratives pour empêcher ce navire d'appareiller. Ils ne 
l'autorisent qu'a se rendre au chantier de réparation approprié le plus proche et, 
une fois éliminées les causes de l'infraction, ils lui permettent de poursuivre sa 
route sans délai. 
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Article 220 

Pouvoirs de 1'Etat côtier 

1. Lorsqu'un navire se trouve volontairement dans un port ou une 
installation terminale au large, l1Etat du port peut, sous réserve de la section 7, 
intenter une action pour toute infraction aux lois et règlements qu'il a adoptés 
conformément à la Convention ou aux règles et normes internationales applicables 
visant à prévenir, réduire et maîtriser la pollution par les navires, si 
l'infraction a été commise dans sa mer territoriale ou sa zone économique exclusive. 

2. Larsqu%n Etat a de serieuses raisons de penser qu'un navire naviguant 
dans sa mer territoriale a enfreint, lors de son passage, des lois et réglements 
qu'il a adoptés en conformité de la Convention ou des règles et normes 
internationales applicables visant à prévenir, réduire et maftriser la pollution 
par les navires, il peut procéder, sans préjudice de l'application des dispositions 
pertinentes de la section 3 de la partie 11, l'inspection matérielle du navire 
pour établir l'infraction et, lorsque les éléments de preuve le justifient, 
intenter une action et notamment ordonner l'immobilisation du navire conformément 
son droit interne, sous réserve de la section 7. 

3. Lorsqu'un Etat a de sérieuses raisons de penser qu'un navire naviguant 
dans sa zone économique exclusive ou sa mer territoriale a commis, dans la zone 
économique exclusive, une infraction aux régles et normes internationales 
applicables visant a prévenir, réduire et maftriser la pollution par les navires ou 
aux lois et règlements qu'il a adoptés conformément à ces règles et normes 
internationales et leur donnant effet, cet Etat peut demander au navire de fournir 
des renseignements concernant son identité et son port d'immatriculation, son 
dernier et son prochain port d'escale et autres renseignements pertinents requis 
pour établir si une infraction a été commise. 

4. Les Etats adoptent les lois et réglements et prennent les mesures 
nécessaires pour que les navires battant leur pavillon fassent droit aux demandes 
de renseignements visées au paragraphe 3. 

5. Lorsqu'un Etat a de sérieuses raisons de penser qu'un navire naviguant 
dans sa zone économique exclusive ou sa mer territoriale a commis, dans la zone 
économique exclusive, une infraction visée au paragraphe 3 entrarnant des rejets 
importants dans le milieu marin qui ont causé ou risquent d'y causer une pollution 
notable, il peut procéder à l'inspection matérielle du navire pour déterminer s'il 
y a eu infraction, si le navire a refusé de donner des renseignements ou si les 
renseignements fournis sont en contradiction flagrante avec les faits, et si les 
circonstances de l'affaire justifient cette inspection. 

6. Lorsqu'il y a preuve manifeste qu'un navire naviguant dans la zone 
dconomique exclusive ou la mer territoriale d'un Etat a commis, dans la zone 
économique exclusive, une infraction visée au paragraphe 3 ayant entraîné des 
rejets qui ont causé ou risquent de causer des dommages importants au littoral ou 
aux intérêts connexes de 1'Etat côtier ou à toutes ressources de sa mer 
territoriale ou de sa zone économique exclusive, cet Etat peut, sous réserve de la 
section 7, si les éléments de preuve le justifient, intenter une action, notamment 
ordonner l'immobilisation du navire conformément son droit interne. 

7. Nonobstant le paragraphe 6, dans tous les cas où des procedures 
appropriées ont été soit établies par l'intermédiaire de l'organisation 
internationale compétente, soit convenues de toute autre maniere pour garantir le 
respect des obligations concernant le versement d'une caution ou le dépôt d'une 
autre garantie financiere appropriée, 1'Etat cbtier, s'il est lié par ces 
procédures, autorise le navire h poursuivre sa route. 

8. Les paragraphes 3, 4, 5, 6 et 7 s'appliquent également aux lois et 
règlements nationaux adoptés en vertu de l'article 211, paragraphe 6. 
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Article 221 

Mesures visant h empêcher la pollution & la suite 
d'un accident de mer 

1. Aucune disposition de la présente partie ne porte atteinte au droit 
qu'ont les Etats, en vertu du droit international, tant coutumier que 
mventionnel, de prendre et faire appliquer au-del8 de la mer territoriale des 
mesures proportionnées aux dommages qu'ils ont effectivement subis ou dont ils sont 
m ~ c d r  afin de protéger leur littoral ou les intérêts connexes, y compris la 
&ha, contre la pollution ou une menace de pollution résultant d'un accident de 
mer, ou d'actes liés a un tel accident, dont on peut raisonnablement attendre des 
consbquences préjudiciables. 

2. Aux fins du présent article, on entend par "accident de mer" un abordage, 
&chouement ou autre incident de navigation ou événement survenu h bord ou 
l*extdcieur d'un navire entrafnant des dommages matériels ou une menace imminente 
de dommages matériels pour un navire ou sa cargaison. 

Article 222 

Mise en application de la réglementation relative h la pcllution 
d'origine atmosphérique ou transatmosphérique 

Dans les limites de l'espace aérien où s'exerce leur souveraineté ou l'dgard 
des navires battant leur pavillon ou des navires ou aéronefs immatriculés par eux, 
1.8 Etats assurent l'application des lois et règlements qu'ils ont adoptés 
confordment a l'article 212, paragraphe 1, et A d'autres dispositions de la 
Convention et adoptent des lois et réglements et prennent d'autres mesures pour 
domer effet aux règles et normes internationales applicables établies par 
l'interaadiaire des organisations internationales compétentes ou d'une conférence 
dfplaitique afin de prévenir, réduire et maftriser la pollution du milieu marin 
d'origine atmosphérique ou transatraosphérique, conformément & toutes les règles et 
norme8 internationales pertinentes relatives la sécurité de la navigation 
a6r ienne. 

SECTION 7. GARANTIES 

Article 223 

Mesures visant faciliter le déroulement d'une action 

Lorsqu'une action est intentée en application de la présente partie, lei Etat8 
prennent des mesures pour faciliter l'audition de témoins et l'admission des 
preuves produites par les autorités d'un autre Etat ou par l'organisation 
internationale compétente et facilitent la participation aux débats de 
reprdsentants officiels de cette organisation, de llEtat du pavillon ou de tout 
1t.t touchd par la pollution résultant de toute infraction. Les repeésentants 
officiels participant h ces débats ont les droits et obligations prévus par le 
droit interne ou le droit international. 

Seuls les agents officiellement habilitgs, ainsi que les navires de guerre ou 
aéronefs militaires ou les autres navires ou aeronefs qui portent des mrques 
extarieures indiquant clairement qu'ils sont affectes a un service public et qui 
sont autorisés 8 cet effet, peuvent exercer des pouvoirs de police 8 l'encontre de 
navires etrangers en application de la présente partie. 
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Article 225 

Obligation pour les Etats d'éviter les conséquences néfastes 
que peut avoir l'exercice de leurs pouvoirs de police 

Lorsqu'ils exercent, en vertu de la Convention, leurs pouvoirs de police & 
l'encontre des navires étrangers, les Etats ne doivent pas mettre en danger la 
sacurita de la navigation, ni faire courir aucun risque un navire ou le conduire 
& un pcrt ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire courir de risque 
excessif au milieu marin. 

Article 226 

Enquêtes dont peuvent faire l'objet les navires étrangers 

1. a) Les Etats ne retiennent pas un navire étranger plus Longtemps qu'il 
n'est indispensable aux fins des enquêtes prévues aux articles 2P6, 218 et 220. 
Lainspection matérielle d'un navire étranger doit Qtre limitée a l'examen des 
certificats, registres ou autres documents dont le navire est tenu d'être muni en 
vertu des règles et normes internationales ghnéralement acceptées, ou de tous 
documents similaires; il ne peut être entrepris d'inspection matérielle plus 
poussée du navire qu'a la suite de cet examen et uniquement si : 

i) il y a de sgrieuses raisons de penser que l%tat du navire ou de son 
équipement ne correspond pas essentiellement aux mentions parties 
sur les documents; 

ii) la teneur de ces documents ne suffit pas pour confirmer ou ~&rificr 
l'infraction présumées 

iii) le navire n'est pas muni de certificats et docuinents valables. 

b) Lorsqulil ressort de l'enquête qu'il y a eu infraction aux lois et 
reglements applicables ou aux règles et normes internationales visant & protker e t  
pr&server le milieu marin, il est procédé sans d%lai la mainlevée de 
l'iaoaobilisation du navire, apres l*accomplissement de formalités raisonnablesn 
telles que le dépôt d'une caution ou d'une autre garantie financibre. 

C )  Sans préjudice des rhglss et normes internationales applicables en 
matiére de navigabilité des navires, si la mainlevée de l'immobilbsatisn d'un 
navire devait entraîner un risque de domnage inconsidéré p u r  le milieu marin, 10 
navire en question pourrait ne pas être autorisé ii poursuivre sa route ou 1'9tre à 
la condition de se rendre au chantier approprié de réparation le plus proche. Dane 
le cas où la mainlevée de l'immobilisation du navire a été refus& QU a &té soumise 
& des conditions, 1'Etat du pavillon doit en etre informé sans retard et peut 
demander cette mainlevde confom6ment à la partie XV. 

2.  k s  Etats coopérent l'élaboration de procédures visant B éviter toute 
Inspection mat6rielle superflue de navires en mer. 

Article 227 

Non-discrimination a l'encontre des navires étrangers 

~orsqu'ils exercent leurs droits et s'acquittent de leurs obligations, en 
vertu de la présente partie, les Etats ne soumettent les navires d'aucun autre Etat 
& aucune discrimination de droit ou de fait. 
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Article 228 

suspension des poursuites et restrictions l'institution de &mursuites 

1. Lorsque des poursuites ont 6th engagées par un Etat en vue de riprimer 
une infraction aux lois et réglements applicables ou aux régles et normes 
internationales visant 3 prévenir, réduire et maftriser la pollution par les 
navires, commise au-dela de sa mer territoriale par un navire étranger, ces 
poursuites sont suspendues dis lors que loEtat du pavillon a lui-même engag6 des 
poursuites du chef de la msme infraction, dans les six mois suivant l'introduction 
de la premier@ action, moins que celle-ci ne porte sur un cas de dommage prreve 
causé a l'Etat côtier ou que 1'Etat du pavillon en question ait plusieurs 
reprises manque a son.obligation d'assurer l'application effective des rbgles et 
normes internationales en vigueur à la suite d'infractions comises par ses 
navires. Lqtat du pavillon qui a demandé la suspension des poursuites 

au prisent article remet en temps voulu au premier Etat un d0ssi.s 
complet de l'affaire et les minutes du ~ K O C ~ S .  Lorsque les tribunaux de 1'Etat du 
pavillon ont rendu leur jugement, il est mis fin aux poursuites. Aprés ieégleroient 
des frais de proc&dure, toute caution ou autre garantie financihre dhpos6e 
l'cccasion de ces pursuites est restituée par 1'Etat côtier. 

2. Pl ne peut 6tre engag6 de poursuites l'encontre des navires étrangercr 
apres lVexpiration d'un délai de trois ans compter de la date de l~nfraction, et 
aucun Etat ne peut engager de telles poursuites si un autre Etat en a dhjh engag&, 
sous réserve du paragraphe 1. 

3. ~e présent article n'affecte pas le droit qu'a 1'Etat du pavillon de 
prendre toutes mesures, y compris le droit d-ngager des poursuites, conforhane 
son droit interne, indbendanuoent de celles précd.dement engag&es par un autse Etat. 

Aucune dispr~sition de la Convention ne porte atteinte au droit d'introduire 
une action en responsabilit& civile en cas de pertes ou de doninages r6sultsnt da Pa 
pollution du milieu marin. 

Article 230 

1. Seules des peines deuniaires vuvent Otre infligies en cas d'infraction 
aux lois et reglemenCs nationaux ou aux régles et normes internatieealas 
zopplicsbles visant a prévenir, reduire et maTtriaer la pollution du milieu marin, 
qui ont 6th comises par des navires atsangets au-dela de la mer territoriale. 

2. Seulea des peines $cuniaires wuvent etre infligées en cati? d'infraction 
aux lois et règlements nationaux ou aux rPglcs et normes internationales 
applicables visant h prhvenir, r6duirco et rnattriser la pllution du milieu marin, 
qui ont &th @omises par des navizea étrawers dans la mer territoriale, sauf s"1 
s'agit d'un acte délibéri et grave de mxsTlution, 

3, Bans le déroulement des poursuites engag&es en vue de rhprimer des 
infractions de ce type comises par on navire gtrawea p u r  lesquelles des peines 
peuvent être inPlig(es, les droits reconnus de L'accus& sont reapect6s. 
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Las Etats notifient saras retard lm&tat du pavillon et tout autre Etat 
concerna toutes les mesures grises <I l%ncuntre de navires étrangers en application 
de la section 6, et soumettent & lsEtat du rsgvillcn tous les rapprts officiels 
concernant ces mesures. Toutefois, dans Le cas d'infractions commises dans la mer 
territoriale, 1"tat côtier n'est tenu de ces obligations qu'en ne qui concerne les 
mesures prises dans le cadre de pursuites. Las agents diplmatiques ou les 
fonctionnaires consulaires et, dans 1% masure du pssible, lhutorité maritime de 
19Etat du pavillon sont im&iatewent informés de toutes mesures de c@t ordr*. 

Lcis Etats sont responsables. des pertes OU dommages qui leur sont iniputablei 
la suite de mesures prises en application de la section 6, loesque ces mesures sont 
illicites ou vont au-dela de celles qui sont raisonnablement nécessaires, eu dgard 
aux renseignements diapnibles. h e m  Etate prdvoiisnt des voies de recours devant 
leurs tribunaux pour lem actions en rdparatàon de ces pertes ou dmages. 

Article 233 

Garanties ccncernant PM ddttoits servant A la - 
navigatiort internationale 

Aucune disposition des sections S r  6 et 7 ne porte atteinte au r&ime 
juridique des détroits servant ?I la navigation internationale. Toutefois, si un 
nevire dtranrger autre que ceux visés la section 10 a enfreint les lois et 
rbl.i.nte vis68 à L'article 42, paragraphe 1, lettres a) et b), causant ou 
œ n q a n t  de causez des d o m g e s  Importante au milieu marin des d6troits, les e a u  
riverains dei ddtroits peuvent prendre les mesures de police appropri6ea tout en 
resp.cmnt mutatis mutandis la présente section. 

SECTION 0. ZONES mCOUVERTm PAR LES GLACES 

Article 234 

Zones recouvertes par les glaces 

~ . s  Htats &tiers ont le droit d'ad-ter et de faire appliquer des lois et 
r&lmnti non di~riminaitoires afin de prévenir, réduire et ma%triser la pollution 
du milieu marin par les navires dans les zones recouvertes pur les glaces et 

isee  dan^ les limites de la zone konomique exclusive, lorsque des conditions 
cliratiques ~particulihremiant rigoureuses et le fait que ces zones sont recouvertes 
per les glaces @%sendant la majeure partie de l'annk font obstacle à la navigation 
ou la rendent exceptionnellement dangereuse, et que la pollution du milieu marin 
risque de porter gravement atteinte & l'dquilibre écologique ou de le perturber de 
f e n  icr<versible. Cles lois et r6glements tiennent dûment compte de la 
navigation, ainsi que de ha protection et de la préservation du milieu marin sur la 
bas. des dsnn6es mientifiques les plus sares dont on puisse diaposer. 
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SECTION 9. RESPONSABILITE 

Article 235 

1. 11 incombe aux Etats de veiller à l~cconplissetaent de leurs obligations 
internationales en ce qui concerne la protection et la préservation du milieu 
mrin. Ile sont regeonsebles confordment au droit international. 

2. Les Etata veillent ce que leur droit interne offre des voies de recoure 
parruttant d'obtenir une indemisation rapide et adéquate ou autre rdparation des 

es résultant de la pollution du milieu marin par des pessonnes physiques ou 
mgales relevant de leur juridiction. 

3. ~n vue d'assurer une indemisation rapide et adhuate de tous d 
rdaultant de la pollution du milieu marin, les Btats coopèrent pour assurer 
laipplication et la développement du droit international de la responsabilit6 en ce 
qui concerne 19dvaluation et l'indemnisation des dommages et le règlement des 
diffarends en la matière, ainsi que, le cas Bchéant, l'élaboration de critares et 
de procddures pour le paiement d'indemnités adkuates, prdvoyant, par exemple, une 
assurance obligatoire ou des fonds d'indemnisation. 

SECTION 10. IMElLlNITB SOUVERAINE 

Article 236 

Immunité souveraine 

Les dispositions de la Convention relatives la protection et à la 
prdservation du milieu marin ne s'appliquent ni aux navires de guerre ou navires 
auxiliaires, ni aux autres navires ou aux a6ronefs appartenant à un Etat ou 
exploitbs par lui lorsque celui-ci les utilise, au moment consid6r6, exclusivannt 
des fins de service public non cornnierciales. Cependant, chaque Etat prend des 

mesures appropriées n'affectant pas les opérations ou la capacité op6rationnelle 
des navires ou a6ronefs lui appartenant ou exploités par lui de façon à ce que 
ceux-ci agissent, autant que faire se peut, d'une manière compatible avec la 
Oonvant ion. 

SECTION 11. OBLIGATIONS DECOULANT D'AUTRES Q)MIENTIONS SUR 
LA PROTECTION ET LA PRESERVATION DU MILIEU URIN 

Article 237 

Obligations ddcoulant d'autqes conventions sur la protection 
et la prdservation du milieu marin 

1. La présente partie n'affecte pas les obligations particulières qui 
incombent aux Btats en vertu de conventions et d'accords spécifiques conclus 
antirieurement en matiére de protection et de préservation du milieu marin, ni les 
accords qui peuvent atre conclus en application des principes gdndraw dnoncb dans 
la Convention. 

2. Les Etate s'acquittent des obligations particulières qui leur incombent 
en ce qui concerne la protection et la preservation du milieu marin en vertu de 
conventione sp&ciales d'une maniare compatible avec les principes et objectifs 
gdnlraux de la Convention. 
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PARTIE XII1 

RECHERCHE SCIWTIFIQüE MARINE 

SECTION 1. DISPûSITIONS CENERALES 

Article 238 

Droit d'effectuer des recherches scientifiques marines 

m u s  les Etats, quelle que soit leur situation géographique, ainsi que les 
orqaniiations internationales compétentes ont le droit d'effectuer des recherches 
scientifiques marines, sous réserve des droits et obligations des autres Etats tels 
qu'ils sont définis dans la Convention. 

Article 239 

Obligation de favoriser la recherche scientifique marine 

Les Etats et les organisations internationales compétentes encouragent et 
facilitent le développement et la conduite de la recherche scientifique marine 
conformément A la Convention. 

Article 240 

Principes généraux régissant la conduite de la recherche 
scientifique marine 

La recherche scientifique marine obéit aux principes suivants 8 

a) elle est menée &,des fins exclusivement pacifiques) 

b) elle est menée en utilisant des méthodes et moyens scientifiques 
appropri6s compatibles avec la Convention8 

a )  elle ne gêne pas de façon injustifiable les autres utilisations légitimes 
de la mer compatibles avec la Convention et elle est dûment prise en consid&ration 
lori de ces utilisations8 

d) elle est menee conformément & tous les rbglements pertinents adoptés en 
application de la Convention, y compris ceux visant protéger et preserver le 
milieu marin. 

Article 241 

Won-reconnaissance de la recherche scientifique marine en tant auq 
fondement juridique d'une revendication quelconque 

La recherche scientifique marine ne constitue le fondement juridique d'aucune 
revendication sur une partie quelconque du milieu marin ou de ses ressources. 

SECTION 2. COOPERATION INTERNATIONALE 

Article 242 

Obligation de favoriser la coopération internationale 

1. En se conformant au principe du respect de la souveraineth et de la 
juridiction, et sur la base de la r6ciprocité des avantages, les EtatS et les 
organisations internationales compétentes favorisent la coopération internationale 
en matière de recherche scientifique marine des fins pacifiques. 
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2. Dans ce contexte et sans préjudice des droits et obligations des Etats en 
vertu de la Convention, un Etat, agissant en application de la présente partie, 
offre aux autres Etats, selon qu'il convient, des possibilités raisonnables 
d'obtenir de lui ou avec sa coopération les informations nécessaires pour prévenir 
et mastriser les effets dommageables a la santé et la sécurité des personnes et 
au milieu marin. 

Article 243 

Instauration de conditions favorables 

Les Etats et les organisations internationales compétentes coopèrent, par la 
conclusion d'accords bilatéraux et multilat6raux, pour créer des conditions 
favorables a la conduite de la recherche scientifique marine dans le milieu marin 
et unir les efforts des chercheurs qui étudient la nature des phanomhnes et 
processus dont il est le lieu et leurs interactions. 

Article 244 

Publication et diffusion d'informations et de connaissances 

1. Les Etats et les organisations internationales compétentes publient et 
diffusent, par les voies appropriées et conformément la Convention, des 
renseignements concernant les principaux programmes envisagés et leurs objectifs, 
ainsi que les connaissances tirées de la recherche scientifique marine. 

2. A cette fin, les Etats, tant individuellement qu'en coopération avec 
d'autres Etats et avec les organisations internationales compétentes, favorisent 
activement la communication de données et d'informations scientifiques, et le 
transfert, en particulier aux Etats en développement, des connaissances tirées de 
la recherche scientifique marine, ainsi que le renforcement de la capacité propre 
de ces Etats de mener des recherches scientifiques marines, notamment au moyen de 
programmes visant dispenser un enseignement et une formation appropriés leur 
personnel technique et scientifique. 

SECTION 3. CONDUITE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE MARINE 
ET ACTION VISANT A LA FAWRISER 

Article 245 

Recherche scientifique marine dans la mer territoriale 

las Etats côtiers, dans l'exercice de leur souveraineté, ont le droit exclusif 
de riglementer, d'autoriser et de mener des recherches scientifiques marines dans 
leur mer territoriale. La recherche scientifique marine dans la mer territoriale 
n'e8t menCe qu'avec le consentement exprès de 1'Etat côtier et dans les conditions 
fix6e8 par lui. 

Article 246 

Recherche scientifique marine dans la zone économique exclusive 
et sur le plateau continental 

1. Les Etats côtiers, dans l'exercice de leur juridiction, ont le droit de 
r&glementer, d'autoriser et de mener des recherches scientifiques marines dans leur 
zone iconomique exclusive et sur leur plateau continental conformément aux 
dispositions pertinentes de la Convention. 

2. La recherche scientifique marine dans la zone économique exclusive et sur 
le plateau continental est menée avec le consentement de 1'Etat catier. 
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3. Dans des circonstances normales, les Etats côtiers consentent à la 
rialisation des projets de recherche scientifique marine que d'autres Etats ou les 
organisations internationales compétentes se proposent d'entreprendre dans leur 
zone 6conomique exclusive ou sur leur plateau continental conformément à la 
Convention, & des Fins exclusivement pacifiques et en vue d'accroitre les 
connaissances scientifiques sur le milieu marin dans l'intérêt de l'humanité tout 
entiire. A cette fin, les Etats côtiers adoptent des règles et des procédures 
garantissant que leur consentement sera accordé dans des délais raisonnables et ne 
sera pas refus4 abusivement. 

4. Aux fins de l'application du paragraphe 3, les circonstances peuvent &tre 
considirées comme normales même en l'absence de relations diplomatiques entre 
1'Etat cbtier et 1'Etat qui se propose d'effectuer des recherches. 

5. Les Etats &tiers peuvent cependant, à leur discrétion, refuser leur 
consentement l'exécution d'un projet de recherche scientifique marine par un 
autre Etat ou par une organisation internationale compétente dans leur zone 
6conomique exclusive ou sur leur plateau continental dans les cas suivants : 

a) si le projet a une incidence directe sur l'exploration et l'exploitation 
der ressources naturelles, biologiques ou non biologiques; 

b) ri le projet prévoit des forages dans le plateau continental, 
l'utilisation d'explosifs ou l'introduction de substances nocives dans le milieu 
marin; 

cl si le projet pr6voit la construction, l%xploitat%cw ou lmutilisati~ des 
$108 artificielles, installations et ouvrages vises aux articles 60 et 8 0 ~  

d) ri les renseignements m u n i q u é s  quant & la nature et aux objectifs du 
projet en vertu de l'article 248 sont inexacte ou si lsEtat ou l9organisation 
internationale comp6tente auteur du projet ne s'est pas acquitt& d'obligations 
contract6eu vis-&-vis de l'mat c8tier concerd au titre d'un projet de rechorcb 
ant6rieur. 

6. Nonobstant le paragraphe 5, les Etats catiers ne puvent pas exercer leur 
pouvoir discr6tionnaire de refuser leur consentenient en vertu de la lettre a) do c# 
p.ragraphe, en ce qui concerne les projets de recherche scientifique marine devant 
ttre entrepris, confordment a la pr6sente partie, sur le plateau continental, 
plus de 200 milles nierina des lignes de base b partis: dewuellies est awsurb 18 
largeur de la mer territoriale, en dehors de zones sp6ciibquee qu'ils puvent 
tout maont, ddsigner officiellement coipane faisant l'objet, ou devant faire l'objet 
thni un delai raisonnable, de travaux d'exploitation ou de travaux d8exploration 
poussh. Les Etata &tiers notifient dans des délais raisonnables les zones qu'il0 
disignent ainsi que toutes difications s'y rapportant, mais ne sont pas tenus de 
fournir des d6tails sur les travaux dont elles font l'objet, 

7. Le paragraphe 6 s'applique sans préjudice des droits sur le plateau 
aontinental reconnus aux Etats côtiers a l'article 77. 

8.  Les recherches scientifiques marines vis&es au présent article ne doivent 
pas ganer de faqon injustifiable les activités entreprises par les Etats &tiers 
& n a  l'exercice des droits souverains et de la juridiction que prkvoit la 
Convention. 
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article 247 

ai Etat côtier qui est membre d%ne organisation internationale ou 114 A une 
telle organisation par un accord bilatéral et dans la zone économique exclusive ou 
mur le plateau continental duquel cette organisation veut exdcuter directenant ou 
faire exkuter m u s  ses auspices un projet de recherche scientifique marinep est 
r&put6 a m i s  autorisi l'exécution du projet confordment aux sp6cificationm 
convenues s'il a approuv& le projet détailli lorsque l'organisation a prir la 
d&ision de l'entreprendre ou s'il est diapod y participer et n% amis aucune 
objection %I l'expiration d'un d6lai de quatre mois compter du moment 03 
notiiication du projet lui a 6th faite par l'organisation. 

Article 248 

Les Etsts et les organisations internationales c~lnpitentes qui ont l'intenth 
d'entreprendre des recherches scientifiques marines dans la zone &onmique 
arclusive ou sur le plateau continenta9i d'un Etat catker fournissent à ce dernier, 
six m i s  au plu8 tard avant la date prdvue &mu9 le $I&Saut du projet de recherche 
sciantifiqït piereine, un descriptif complet indiquant : 

8) la nature et les objectifs du projet8 

b) la mithode et les myena qui seront utilisgs, en precisant le nom, le 
tonniigle, le type et la cat6goric des navires, et un descriptif du mathriel 
scientifiwcr 

c) les zones g6qraphiques pr6cises oh le projet sera ex6cutéj 

d) le5 date5 prevues de Pa premier. arriv6e et du dernier d6part des naviras 
de rechercha ou cellas de 18ii91stalJLatiori et du retrait du matbriel de recherche, 
selon le Caus 

a )  1e nom de lqinstitution qui patronne le projet de recherche, du Directeur 
de cette institution et du responsable du projet) 

f) la mesure dans laquelle on estime que kaEtat c8tier peut participer au 
projet ou se faire représenter, 

Article 249 

1. La5 Etate et les organisations internationales comp6tentes qui effectuent 
den recherches scientifiques marines dans la zone economique exclusive au sur le 
plateau continental d'un Etat catier doivent satisfaire aux conditions suivantes i 

a) garantir llEtat côtier, si celui-ci le desire, le droit de participer 
au projet de recherche scientifique raarieie ou de se faire reprdsenter, en 
particulier, lorsque cela est possible, à hard des navires et autres embarcations 
da recherche ou suc les instillations de recherche scientifique, mais sans qu'il y 
ait miement d'aucune r6munération aux chercheurs de cet Etat et sans que ce 
dernier soit obligi6 de participer aux fraie du projet8 

b) fournir l%tat câtier, sur sa demande, des rapports prCliminaires, 
aussitOt que possible, ainsi que les r4scltats et conclusions finales, une fois les 
r.chercbes teriin6es? 
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C) s0en$ager donner & 1'Etat c8tier, sur sa demande, acchs tous les 
6chanLillons et donnies obtenus dans le cadre du projet de recherche scientifique 
larine, ainsi qat& lui fournir der donn6es puvant être reproduites et des 
ichantillons pouvant être fractionnés sans que cela nilése i leur valeur 
ocientifiquet 

dl fournir à 1'Etat côtier, sur sa demande, une &valuation de ces donn6es, 
Ochantillons et r8sultats de recherche, ou L'aider les evaluer ou les 
interpr6ter) 

e frire en sorte, sous réserve du paragraphe 2, que les rksultats des 
recherches soient rendus disponibles aussitôt que possible sur le plan 
international par les voies nationales ou internationales appropriees8 

%)  informer immédiatement 1'Etat côtier de toute modification majeure 
a m r t é e  au projet de rechercher 

p )  enlever les installations ou le matériel de recherche scientifique, une 
fois Zcs recherches termin6es, il moins qu'il n'en soit convenu autrement. 

2.  Ln présent article s'applique sans prejudice des conditions fixées par 
les lois et riglements de 1'Etat côtier en ce qui concerne l'exercice de son 
pouvoir discr6tionnaire 4'accorder ou de refuser son consentement en application de 
l'article 246, paragraphe 5, y compris l'obligation d'obtenir son accord prçalable 
p u r  diffuser sur le plan international les résultats des recherches relevant &'un 
projet intéressant directement S'exploration et l'exploitation de ressources 
naturelles. 

Article 250 

Communications concernant les projets de recherche scientifique marine 

Ees comunications concernant les projets de recherche scientifique marine 
sont faites pas les voies officielles appropriées, à moins qu'il n'en soit convenu 
autrement. 

Article 251 

Critères généraux et principes directeurs 

Les Etats s'efforcent de promouvoir, par l'intermédiaire des organisations 
internationales compétentes, l'établissement de critares géneraux et de principes 
dirwteurs propres les aider & d<terminer la nature et les implications des , 
travaux de recherche scientifique marine. 

Article 252 

Consentement tacite 

Les Xtats ou les organisations internationales comp6tentes peuvent mettre à 
exhution un projet: de recherche scientifique marine à l'expiration d'un délai de 
six rWi8 ii compter de la date laquelle les renseignements requis en vertu de 
lgarticle 248 ont 6t6 comuniqués à 18Etat côtier, à moins que, dans un &lai de 
quatre m i s  a compter de la riception de ces renseignements, celui-ci n'ait fait 
earvoie lsEtat w l'organisation qui se propose d'effectuer les recherches : 

a) qu'il refuse son contentement, en vertu de l'article 246) ou 

b) que les renseignements fournis par c@t Etat ou cette organisation 
internationale comp6tente quant la nature ou aux objectifs du projet ne 
correspondent pas aux faits patents) ou 



104 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 1994 

C) qu'il a &soin d'un soi~rplément d'information propos des renseignemnta 
des conditions visés aux articles 248 et 2491 Ou 

d) que des obligations découlant des conditions fixées l'article 249 pour 
un projet de rwherche scientifique marine précédemment ex6cuté par cet Etat ou 
cette organisation n%nt pas été remplies. 

Article 253 

1. LIEtat u8tier a le droit d'exiger la suspension des travaux de recherche 
acientifime marine en cours dans sa zone &onmique exclusive ou sur son plateau 
continental r 

a) si ces travaux ne sont pas menés conformément aux renseignements 
c-uniqu&s en vertu de l'article 248, sur lesquels 1'Etat c8tier s'est fond& pour 
donner son mnsentement) ou 

b) si 1'Etst ou 180rganisation internationale compétente qui les mhnent ne 
reo-te pas les diopsitions de l'article 249 relatives aux droits de X'Btat 
cBtier en ce qui concerne le projet de recherche scientifique marine. 

2. L'Etat &tier a le droit d'exiger la cessation de tous travaux de 
racherche scientifique marine dans tous les cas oh l'inobservation de l'article 248 
&quivaut a a i f i e r  de façon importante le projet 0~1 les travaux de recherche. 

3. LuEtat dtier peut également exiger la cessacion des travaux de recherche 
scientifique marine s'il n'est pas rem6di6 dans un d6lai raisonnable luune 
quelconque des situations visees au paragraphe 1. 

4. BprZ?s avoir reçu notification par 1'Etat côtier de sa décision d%xiger 
la suspgnsion ou la cessation de travaux de recherche scientifique marine, lea 
Etats ou les organisations internationales comp6tentes autoris& à mener ces 
travaux mettent fin ceux qui font l%bjet de la notification. 

5. L'ordre de suspension donné en vertu du paragraphe 1 est levé par P % b t  
c8tier et le projet de recherche scientifique marine peut se poursuivre des que 
18Etat ou 1°organisation internationale comdtenta qui effectue ces travaw de 
recherche scientifique marine s'est conformb aux conditions prévues aux 
articles 248 et 249. 

Article 254 

Droits des Etats voisins sans littoral et des Etats voisins 
ghgraphiq~\ement désavantagio 

1. &es Etats et les oirganisatirans internationales coq6tentes qui ont 
prasent6 un Etat côtier un projet de recherche scientifique marine visé 
luarticle 246, paragraphe 3, en avisent les Etats voisins sans littoral et les 
Etats voisins géographiquement désavantagés et notifient a 1'Etat cbtier l'envoi de 
ces avis. 

2. Une fois que lvEtat côtier concerné a donné son consentement au projet, 
confordment l'article 246 et aux autres dispositions pertinentes de la 
Convention, les Etats et les organisations internationales compétentes qui 
entreprennent le projet fournissent aux Etats voisins sans littoral et aux Etats 
voiiins géographiquement désavantagés, sur leur demande et selon qu'il convient, 
les renseignements spécifiés B l'article 248 et a l'article 249, paragraphe 1, 
lettre f ) .  
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3. U s  Etats sans littoral et les Etats géographiquement désavantagçs 
susviebs se voient accorder, sur leur demande, la possibilité de participer autant 
que faire se peut au projet de recherche scientifique marine envisagé par 
l'intermédiaire d'experts qualifiés désignés par eux et non récusés par llEtat 
catiet, selon les conditions dont 1'Etat côtier et llEtat ou les organisations 
internationales compétentes qui ménent les travaux de recherche scientifique marine 
sont convenus pour llexécution du projet, en conformité de la Convention. 

4. Les Etats et les organisations internationales coiapétentes visés au 
paragraphe 1 fournissent, sur leur demande, aux EtatS sans littoral et aux Etats 
géographiquement désavantagés susvisés les renseignements et l'assistance spbcifiie 
a l'article 249, paragraphe 1, lettre d), sous réserve du paragraphe 2 du m8me 
article. 

Article 255 

Mesures visant 8 faciliter la recherche scientifique marine et 
l'assistance aux navires de recherche 

Les Etats s'efforcent d'adopter des règles, règlements et procédures 
raisonnables en vue d'encourager et de faciliter la recherche scientifique marine 
-nie conforménent ?A la Convention au-del8 de leur mer territoriale et, si besoin 
est, de faciliter aux navires de recherche scientifique marine qui se conforment 
aux dispositions pertinentes de la présente partie l'accès 8 leurs porte, eoue 
riserve de leurs lois et réglements, et de promouvoir l'assistance 8 ces navires. 

Article 256 

Recherche scientifique marine dans la zone 

m u s  les Etats, quelle que soit leur situation géographique, ainsi que lee 
organisations internationales compétentes, ont le droit d'effectuer des recherches 
wientifiques marines dans la Zone, conformément la partie XI. 

Article 257 

Recherche scientifique marine dans la colonne d'eau au-delà des limites 
de la zone économique exclusive 

m u s  le6 Etats, quelle que soit leur situation géographique, ainsi que les 
organisations internationales cowétentes, ont le droit, conform&iient la 
Convention, d'effectuer des recherches scientifiques marine6 dans la colonne d'eau 
au-del& des limites de la zone économique exclusive. 

SECTICPY 4. INSTALLATIONS ET MRTERIEL DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
DAN$ LE MILIEU MARIN 

Article 258 

Miae en place et utilisation 

La mise en place et l'utilisation d'installations ou de matériel de recherche 
scientifique de tout type dans une zone quelconque du milieu marin sont 
subordonnées aux mêmes conditions que celles prévues par la Convention pour la 
conduite de la recherche scientifique marine dans la zone considérée. 
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Article 259 

Régime juridique 

Les installations ou le matériel visés dans la présente section n'ont pas le 
statut dlfles. Elles n'ont pas de mer territoriale qui leur soit propre, et leur 
présence n'influe pas sur la délimitation de la mer territoriale, de la zone 
économique exclusive ou du plateau continental. 

Article 260 

Zones de sécurité 

Des zones de dcurité d'une largeur raisonnable ne dépassant pas 500 mètres 
peuvent ?tre Btablies autour des installations de recherche scientifique, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention. Tous les Etats 
veillent h ce que leurs navires respectent ces zones de sécurité. 

Article 261 

Obligation de ne pas créer d'obstacle h la navigation internationale 

LS mise en place et l'utilisation d'installations ou de matériel de recherche 
scientifique de tout type ne doivent pas entraver la navigation par les routes 
internationalement pratiquées. 

Article 262 

Marques d'identification et moyens de signalisation 

Les installations ou le matériel visés dans la présente section sont munis de 
aarques d'identification indiquant llEtat d'iimaatriculation ou l'organisation 
internationale laquelle ils appartiennent, ainsi que de moyens appropriés de 
signalisation internationalement convenus pour assurer la sécurité de la navigation 
maritime et aérienne, compte tenu des régles et normes établies par les 
organisations internationales compétentes. 

SECTION 5. RESEONSABILITE 

Responsabilité 

1. 11 incombe aux Etats et aux organisations internationales compétentes de 
veiller à ce que les recherches scientifiques marines, qu'elles soient entreprises 
par eux ou pour leur compte, soient menées conformément & la Convention. 

2. Les Etats et les organisations internationales compétentes sont 
responsables des mesures qu'ils prennent en violation de la Convention en ce qui 
concerne les travaux de recherche scientifique marine menés par d'autres Etats, par 
des personnes physiques ou morales ayant la nationalité de ces Etats ou par les 
organisations internationales compétentes, et ils reparent les dommages découlant 
de telles mesures. 

3. Les Etats et les organisations internationales compétentes sont 
responsables, en vertu de l'article 235, des dommages causés par la pollution du 
milieu marin résultant de recherches scientifiques marines effectuées par eux ou 
pour leur compte. 
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SECTION 6. REGLEMENT DES DIFFERENDS ET MESURES CONSERVATOIRES 

Article 264 

~èglement des différends 

Les différends relatifs B l'interprétation ou 81 l'application des dispositions 
de la Convention visant la recherche scientifique marine sont réglés conformément 
aux sections 2 et 3 de la partie XV. 

Mesures conservatoires 

Tant qu'un différend n'est pas réglé conformément aux sections 2 et 3 de la 
partie XV, 1'Etat ou l'organisation internationale cornphtente autorisé à exécuter 
le projet de recherche scientifique marine ne permet pas d'entreprendre ou de 
poursuivre les recherches sans le consentement exprés de l'Etat côtier concerné. 

PARTIE XIV 

DEVELOPPEMENT ET TRANSFERT DES TECHNIQUES MARINES 

SECTION 1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 266 

Promotion du développement et du transfert des techniques marines 

1. Les Etats, directement ou par l'intermédiaire des organisations 
internationales compétentes, coopèrent, dans la mesure de leurs capacités, en vue 
de favoriser activement le développement et le transfert des sciences et techniques 
de la mer selon des modalités et à des conditions justes et raisonnables. 

2. Les Etats favorisent le développement de la capacité, dans le domaine da6 
sciences et techniques marines, de ceux d'entre eux qui ont besoin et demandent 
bénéficier d'une assistance technique dans ce domaine, notamment les Etats en 
développement, y compris les Etats sans littoral ou géographiquement désavantag68, 
en ce qui concerne l'exploration, l'exploitation, la conservation et la gestion des 
ressources de la mer, la protection et la preservation du milieu marin, la 
recherche scientifique marine et autres activités s'exerçant dans le milieu marin 
qui sont compatibles avec la Convention, en vue d'accélérer le progrès social et 
économique des Etats en développement. 

3. Les Etats s'efforcent de favoriser l'instauration de conditions 
économiques et juridiques propices au transfert des techniques marines, sur une 
base équitable, au profit de toutes les parties concernées. 

Article 267 

Protection des intérêts légitimes 

 es Etats, en favorisant la coopération en application de l'article 266, 
tiennent dûment compte de tous les intérêts légitimes, ainsi que des droits et 
obligations des détenteurs, des fournisseurs et des acquéreurs de techniques 
marines. 
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Article 268 

Objectifs fondamentaux 

Les Etats, directement ou par l'intermédiaire des organisations 
internationales compétentes, doivent promouvoir : 

a) l'acquisition, l'évaluation et la diffusion de connaissances dans le 
domaine des techniques marines; ils facilitent l'accès à l'information et aux 
données pertinentes; 

b) le développement de techniques marines appropriéest 

C) le d6veloppement de l'infrastructure technique nkeseaire p u r  faciliter 
le transfert des techniques marines! 

d) la mise en valeur des tessources humines par la formation et 
l'enseignement dispensés aux ressortissants des Etats et paya en développement, en 
particulier de ceux d'entre eux qui sont les moins avanc6si 

e) Ia csop6ration internationale tous Les niveaux, nota-nt la 
ccolg6ration régionale, sous-régionale et bilatérale. 

Article 269 

En vue asatteindre les objectifs visés l'article 268, les Etata s'emploient, 
entre autres, disectement ou par l'intermédiaire des organisations internationales 
compétentes à t 

a) établir des programmes de csogération technique en vue dei transfert 
effectif de techniques marines de tous ordres aux Btats qui ont besoin et demandent 
a bbnbficier deune assistance technique dans ce domaine, notament aux Etats en 
d6velwpnent sans littoral ou géographiquement désavantagés, ainsi qu'à d'autres 
Etate en diveloppement qui n'ont pas été en mesure soit de crker, soit de 
développer leur propre capacité technique dans le domaine des sciences de la mer et 
dans celui de l'exploration et l'exploitation des ressources marines, ni de 
divelopper l'infrastruoture qu'impliquent ces techniques1 

b) favoriser l'instauration de conditions propices 2 la con~lusion 
d'accords, de contrats ou d'autres arrangements similaires, dans des conditions 
équitables et raisonnables; 

6) tenir des conférences, des séminaires et des c o l l ~ u e ~  sur des sujets 
scientifiques et techniques, notament sur les politiques et les dbbodes adopter 
pour le transfert des techniques marinesi 

d)  favorise^ l'<change de odentifiquesr techniciens et sutres experts; 

e) entreprendre des projets et promouvoir les entreprises conjointes et 
autres formes de csopératian bilatdrale et multilatérale. 

SECTION 2. OPERATION INmATIONALE 

Article 270 

La csopération internationale pour le dbvePoppement et le transfert des 
techniques marines a-xerce, lorsque cela est possible et aippresprié, aussi bien 
dans le cadre des programes bilatéraux rdgionaux et multilrrt~raux existants que 
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&crans la cadre de prqrames élargis et de nouveaux programmes visant à faciliter le 
swàrcacabe scientifique marine et le transfert des techniques marines, en 
~par%%culier dans de nouveaux domines, et le financement international appropriç de 
Ir. r@ah@tcbe oc6anique et de la mise en valeur des océans. 

Article 271 

Principes directeurs, criteres et normes 
P 

-6 Etats, directement ou par l'intarddiaice des organisations 
inhe~nakionalee eomB,étentes, s'emploient à pronzouvoir l'élaboration de princims 
Biir@ctcurs, critiires et normes généralemnt acceptés pour le transfert des 
techniagaie8 mrines dans le cadre d'arrangements bilatéraux ou dans le cadre 
Qasrganissaelwaus internationales et d'autres organismes, compte tenu en particulier 
der int/r&C84: et besoins des Etnts en développement. 

Article 272 

Wrdination des programmes internationaux 

Dans 14 8omaine du transfert des technique8 marines, les Etats s'efforcent Big 
fagr@ en mrto que Yes organisations internationales compatentes coordonnent leurs 
mtlrL$isr y eo8p;rbs tous programes régionaux ou mondiaux, en tenant compte de8 
int6zQts et basoiaaa des Etats en développement, en particulier des Etate sans 
littoral eu ~jiQg>graphiq~@men~: dksavantagés. 

Article 273 

muphration avec les organisations internationales et l'Auto~it& - 
Les Ekats csspirent activement avec les organisations internationales 

c d t e n t e s  et avec lqAutoriti en vue d'encourager et de faciliter le transfert aux 
Etebs en d&velo~ment, h Leurs ressortissants et à l'Entreprise de connaissancee 
prat%$ues et de techniques marines se rapportant aux activités menkes dana le zone, 

Article 274 

Objectifs de l'Autorité 

-te tenu de tous les intbrêts légitimes, ainsi que des droits et 
obligations des dbtenteurs, des fcaurnisseurs et des acqu6reura de techniques, 
P@m~orltC, en ce qui concerne les activités menées dans la Zone, fait en sorte 
W. 

a) coanforsahment au principe d'une répartition ggographique équitable, des 
re@ssstioeantar d8Etats en développement, qu'il a'agisse d8Etats &tiers, sans 
li%t@rall au gkographiguement disavantagés, soient engagés comme stagiaires parmi 
Peo m&ra?s du peraonnel technique, de gestion et de recherche recruté pour les 
bplgiins de se8 a~tiwitast 

b) le dmmentation technique sut le mat&sicl, les mchineel les diapasitife 
et Ieaa p%ca&-<a(s eraploy6s soit mis@ P la diepeitisn de tous Ics Etate, Rotment 
des Etaita cw d6vePo~meat gai ont besoin et dcugandent 8( binhficfer d'une 
aseaieataanae tshsiique dans ce dsaaeinmel 

c) des disposition8 appropci6es soient prises en son sein pour faciliter 
l%cqinbsition par les Etats qui ont bomim et demandent & améficier d%ne 
assietince technique dans le domine des techniwas oaarines, notment les Etata en 
B / v e l ~ m n t ,  et par leurs ressortiseanta, des connaissarrces et du savoir-faire 
n&essariires, y -rie l%~uuiaition d%une Eorraabisn proÉesaionnelle) 
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dl les Etats qui ont besoin e t  dema13dent Lu@ngficier &%ne asaletance 
twhniaye dans ce domine, notamnt les Etats et) dbwelap~aent, cepivent urne 
assiurtance pub lœacayisition de l"uiwment, des prgc?6dbap du mt6riel e t  du 
samir-faire technique nOcessaires, dans le  cadre des arrangements financiers 
pr6vus dans la Ccnvenkion. 

article 17- 

1. Les Etatss dieectement OU pan lqfnterddiaire des organisations 
in-rnatibonales mwétentes e t  de l%utorit&, favorisent l a  créationa notment 
dans les Etats cbtiers en a&velqpment, de centres natienaw de rmherehe 
ercientifi$ine e t  technique marine, e t  le  renforcement: dea ceratces nationaux 
existants, afin de stimuler e t  faire ].r6b~res&@r Ba recherche scientifique niarine 
dans ces Etats e t  dgac~roftre  Peurs çapacit&s respectives alukiliser e t  de 
priservar leurs ressources mrines 1$ des fins &concwniqes. 

Z u s  Idtats, par Isintezm&iaire des arganisations iuaternatloaaàes 
@&tente8 e t  de l9mtori t<,  aapsrtent un &ppui ad&quat p u r  facili ter l a  crhation 
e t  1e renforcement de centres nationau afin de mettre des myena de foririation 
p u s d e ,  ll+ipment, les connaissainires pratiques et Is iavoix-faire n6cessaires 
ainsi que de5 e x ~ r t s  techniques & Pa diapsition des Etats qui ont besoin e t  
dewndent & &néfiefer d'une telle, assistatnaee. 

1. Las I ta ts  facilitentr en cmrdinatisrn avec les orgsnieati~ns 
internationales cow6tentrsr lsIhutorit& et  1es instituts nationau de recherche 
scientifigi%e e t  technique auarinep Ia crbation, notansnant dans las Et~nts en 

-ntr de centres r6cjionaula de recherche scientifique e t  teahnique meine, 
afin 8e stimuLer e t  faire progresser la rechtbche saientifiquso marine dans ces 
Etats e t  de favoriser l e  transfert des technique9 mrinee. 

2. mue les Etats d'une &me région cmpèrent avec les centres r&gioruaux 
pour mieux assurer Pei rQalisation de Peurs objectifs. 

u s  centres régiionau, entre autres fonctions, sont chargés d'assurer 8 

a) des programes de formation e t  d'enseignement a tous les niveaux dan8 
divers domaines de la recherche scientifique e t  technique marine, en particulier la 
biologie marine, portant notament sur la conservation e t  la gestion des resriourm. 
biologiques, l'odanographie. l'hydrographie, l'ingdniérie, l'exploration 
g6~ltqique des fonds marins, l'extraction minibre e t  les technique6 de des8alenant 
de l'eau$ 

b) des études de gestion# 

C) des prqra"mes d'itudes ayant t ra i t  à l a  protection e t  & l a  pr&servatioa 
du ril ieu -ria, e t  la privention, la riduction e t  la maftrise de la  pollution# 

d) l%rganisation t3e conférences, séminaires e t  colloques r6qionauxt 
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e) le rasse&obaemnt et le traitement de,donnies et d'informations dans le 
&mine des sciences et techniques naclrinest 

f) la diffusion rapide des rksultats de la recherche scientifique et 
technique nazine dans des publicati~ns facilement accessibles; 

g) la diftueian d'informtions sur les politiques nationales concernant le 
transfert des technicyes mrines, et ls6tude coqarative systématique de ces 
politiweei 

h) la coimppilation et la systkmtisation des informations relatives la 
rcialisation des teehniayrs ainsi qu'aux ssntrats et aux autres arrangements 

relatifs aux brevetei 

i) le coapiisati~rs techniqe avec d'autres Etats de la région. 

Article 278 

ma organisations internationales c-tentes vidas dans la présents p.rtie 
et la prtie XII1 prennent toutes les mesures voulues pour s'acquitter direct-nt 
ou en (traite ration, des fonctions et des responsabilités dont elles mont 
charg6ea en vertu de la présente partie, 

PARTIE XV 

REGLîBDNT DES DIFFERENDS 

SECTION 1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 279 

Obligation de régler les diffgrends var des moyens pacifiques 

Leci Etats Parties règlent tout diffirend surgissant entre eux propos de 
l'interprétation ou de l'application de la Convention par des moyens pacifiquelr 
conformément l'Article 2, paragraphe 3, de la Charte des Nations Unies et, 
cette fin, doivent en rechercher la solution par les moyens indiqués 
l'Article 33, paragraphe 1, de la Charte. 

Article 280 

Règlement des différends par tout moyen pacifique choisi 
par les parties 

Aucune disposition de la présente partie n'affecte le droit des Etats Parties 
de convenir tout moment de régler par tout moyen pacifique de leur choix un 
différend surgissant entre eux propos de l'interprétation ou de l'application de 
la Convention. 
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Article 281 

procédure suivre lorsque les parties ne sont pas 
parvenues A un réglement 

1 Lorsque les Etats Parties qui sont parties un différend relatif 
l'interprétation ou à l'application de la Convention sont convenues de chercher 
le régler par un moyen pacifique de leur choix, les procédures prévues dana la 
présente partie ne s'appliquent que si l'on n'est pas parvenu B un règlement par CO 

moyen et ei l'accord entre les parties n'exclut pas la possibilité d'engager une 
autre procédure. 

2. Si les parties sont également convenues d'un délai, le paragraphe 1 ne 
s'applique qu'a compter de l'expiration de ce délai. 

Article 282 

Obligations résultant d'accords généraux, régionaux 
ou bilatéraux 

rareque les Etats Parties qui sont parties à un différend relatif 
l'interprétation ou a l'application de la Convention sont convenus, dans le cadre 
d'un accord général, régional ou bilatéral ou de toute autre manibre, qu'un tel 
diffkend sera soumis, à la demande d'une des parties, une proci?dure aboutissant 
a une décision obligatoire, cette procédure s'applique au lieu de celles prévues 
dans la présente partie, m i n s  que les parties en litige n'en conviennent 
autrement. 

Article 283 

1. Lorsquoun diffdrend surgit entre des Etats Parties a propos de 
lBinterpr6tatiOn ou de 1"pplication de la Convention, les parties en litige 
prochdent prmptement A un échange de vues concernant le rbglement du différend par 
la nhwiation ou par d'autres moyens pacifiques. 

2. De même, les parties procident promptement un échange de vues chaque 
fois quvil e &té mis fin à une procédure de règlement d'un tel différend sans que 
celai-@i ait 6th régl6 ou chaque fais qu'un rhglement est intervenu et que les 
cisconstanoes exigent des mnsultations concernant la manière de le mettre en 
Oehrwheo 

Article 284 

Conciliation 

Jh. m u t  Btat Partie qui est partie h un différend relatif 11interpr6tation 
su à 1°a~Picaition de la Convention peut inviter l'autre ou les autres parties 
soumettre le différend à l a  conciliation selon la procédure prévue la section 1 
de l%nnexe V ou selon une autre procédure de conciliation. 

2. mrsque l'invitation est acceptée et que les parties s'accordent sur la 
prsebrailure de conciliation qiti sera appliguie, toute partie peut soumettre le 
différelad la conciliation selon cette procédure. 

3. mrsque l'invitation n'est pas acceptée ou que les parties ne s'accordent 
pas sur la procédure de conciliation, il est réputé avoir été mis fin la 
conciliation. 

4. mrsqu'un différend a éti soumis à la conciliation, il ne peut être mici 
fin i celle-ci que confardment à la procédure de conciliation convenue, sauf 
accord mntraire entre les parties. 
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Article 285 

soumis 
en vertu de la partie XI 

kba présente section s'applique tout différend qui, en vertu de la section 5 
de la partie X I ,  doit être réglé conformément aux procédures prévues dans la 
présente partie. Si une entité autre qu'un Etat Partie est partie A un tel 
dift&re&, la présente section s'applique mutatis mutandis. 

SECTION 2. PROCEDUREÇ OBLIGRTBIRES NOUTISSMT 
A DES DECISIONS OBLIGATOIRES 

Article 286 

Sous réserve de la section 3, tout différend relatif 21 l'interprétation ou A 
l'application de la Convention qui n'a pas ét6 réglé par lsapplication de la 
section 1 est soumis, a la demande d'une partie au différend, à la cour ou air 
tribhnal ayant compétence en vertu de la présente section. 

Article 287 

Choix de la proc"ure 

1. Lorsqu'il signe ou ratifie la Convention ou y adhére, ou % n"mm%te qua% 
moi~ant par la suite, un Etat est libre de choisir, par voie de déclaration (crite, 
un ou plusieurs des moyens suivants pour le règlement des différends relatifs h 
l'interprétation ou & l'application de la Convention : 

a) le Tribunal international du droit de lia mer constitué confordment 
l'annexe VI; 

b) la Cour internationale de Justice; 

C) un tribunal arbitral constitué conformément à l'annexe VTII 

d) un tribunal arbitral spécial, constitué conformément à l'annexe VIEI, 
pour une ou plusieurs des catégories de diffhrends. qui y sont spécifiés. 

2. Une déclaration faite en vertu du paragraphe 1 n'affecte pas 1"bligation 
d'un Etat Partie d'accepter, dans la mesure et selon les modalit&s prévues % la 
section 5 de la partie XI, la compétence de la Chambre pour le rbglement des 
diffbrends relatifs aux fonds marins du Tribunal international du droit de la meKr 
et n'est pas affectée par cette obligation. 

3. Un Etat Partie qui est partie % un diffbrend non couvert par une 
déclaration en vigueur est réputé avoir ascept.6 la prccédure d'arbitrage prévue à 
l'annexe VII. 

4. Si les parties en litige ont accepté la même procédure pour le réglernent 
du diffbrend, celui-ci ne peut 8tre soumis qul& cette proc&dure, & moins que les 
parties n'en conviennent autrement. 

5. Si les parties en litige n'ont pas accepte la même procddure p u r  le 
règlement du différend, celui-ci ne peut gtre soumis qu% la procédure d'arbitrage 
pr6vue l'annexe VII, à moins que les parties n'en conviennent autrement. 

6. Une déclaration faite conformément au paragraphe 1 reste en vigueur 
pendant trois mois apres le dép8t d'une notification de révocation auprès du 
Secrataire gbnhral de l'Organisation des Nations Unies. 
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7. Une nouvelle déclaration, une notification de révocation ou l'expiration 
d'une ddclaration n'affecte en rien la procédure en cours devant une cour ou un 
tribunal ayant compétence en vertu du présent article, à moins que les parties n'en 
conviennent autrement. 

8. Les déclarations et notifications visées au présent article sont dopocl&es 
auprés du Secrétaire gdndral de l'organisation des Nations Unies, qui en transmet 
copie aux Etats Parties. 

Article 288 

1. Une cour ou un tribunal visé h l'article 287 a compétence pour connaftre 
de tout différend relatif à l'interprétation ou l'application de la Convention 
qui lui est soumis conformément à la présente partie. 

2. Une cour ou un tribunal visé à l'article 287 a aussi compétence pour 
connaftre de tout difierend qui est relatif h l'interprdtation ou l'application 
d'un accord international se rapportant aux buts de la Convention et qui lui est 
soumis conformdment cet accord. 

3. La Chambre pour le reglement des différends relatifs aux fonds marins 
constitude connforément à l'annexe VI et toute autre chambre ou tout autre tribunal 
arbitral visé h la section 5 de la partie XI ont compétence pour connaitre de toute 
question qui leur est soumise conformément h celle-ci. 

4. En cas de contestation sur le point de savoir si une cour ou un tribunal 
est c d t e n t ,  la cour ou le tribunal décide. 

Article 289 

Experts 

Pour tout différend portant sur des questions scientifiques ou techniques, une 
cour ou un tribunal exerçant sa compétence en vertu de la présente section peut, h 
la demande d'une partie ou d'office, et en consultation avec les parties, choisir, 
de priférence sur la liste appropriée établie conformément l'article 2 de 
l'annexe VIII, au moins deux experts scientifiques ou techniques qui siégent & la 
cour ou au tribunal sans droit de vote. 

Article 290 

Mesures conservatoires 

1. Si une cour ou un tribunal dûment saisi d'un différend considére, & 
facie, avoir compétence en vertu de la présente partie ou de la section 5 de la - 
partie XI, cette cour ou ce tribunal peut prescrire toutes mesures conservatoires 
qu'il juge appropriées en la circonstance pour préserver les droits respectifs des 
parties en litige ou pour empêcher que le milieu marin ne subisse de dominages 
graves en attendant la décision définitive. 

2. Las niesures conservatoires peuvent Stre modifihes ou rapprt6es d&s qua 
les circonstances les justifiant ont changé ou cessi d%xister. 

3. Des mesures conservatoires ne peuvent être prescrites, d i f i é e s  ou 
rapportaes en vertu du présent article qu'a la demnde d'une partie au dffferend et 
aprbe que la possibilité de se faire entendre a ét6 donnée aux parties. 

4. fa cour ou le tribunal notifie iddiateent toute mesure conservatoire 
ou toute decision la mifiant ou la rapwrtant aux parties au diffirend et, s'il 
le juge approprieI d'autres Eta'ts Parties. 
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5. En attendant la constitution d'un tribunal arbitral saisi d'un différend 
en vertu de la présente section, toute cour ou tout tribunal disigné d'un corniaun 
accord par les parties ou, & difaut d'accord dans un delai de deux semaines à 
coupter de la date de la demande de mesures conservatoires, le Tribunal 
international du droit de la mer ou, dans le cas d'activitds mendes dans la Zone, 
la Chambre pour le reglement des différends relatifs aux fonds marina# peut 
preocrice, modifier ou rapporter des mesures conservatoires conform6ment au présent 
article s'il considère, prima facie, que le tribunal devant titre constitu< aurait 
compétence et s q l  estime que l'urgence de la situation l%xlge. Une fois 
conetitu&, le tribunal saisi du différend, agissant conformément aux paragraphes 1 
à 4, peut modifier, rapporter ou confirmer ces mesures conservatoires. 

6. Les parties au différend se conforment sans retard toutes mesures 
conservatoires prescrites en vertu du prisent article. 

Zirticle 291 

Accbs aux procédures de réglernent des diffirends 

1. 'Iioutes les procédures de règlement des diffdrends prévues dans la 
prbsente partie sont ouvertes aux Etats parties. 

2. Les procédures de réglement des diffirends prévues dans la présente 
partie ne sont ouvertes & des entités autres quo les Etats Parties que dans la 
Meure oib la Oonvention le prçvoit expressément. 

Article 292 

1. Lorsque les autoritds d'un Etat Partie ont inuocbilisé un navire battant 
pavillon d'un autre Etat Partie et q u 9 1  est all6guO que lnEtat qui a inrnacbilisé le 
navire n'a pas observé les dispositions de la Oonvention prévoyant la pronipte 
nainlevée de l'iipmcbilisation du navire ou la mise en liberté de son geludpage d&s 
le défit d'une caution raisonnable ou d'une autre garantie financiore, la westbon 
de ]La minlevée ou de la mise en liberte p u é  OQre pûrtdc devant une cour su un 
tribunal disigné d'un commun accord par les partiesj & d8Êaut d'accord dans un 
délai de 10 jours & compter du wment de laimbilisation du navire ou de 
l'arrestation de l'équipage, cette question peut Otre port&e devant une cour ou un 
tribunal accepti conforduent à l'article 287 par l8Etat qui a prochdé 5 
lqiniaiobiliseatim su & 18@irk.estation, wu devant le  rib bu na%. international du droit 
de la mer, $ mina que lets parties nsen conviennent autremenb. 

2. La demaide de mainlawde ou de mise en libertd ne peut être faite que pas 
l%tat du pavillon ou en son nom. 

3. ra cour ou le tribunal examine promptement cette demnde et nra 
coanaftrc que Je la question de la reainlevhe ou de 1% misa en lLhrt&, sans 
préjudice de la suite qui seroi donnhc tsute action dont le navirer son 
paoprilttaise ou son <quipage peuvent &tr@ lkbjeé. devant la juridiction nationale 
appropri&@. Les autoriths de lsErat qui a pe~c&& lei-bilisabion ou & 
l'arrestation demeusent habilitées B ordo~~ner tout moment la minlevée de 
lui-bilisation du navire ou la nise en libert6 de son huipage. 

4. DPu le d&$t de la caution ou dis l b a r e  garantie financbçre diterminée 
par la cour su Le tribunal, les eauéorit&s de le&tat qui a imbilis& le navire se 
conformrat Bi la décision de la cour ou du tribunal concernant la rainlev<e de 
1'b-bilisation du navire ou la mise en liber&& de son équipage. 
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1. Uns cour ou un tribunal ayant cwétencs en vertu de la présente swtion 
applique les diswx>9itions de la Convention et les autres rigles du droit 
international q u i  ne sont pas inco.rnpa&ibles avec cePle-~i. 

2. Le paragraphe a ne porte pas atteinte b Pa facult6 qu'a la cour oca Le 
tribunal ayant oomp<tencrs en vertu slr la présente section de statuer 
bono si les parties -ont d'accord. - 

l. r~ cour oia le tribunab pr&vt! & luartlele 287 saisi d'une demnds su sujet 
d%n diffçrcnd vis6 lkaricle 297 dacide, i la requate d'une partie, ou p u t  
décider daoffices sf cette demande constitue un abuâ Qes voies de droit ou s'il est 
gtabli quDelle est fond&@. Si la cour ou le tr 
demand un abus des voies Be droit ou qu'elle est 
fondemnt, il cesse d'eximiner la demade, 

2. A la rkeption de la demandep 118 cour OU le tribunal la notifie 
idiatemeiit lDautra ou aux autres mrtiao et fixe un elçlai raisonnable dams 
lequel elles peuvent Lui <Pemandea de statuer sur les points vis65 au paragraphe 1. 

3. ES pr6sent article ne parte en rien atteinte au droit d'une partis ià un 
différend de soulever des exoeptions prClfminaires cornfarm8ment aux r8gle5 da 
proc&ure applicsb%es. 

Article 295 

Epuisement des recours internes 

Mi différend entre Etats Parties relatif l'interprétation csra 21 lva~licatiom 
Be la Ccnvention peut Gtre soumis aux procédures prévuecl à la pr4serate sectim 
seulawnt apr&a que les recours internes ont ét6 épuisés aelon ce qua rwuieacé Ie 
droit inteenational. 

Article 296 

Caracthre définitif et force oblisatoirc des ddaiasionrs 

l. ras décisions rendues par une cour ou un tribunal ayant cm$$erree sn 
Vertu da la presente section sont dhfinitives, et toutes les ~rtibos au d$ff&re& 
&&vent. s'y coconfornier. 

2. Ces dbisions n%nt force obligatoire que pour les paartfoe et daanas le cas 
d"sg8ce consldbré. 

Article 297 

Limitations a l'a~~lication de la section 2 

1. Les différends relatifs l~nterprétation ou 21 l%ppliication de la 
Convention quant a l'exercice par un Etat cbtier de ses droits m u w ~ ? ~ a d n ~  OU de ia 
juridiction tels que prévus dans la Convention sont soumis aux pracrddureha de 
rhgiP-nt pr6vues i la section 2 dans les cas où : 
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a il est allégu6 que 1'Etat côtier a contrevenu à la mnventiow en ce qui 
concerne la libert6 et le droit de navigation ou de survol ou la liberrti et le 
droit da poser des câbles et des pipelines sous-marins, ainsi gusen ce qui corncerare, 
lei utilisations de la mer aux autres fins internationalement licites visges bi 
l*actiale 581 

b) il est allégué que, dans l'exercice de ces libp?rt&s et droits ou dame m s  
utilimtions, un Itat a contrevenu la Convention ou aux lois ou règlewnks 
r d ~ t 6 6  par l8Etat dtier en conformité avec les dispsaitions de l e i  Convention et 
Les autres r&aes du droit international qui ne sont pas incabnpatiblei s n w s  
calle-gir ou 

0) il est allégué que llEtat côtier a contrevenu à des r&gIea ou nasrmi 
internationales déterminées visant à protdger et à préserver Be milieu marin qui 
lui sont applicables et qui ont 6th dtablies par la Convention, ou pas 
lqnterdiaire d'une organisation internationale compétente ou deune conb&reaarssl 
dipl-tique agissant en conformité avec la Convention. 

2. a Lei différends relatifs l'interprétation ou l'application da@ 
dispositions de Pa mnwention concernant la recherche scientifique mrine m t  
régl6s ronform6ment Pa section 2, sauf que l1Etat côtier n'est pas tenu 
d'accepter que m i t  ssumiis & un tel réglement un différend dhulant i 

i) de lue%sacice p r  cet Etat d'un droit ou d'un pouvoir 
discrétionnaire confordment l'article 2468 ou 

ii) de la d6eision de cet Etat d'ordonner la suspnsion ou la cessation 
d%n projet de recherche conform6ment à l'article 253. 

b) me diff6aeards d6coulant d'une allégation de 1'Etat chercheur que 1'Etae 
côtier n'exerce pas, dans le cas d'un projet particulier, les droits que lui 
confasant les articles 246 et 253 dkne maniére cowtbble avec la %nv@ntion aont 
soumis, la demwde de l'une ou l'autre partie, la conciliation selon la 
procédure prkvue la section 2 de l'annexe V, étant entenelu que la c-isaion de 
conciliation ne doit mettre en cause ni lsexercice par 1'Btat cetier de son pouvoir 
discritionnaire dle ahsigner des zones spécifiques, tel qu'il est prévu & 
l'article 24kir paragraphe kit ni l'exercice de son pouvoir discrétionnaise de 
refuser son csnsentemnt csnformémcnt au paragraphe 5 du m h e  article. 

3. a) Les diff/sends relatifs llinterpr/tation ou & l'aslication des 
diapoaitions de Ba mnvention concernant la pbhe sont régl6s confordment & la 
section 2, sauf que h%tat c8tier n'est pas tenu d'accepter que soit soumis un 
tel chlement un diff6rend relatif à ses droits souverains sur les ressources 
biologiques de sa zone &conamique exclusive ou l'exercice de ces droitr, y 
compris son p ~ % ~ o i r  discrétionnaire de fixer le volume admissible des captures et 
sa capacité de &%&ch@, de répartir le reliquat entre dbutres mats et d'arr@tar leu 
aodalitéi et conditioms &tablies dans ses lois et rhglements en matiare de 
conservation et de gestion. 

b) Si le recours B la section 1 n'a pas permis d'aboutir & un r&glemant, 10 
diÉf6rend est soumira. la denande de l'une quelconque des parties en litige, la 
conciliation selon ha p r ~ ~ d d u r e  prévue 81 ha section 2 de l'annexe VI loregulil est 
allégué que l9Etert dtier r 

i) a mnbfastement failli à son obligation d'assurer, par des msuras 
amropriies de conservation et de gestion, que le mintien des 
sesmurces biolwiques de la xon@ Qconmique excluiive ne soit @as 
s4rieusement cmpromis; 

168 a refus& airbitrairement de fixer, la demnde d'un autue mat, le 
volume admissible des captures et sa capaeit6 dle@oiter les 
rsssoueees bbolwiques pour ce qui est des stwks dont 
l'exploitation intéresse cet autre Etat; ou 
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iii9 i refus6 arbitrairement h un Etat quelconque de lui attribuer, 
le pr&voient les articles 62, 69 et 70 et selon lei d a l i t d e  et 
conditions qu'il a l u i 4 m e  arrêtées et qui sont c e t i b l e s  avec la 
mnoca~ti~n, tout OU partie du reliquat qu'il a d&laré exister. 

C) En aucura aae Ba corniseion de conciliation ne substitue son pouvoir 
discr&tionnairc celui die l'mat câtier. 

d) Lc rapport de la commission de conciliation doit Stre communiqué aux 
organisations internationales appropriées. 

e) Lorequ'ils négocient les accords prévus aux articles 69 et 70, les Etats 
Parties, 1 moins qu'ils n'en conviennent autrement, y incluent une clause prévoyant 
les mesures qu'ils doivent prendre pour réduire b un minimum les possibilités de 
divergence quant h l'interprétation ou h l'application de l'accord, ainsi que la 
proc&dure & suivre au cas ob il y aurait néanmoins divergence. 

Article 298 

Exceptions facultatives & l'application de la section 2 

1. Lorsqu'il signe ou ratifie la Convention ou y adhère, ou h n'importe quel 
moment par la suite, un Etat peut, sans préjudice des obligations découlant de la 
section 1, déclarer par écrit qu'il n'accepte pas une ou plusieurs des procédures 
de raglement des différends prévues h la section 2 en ce qui concerne une ou 
plusieurs des catégories suivantes de différends r 

a) i) les différends concernant l'interprétation ou l'application des 
articles 15, 74 et 83 relatifs h la délimitation de zones maritimes 
ou les différends qui portent sur des baies ou titres historiques, 
pourvu que 1'Etat qui a fait la déclaration accepte, lorsqu'un tel 
différend surgit après l'entrée en vigueur de la Convention et si 
les parties ne parviennent à aucun accord par voie de négociations 
dans un délai raisonnable, de le soumettre, à la demande de l'une 
d'entre elles, b la conciliation selon la procédure prévue h la 
section 2 de l'annexe V, et étant entendu que ne peut être soumis h 
cette procédure aucun différend impliquant nécessairement l'examen 
simultané d'un différend non réglé relatif à la souveraineté ou à 
d'autres droits sur un territoire continental ou insulaire; 

ii) une fois que la commission de conciliation a présenté son rapport, 
qui doit être motivé, les parties négocient un accord sur la base de 
ce rapport# si les négociations n'aboutissent pas, les parties 
soumettent la question, par consentement mutuel, aux procédures 
prévues b la section 2, à moins qu'elles n'en conviennent autrement? 

iii) le présent alinéa ne s'applique ni aux différends relatifs la 
délimitation de zones maritimes qui ont été définitivement réglés 
par un arrangement entre les parties, ni aux différends qui doivent 
être réglés conformément à un accord bilatéral ou multilatéral liant 
les partiesr 

b) les différends relatifs à des activités militaires, y compris les 
activitds militaires des navires et aéronefs d'Etat utilisés pour un service non 
commrcial, et les différends qui concernent les actes d'exécution forcée accomplis 
dans l'exercice de droits souverains ou de la juridiction et que l'article 297, 
paragraphe 2 ou 3, exclut de la compétence d'une cour ou d'un tribunal8 

c) les différends pour lesquels le Conseil de sécurité de l'organisation des 
Nations Unies exerce les fonctions qui lui sont conférées par la Charte des 
Nations Unies, nioins que le Conseil de sécurité ne dhide de rayer la question de 
son ordre du jour ou n'invite les parties & régler leur différend par les moyens 
prdvus dans la Convention. 
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2. Un Etat Partie qui a fait une dblaration en vertu du paragraphe 1 peut à 
tout moment la retirer ou convenir de soumettre un diffdrend exclu par cette 
déclaration toute procedure de rhlement prévue dans la Convention. 

3. Un m a t  Partie qui a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1 ne 
peut soumettre un différend entrant dans une cat6gorie de différends exclus à l'une 
quelconque des procédures prévues dans la Convention sans le consentement de llEtat 
Partie avec lequel il est en litige. 

4. Si un Etat Partie a fait une déclaration en vertu du paragraphe 1, 
lettre a), tout autre Etat Partie peut soumettre la procédure sp6cifiée dans 
cette déclaration tout diff6rend qui l'oppose 1'Etat auteur de la ddclaration et 
qui entre dans une catégorie de différends exclus. 

5. Une nouvelle déclaration ou une notification de retrait d'une ddclaration 
noaffecte en rien la procédure en cours devant une cour ou un tribunal saisi 
conform6ment au présent article, à moins que les parties n'en conviennent autrement. 

6. Les déclarations ou les notifications de leur retrait vis6es au présent 
article sont déposées auprés du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies, qui en transmet copie aux Etats Parties. 

Article 299 

Droit des parties de convenir de la procédure 

1. !mut différend qui a été exclu des procédures de riglement des différends 
prévues B la section 2 en vertu de l'article 297 ou par une d6claration faite 
conformément l'article 298 ne peut être soumis à ces procédures que par accord 
des parties au différend. 

2. Aucune disposition de la présente section ne porte atteinte au droit des 
parties a un différend de convenir d'une autre procddure de réglement de ce 
diffdrend ou de le rhlet l'amiable. 

PARTIE XVI 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 300 

Bonne foi et abus de droit 

Les Etat8 Parties doivent remplir de bonne foi les obligations qu'ils ont 
assumées aux termes de la Convention et exercer les droits, les compdtences et les 
libertés reconnus dans la Convention d'une maniére qui ne constitue pas un abus de 
droit. 

Article 301 

Utilisation des mers des fins pacifiques 

Dans l'exercice de leurs droits et l'exécution de leurs obligations en vertu 
de la Convention, les Etats Parties s'abstiennent de recourir à la menace ou à 
l'emploi de la force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de 
tout Etat, ou de toute autre manihre incompatible avec les principes du droit 
international énoncés dans la Charte des Nations Unies. 
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Article 302 

Divulgation de renseignements 

Sans préjudice du droit de tout Etat Tsrtie de recourir aux procédures de 
règlement des différends prévues dans la Conventionr aucune disposition de celle-ci 
ne peut être interprétée comme obligeant un Etat Partie, dans l'exécution des 
obligations qui lui incombent en vertu de la Convention, h foornir des 
renseignements dont la divulgation serait contraire h ses intérêts essentiels en 
matière de sécurité. 

Article 303 

Objets archéologiques et historiques 
découverts en mer 

1.  es Etats ont l'obligation de protéger les objets de caractbre 
archéologique ou historique découverts en mer et coopbrent h cette fin. 

2. Pour contrôler le commerce de ces objets, 1'Etat côtier peut, en faisant 
application de l'article 33, considérer que leur enlbvement du fond de la mer dans 
la zone visée h cet article, sans son approbation, serait cause d'une infraction 
sur son territoire ou dans sa mer territoriale, aux lois et rbgïements de 18Etat 
côtier visés B ce même article. 

3. Le présent article ne porte atteinte ni aux droits des propriétaires 
identifiables, au droit de récupérer des Bpaves et aux autres r&gles du droit 
maritime, ni aux lois et pratiques en matibre d'échanges culturels. 

4. rn prdsent article est sans préjudice des autres accords internatfaux 
et rblea du droit international concernant la protection des objets de caractire 
arah(o1ogique ou hirtor ique. 

Article 304 

ReanansabilitC en cas de dommages 

U s  disparitions de la Convention relativeil la responsabilitd encourue en 
aao de d o u g e i  .ont ranr prajudice de l'application des rhgles existantes et de 
1*4tablis..unt de nouvelles regles concernant la responsabiliti en vertu du droit 
international. 

DISPBSITIONS FINALES 

Article 305 

Signature 

1. ka Convention est ouverte à la signature r 

a) de tous les Etatst 

b) de la Namibie, reprbsentée par le Conseil des Nations unies pour Pa 
Waaibie, 

C) de tous les Etats asscciés autonomes gai ont choisi ce r&im par un acte 
d%utd6tcrmination supervis6 et approuvé par l'Organisation des Nation% Unie., 
c o n f o r h n t  la r&solution 1514 (Xa de 1'~sseisiblée génirale et qui ont 

tence p u r  les mati&rea dont traite la Convention, y c-pris la c m t e n c e  
pour conclure des traités sur ces matibres} 
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d) de tous les Etats associés autonomes gui, en vertu de leurs instrueclnti 
d%ssrpciation, ont compétence p u r  les matières dont traite l a  Canventiono y 
c q r i s  la c@tenee pour conclure des traités sur ces naatigres) 

e de tous les territoires qui jouissent daune e w l & t e  autonmie interne, 
reconnue tel le  par l'Organisation des Nations Unies, m i s  qui n'ont pas 
accddi A la pleine indipendance confordment & l a  rksoàution 1514 (XVI de 
leAssemùlie générale, e t  qui ont c d t e n c e  pour kas mti i res  dont t ra i te  l a  
Convention, y compris la compktence pour conclure des t rai t is  sur ces mtihrems 

f des organisations internationales, confordment & l'annexa PX. 

2. xa Convention est ouverte à la signature, au ninistbre des affaires 
6trang&~as de la Jamrque juequ'au 9 dthceiabre 1984, ainsi qu'au de 
1°0rganisation des Nations Unies à New York, du Ler juillet 1983 au 9 dheabre 1984. 

Ratification et  confirmation formelle 

La Convention est soumise 8i ratification par les Etats e t  les autres entit68 
visaes l 'article 305, paragraphe I r  lettres b), c l ,  d) e t  el ,  e t  confirration 
formelle, conformément & l'annexe IX, par les entités v ides  au paragraphe I r  
le t t re  f ) ,  de cet article. Les instruments de ratification e t  de confirnati~n 
formelle eont déposés augras du Secrétaire g i d r a l  de lwrganisation des 
Nations Unies. 

Es Dnwntion reste ouverte & lordh6sion des Btats e t  des autres entit6s 
vis(.@ & l 'article 385. ~'adMsion des antitQs viskas & 18article 30Sr 
p.ragraphe BI lettre f )  a est  r b i e  par l'annexe I X .  us inatrumntm dad .ds ia i  
sont d6poibs auprPs du mcr<btaire gPn6ral de 1Wrganisation des Nations mie.. 

P. La -vention entre en vigueur douze m i s  apris l a  date de &*t du 
soixantihro instruwnt de ratification ou d8cidh&sion. 

2. mur chogue I t a t  gui ratifie l a  Bnvenbion ou y adh8re ap rh  l e  d6@t du 
m i x a n t i h  iomtruunt de ratification cm d8adh&sion, Pa Ccnvsntion entre en 
viqueuy Be trentB&m jour qui m i t  ï a  date do d6d t  de l'instrugsnt de rat i f imtia ,  
ou d'.dMsian, mus r6mrvœ du pragraphe 1. 

3. t%ma)s15. de 1'~utonitd rr. rOunit la date daentr8. on vigueur do 1s 
Cenmntion e t  6Bit l e  a n m i l  de I%uterit6. cas où l'arrticle 161 ne mscciit  
&tee s t r i c t e n t  amli+4r LB pswier (iDRse%l est curnsbbtud &e mnibre a-tfbb 
iw le8 fin@ vi.68. & t2.k artaclo. 

4. wm rlglem, rhlewnkm e t  proc&ures Blabr68 par 1a 
pzbparatoire 8'il~rpliqrs.nt prwiaoirenant en attendant qu'ils mient o l l f i c i e l l ~ ~ t  
&~pt&s par l"writ6 wnfordmnt B l a  partie XI. 

5. ~"torPt6 e t  80s organre agisaent confordwurnt A la r6seIution II de 1i 
tcoiaibi. mnf6rewe des Mations Unies euc la droit de la  arar, relative aux 
inwatissmnts  pr6piraeires, e t  aux dkisions prises par l a  GaiPiieeion 
pr6pratoire on .pp1icat%on de cette r6wlution. 
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~ z i  -vention n8acid%pot ni r6servea ni exceptions autres pue celles qu'elle 
auarise mgresdruint dana d'autres articles. 

E'artiole 309 nqnterdit $.@ & un Etat, au nt oh il signe ou ratifie la 
Conmntisn, ou adhire & 6elPcc rations, quels qu%n 10 
likP16 ou Lm disiaaination, not arnoniser eec lois et riglemnta 
avec la ~ n m n t i o n ,  & condition que ce8 diclarationa ne visent paa exclure ou / 
d i f i e r  l'effet juridique dos disposition. de la OoRvention dans leur applimtian 
a cet mat. 

Article Jjbl 

Rglation avec d'autres ccat~ventions et accords internationaux 

1. La Convention l'ewrte, entre les Gtats Parties, sut les mnventions de 
~ e n h e  du 29 avril 1958 SUE le droit de la mer1. 

2. La Convention na d i f i e  en rien les droits et obligations dei ~ t a t s  
Parties qui découlent d'autres traités comwtibaes avec elle, et qui ne prtent 
atteinte ni la jouiasance par les autres Etats Parties des droits quqias tiennent 
de la Oenvention, ni & l'ex6cution de leurs obligations dhcoulant de celle-ci. 

3. Deux ou plus de deux Etats Parties peuvent conclure des accorda qui 
modifient ou suspendent l'application des dispositions de la Convention et;qui 
ssappliquent uniquement A leurs relations mutuelles, & condlition que ces aoaorde ne 
portent paa suc une des dispositions de Pa Convention dont le non-respect serait 
inc-tible avec la réalisation de son objet et de son but, et à condition 
bgalewcnt que ces accords n'affectent pas lqapplication des principes bondaswntciux 
bnoncés dans la mnvention et ne partent atteinte ni h la jouiasance par les autres 
Etats Parties des droits qu'ils tiennent de la mnvention, ni 18ex&ution de 
l ~ u r s  obligations découlant de celle-ci. 

4. U s  Etats Parties qui se propcsent de conclure un accord vis6 au 
paragraphe 3 notifient aux autres Parties, par l'entremise du dépositaire de la 
Gonvention, leur intention de conclure l'accord ainsi que les difications ou la 
euepaneion de l'application des dispositions de la Convention qu'il pt6voirait. 

5. Ea prbsent article ne porte pas atteinte aux accords internationaux 
express6went autorisis ou maintenus par dvautres articles de la Convention. 

6. Es5 Etats Parties conviennent qu'aucune m9dification ne peut être 
aggortée au principe fondamental concernant le patrimine commun de P'humanit4 
énonc8 & l'article 136 et qu'ils ne seront parties & aucun accord déro~qeant k ce 
principe. 

l Nations Unies, Recueil des Trait s,vol. 450, p. 11 et p. 169; vol. 499, p. 311; vol. 516, p. 205, et vol. 559, p. 285. 

Vol. 1834, 1-31363 
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Article 312 

1. A l'expiration d'une &riode de l0 ans ài compter de la date dventr<e en 
vigueur de la Convention, tout Etat Partie peut proposer, par voie de cmunication 
écrite adressée au Secrétaire général de laOrganisation des Nations Unies, des 
anandemnts à la Convention sur des points prhis, pour autant qu'ils ne prtent 
pas sur les activités menées dans la Zone, et dentander Pa convocation dhne 
conf6rence chargée d'examiner les mendirments ainsi propoe&s. be Secrhtaire 
ghdral tranmet cette conimunication à tous les Etats Parties. hl convoque la 
conférence si, dans les 12 mois qui suivent la date de transmission de la 

nication, la moitié au moins des Etats Parties rhpondent tavorablemnt B c e t b  
deiaande. 

2. A moins gui%lls n'en décide autreiaent. la confirence d'mndeiaent 
applique la prm&ure de prise de décisions suivie par la troisiim Conférence des 
I(otions Unies sur le droit de la mer. Elle ne devrait &nager aucun effort pour 
aboutir h un acwrd sur les mendemente par voie de consensus et il ne devrait pcr 
y avoir de vote sur ces mandements tant que tous les efforts en vue d'abautir & un 
consensus nDauront pas 6th &puisés. 

Article 313 

P. Tbut Etat Partie peut propser, par voie de communication écrite adres.6e 
au Secritaire général de 180rganisation des Mations Unies, un amendement à la 
Oonvention, autre qu'un amemdemnt portant sur les activités menées dans la Zone, 
et derander qu'il soit adopth selon la procédure sinaplifi& prévue au pr&aent 
article, sans con-ation d'une conf6rence. Le secrataire général transmet la 

nication ta tous les Etats Parties. 

2. Si, dans les 12 m i s  qui suivent la date de transmission de la 
nication, un Rtak Partie fait une objection h l-endement proposé ou & la 

proposition tendant B le faire adopter selon la procédure simplifiée, l'amendenmnt 
proposé est wnsid&r& corne rejeté. LR Secrétaire gknéral en adresse notification 
& tous les Etats Parties. 

3. Si, 12 mois aprbs la date de transmission de la communication, aucun R a t  
Partie n'a fait d'objection % Igmndement proposé ou la proposition tendant & le 
faire adopter selon la prwgdure simplifiée, l'amendement propos& est consid8ré 

adopth. Le Secrétaire g&n<ral en adresse notification à tours Pes Etats 
Parties. 

Article 314 

exclusivement sur les activitds men<es dans la Zone 

1. TDut Etat Partie peut présenter, par voie de c~unication Qrite 
adress6e au Secrdtaire gCn6reil de 19~utorit6, une proposition d'amndement aux 
dispsitions de la CDnvention portant exclusivement sur les activités men<es dans 
la Zone, y compris les dispsitions de la section 4 de l'annexe VI. r,e Secrétaire 
g&draI transmet cette cmunication & tous les Etats Parties. Une fois approud 
pae la Conseil, l'amendement prows& doit être approuvé par 1"sseniblée. m s  
reprasentants des Etats Parties sont munis des pleins puvoirs p u r  examiner et 
approuver 18amndement pro~sé. La proposition d'amendement, telle qu'elle a ét6 
approuvée par le mnseil et l'lüiseniblée, est considérée adoptée. 

2. Avant d'approuvee un amendement conformément au paragraphe 1, le Conseil 
et lBmsesPbl<e s'assurent qu'il ne porte pas atteinte au système d'exploration et 
d'explloitation des resssurcee de la Zone, en attendant la convocation de la 
anfieence de révision conformément l'article 1155. 
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Article 315 

Amendements : signature, ratification, adhesion 
et textes faisant foi 

1. Lei amendements h la Convention, une fois adoptés, sont ouverte / la 
signature des Etats Parties au Siège de l'organisation des Nations m i e s  
New York, pendant une période de 12 mois h compter de la date de leur adaption, h 
loina que cea amendements n'en disposent autrement. 

2. Les articles 306, 307 et 320 s'appliquent tous les amendements A la 
Bnvention. 

Article 316 

~ntrée en vigueur des amendements 

1. m u r  les Etats Parties qui les ont ratifiés ou y ont adhéré, les 
amendements la Convention, autres que ceux qui sont visés au paragraphe 5, 
entrent en vigueur le trentième jour qui suit la date de dépôt des initruunts da 
ratification ou d'adhésion des deux tiers des Etats Parties ou de 60 Etats Parties, 
le plus Bled de ces deux nombres étant retenu. Les amendements ne portent 
atteinte ni a la jouissance par les autres Etats Parties des droits qu'ile tiennont 
de la Convention, ni l'exécution de leurs obligations découlant de celle-ci. 

2. Un amendement peut prévoir que son entrée en vigueur requiert un nocibre 
de ratifications ou d'adhésions plus élevé que celui exigé par le présent article. 

3. m u r  chaque Etat Partie qui a ratifié un amendement visé au 
paragraphe 1 ou y a adhéré après la date de dépôt du nombre requis d'initruwntm d. 
ratification ou d'adhésion, cet amendement entre en vigueur le trentibm jour qui 
suit la date de dépôt par 18Etat Partie de son instrument de ratification ou 
dhdh6sion. 

4. Tout Etat qui devient Partie à la Convention après l8entr6e en vigueur 
d'un amendement confordment au paragraphe 1 est, faute d'avoir exprimé uno 
intention différente, considéré comme étant : 

a Partie la Convention telle qu'elle est amendéel et 

b) Partie la Convention non amendée au regard de tout Etat Partie qui 
n'est pas lié par cet amendement. 

5.  Les amendements portant exclusivement sur les activités men6es dans la 
lone et les amendements h l'annexe VI entrent en vigueur pour tous le8 Etats 
Parties un an aprés la date de dépôt des instruments de ratification ou d'adhisian 
des trois quarts des Etata Parties. 

6. m u t  Etat qui devient Partie h la Convention après l8entr6e en vigueur 
d'amendements visés au paragraphe 5 est considéré comme étant Partie à la 
Convention telle qu'elle est amendée. 

Article 317 

Dénonciation 

1. Un Etat Partie peut dénoncer la Convention, par voie de notification 
&crite adressée au Secrétaire g6néraï de l'Organisation des Nations Unies, et 
indiquer les motifs de la dénonciation. Le fait de ne pae indiquer de motifs 
n'affecte pas la validit6 de la dénonciation. Celle-ci prend effet un an aprh la 
data de riception de la notification, à moins qu'elle ne prévoie une date 
ultirieure. 
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2. La dénonciation ne dégage pas un Etat des obligations financiares et 
contractuelles encourues par lui alors qu'il était Partie à la Convention, et la 
dbnonciation n'affecte pas non plus les droits, obligations ou situations 
juridiques dbulant pour cet Etat de l'application de la Convention avant que 
celle-ci ne cesse d'être en vigueur à son égard. 

3. La dénonciation n'affecte en rien le devoir de tout Etat Partie de 
remplir toute obligation énoncée dans la Convention h laquelle il serait mumis en 
vertu du droit international indépendamment de celle-ci. 

Article 318 

Statut des annexes 

Las annexes font partie intégrante de la Convention et, sauf disposition 
contraire expresse, une référence A la Convention renvoie également h ses annexea, 
et une référence à une partie de la convention renvoie aussi aux annexes qui s'y 
rapportent. 

Article 319 

Dépositaire 

1. Le Secrétaire général de l'Organisation den Nations Unies est le 
dépositaire de la Convention et des amendemente qui s'y rapportent. 

2. Outre ses fonctions de dépositaire, le secr6taire général : 

a) fait rapport tous les Etats Parties, lUAutoritb et aux organisations 
internationales compétentes sur les questions de caractare général qui 
ont surgi h propos de la Convention; 

b) notifie h L'Autorité les ratifications, confirmations formelles et 
adhisione dont la Convention et les amendements qui s'y rapportent font 
l'objet, ainsi que les dénonciations de la convention; 

c) notifie aux Etats Parties les accords conclus conformément à 
lhrticle 311, paragraphe 4; 

dl transriet aux Etats Parties, pour ratification ou adhésion, les 
amendements adoptés conformément h la Convention; 

e) convoque les réunions nécessaires des Etats Parties confordnnt h la 
Convention. 

3. a) Le secrétaire général transmet également aux observateurs vis68 h 
l'article 156 a 

i) les rapports visés au paragraphe 2, lettre a); 

ii) les notifications visées au paragraphe 2, lettres b) et c); 

L i )  b titre d'information, le texte des amendements visés au 
paragraphe 2, lettre d). 

b) Le secrbtaite ginéral invite &alement ces observateurs h participer 
en qualité d'observateurs aux réunions des Etats Parties vides au 
paragraphe 2, lettre a). 
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Article 320 

Textes Faisant foi 

L*original de la Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, 
espagnol, français et russe font également foi, est d6pos6, caipte tenu de 
l'article 305, paragraphe 2, auprhs du Secrdtaire gdndral de l*Organisation de. 
Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI, les plbnipotentiairea soussign&s, dûment autori86s i cet 
effet, ont signd la Bnvention. 

FAIT A MûNTBW BAY, le dix dkeiiibre mil neuf cent quatre-vingt-deux. 

[Pour les signatures, voir volume 1835, p. 4.1 
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ANNE= 1. GRANDÇ MIGRATEURS 

1. Thon blanc germon r Thunnus alalunga. 

2. Thon rouge a Thunnus thynnus. 

3. Thon obése gros oeil : Thunnus obesus. 

4, Bonite h ventre rayé : Katsuwonus pelamis. 

5. Thon h nageoire jaune r Thunnus albacares. 

6. Thon noir : Thunnus atlanticus. 

7. Thonine a Euthynnus alletteratus) Euthynnus affinis. 

8. Thon h nageoire bleue : Thunnus Maccoyii. 

9. Auxide 8 Awis thazard; A w i s  rochei. 

10. ~r&ae de mer a Bramidae. 

11. Uartin a Tetrapturus angustirostris; Tetrapturus belone; Tetrapturus 
pfluegerir Tetrapturus albidusi Tetrapturus audax; Tetrapturus georgei; Makaira 
maara; Makaira indicai Makaira nigricans. 

12. Voilier a Istriophorus platypterus; Istiophorus albicans. 

13. Bepadon : Xiphias gladius. 

14. Sauri ou balaou : Scoraberesox saurus; Cololabis saira; Cololabis adocetus; 
Bcoaberecax saurus scombroides. 

15. Coryphene ou dorade tropicale : Coryphaena hippurus; Cory~haena equiselis. 

16. Requin a Eexanchus griseus; Cetorhinus maximua; Aiopiidae; Rhincodon typus; 
Carchahinidae; Sphyrnidae) Isuridae. 

17. dtac6s (baleines et marsouins) : Physeteridaep Belaenopteridaei Balaenidae 
Bschrichtiidae; Monodontidae; Ziphiidae; Delphinidae. 
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En application de l 'article 76, une iseion des limites du plateau 
continental audela de 200 milles nianrina est cr6Be conmrdmnt aux articles 
suivants. 

Article 2 

iesion eonprend 2 l  mmbres, experts en raatibre de g&309iar de 
gk*ysigue eu d'hydragraphie, ( l u s  par les Ekats Parties & la @nvention POCI& 
leurs reemrtiesants, m e t e  d b n t  tenu de la  nBcessit8 dlassurer aine 
repr&senhtion gbraphique kuitable, ces me&res exer(;ant leurs fonctionm & t i t r e  
individuel. 

2. Ln premibre Blection aura lieu d&a que pssfble et, en tout 6tat de 
cause, dans un délai de 18 mois compter de l'entrée en vigueur de la mnvonth.  
Le Secritaire gindral de l'organisation des Nations Unies adresse, kgois m i s  au 
moins avant la date de chaque élection, une le t t re  aux Etate Parties mur les 
inviter a eoumettre des candidatures aprbs leta consulkaatSans rhionales 
approprides, e t  ce dans un dblai de trois mis. IA SecAtaire g&draP i tab l i t  dalu 
l'ordre alphabétique une l i s te  de tous les candidats ainsi ddsign6s e t  s o a t  eet9cr 
l i s te  & tous les Etata Parties. 

3. L'élection des i~cmbres de la Conaiaission a lieu lors d'une r&union des 
Btats Parties con~aquie par le  Sesrétaire gén6ral au Siège de 1Wrganisation des 
nations mies. Le quorum est constitu6 par les deux t iers  des Etatm Parties. Sont 
&lus membres de la Commission les candidats qui recueillent les suffrages des deux 
t ie rs  des mmras prdsents e t  votants. T D O ~ S  membres au min5 de chaqua r6gian 
ghraphique sont (lus. 

4. €as membres d4 l a  Commission sont élus pour un inandat de cinq ans. P l @  
sont r66ligibles. 

5. LsEtat Partie qui a soumis la candidature d'un mmbre de la  
prend h sa charge les depenses ourt c@lui%i lorsqu'fl s ' a m i e  
fonctions pour le  compte de la saion. ~ Q t a t  c8tBer conaerrib prend ia  
charge las dépenses ewouruee e u i  concerne les avis visés A 1°a 
parqrapha 1, lettre b) de la prdsente annexe. Le  secr8tariat de la  
asaurB par les soins du Secrétaire g(n6ral de lg<>rganiaation dei mtisno Unies. 

Article 3 

1. Lcs fonctions de la Ccmission sont les  suivantes 8 

a) examiner les donn&es et  autves renseignemnts psisentCs par las Etatrs 
côtiers en ce qui concerne la limite ext6rieura du plateau continental lor-O co 
plateau a86ten8 au-delh de 200 milles marins e t  somettre des re 
confarndmnt h l 'article 76, e t  au Mcimrandura d'accord adqtb l e  29 sodlt 19BO pnr 
la  troieibw mnfirence des Nation8 mies sur l e  droit de 1s mrly 

l Voir vol. 1835, p. 000. 

Vol. 1834, 1-31363 
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b) &mettre, 5 la deniende de ls&tat cetier concern6, des avis scientifiques 
et techniques en vue Be l'dtablissement des dondes visies la lettre pr<c&ente. 

2. &(i -mission peut cm_-Çrer, dans Ba mesure jugêe n6cessaire ou utile, 
avec la Comission osdanographique intergouvernementale de l'Unesco, %'Organisation 
hydrographiwe internationale et dkutres organisations internationales corapétentes 
en vue de se prccurer des donndes scientifiques et techniques susceptibles de 
l'aider s'acquitter de ses aespnsabilit(s, 

Article 4 

L'Etat cdtier qui se propose de fixer, en application de l'article 76, la 
limite extérieure de son plateau continental au-del8 de 200 milles marins, soumet 
le mmmission les caractéristiques de cette Limite, avec données scientifiques et 
techniques & l'appui des que possible et, en tout état de causes dans un delai da 
10 ans b compter de l'entrie en vigueur de la Convention pour cet Etat. L'Etat 
côtier romunique en même temps les noms de tous membres de la Ccmission qui lui 
ont fourni des avis scientifiques et techniques. 

Article 5 

A mine qu'elle n8en décide autrement, la Commission fonctionne par 
18interm&iaire de sous-comissisns c<ampasées de sept membres désign&s d'une 
maniere équilibrhe compte tenu des éléments spécifiques de chaque demande soumise 
par un Etat côtier. M a  membres de la cornmiesion qui sont ressortissants de 1'Etet 
côtier qui a soumis une demandel non plus qu'un membre de Ba Colmaission qui a aid6 
I'Etat c8tier en lui fournissant des avis scientifiques et techniques au sujet du 
trac€, ne peuvent faire partie de la Sous-&rmission chargée dsexaminer la demande, 
mais ils ont le droit de participer en tant que membres aux travaux de la 
Commission concernant celle-ci. LsEEat côtier qui a soumis une demande b la 
Commission peut y envoyer des représentants qui participeront aux travaux 
pertinents sans droit de vote. 

Article 6 

1. La Sous-mission soumet ses rocamandations la @mission. 

2. La @miefiion approuve les recomandations de la Sous-Conunission la 
majorité des deux tiers des membres présente et votants. 

3. Les recomandations de la Comission sont soumises par horit 1'Etat 
c6tier qui a présenté la demande ainsi queau Secretaire g6néral de l'Organisation 
des Nations Unies. 

Article 7 

Les Etats côtiers fixent la limite extiâieure de leur plateau continental 
conformément ia lhrticle 76# paragraphe 8 et aux prsc€dures netiotaales eppfopri6ei. 

ndlations de Es. Ocrawifsiion, l'met ebtLer 
l u i  e, &ana un Qilsf rai.oansbl d e ~ ~ . M e  rBwiB(ae ou une nouv@Hle damMe. 

Article 9 

Las mL.8 de la m i a r i o n  no pae<jugent paa les quealiosia relatives & 
ne 8.o limiter emtre EkeCs dant les &tes m n l  crdjacesites cm se Sont 

f a .  
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AWWBI" III. DISPOSITIONS DE BASE WEGISSAMT LA PROSPÉ.CTXOXU, 
L%XPEDRATION ET L~BXPLOITATION 

Droits sur les minéraux 

La transfert des droits sur les minéraux intervient au nument de l'extraction 
de ceux-ci sonEormément .3 la Convention. 

Article 2 

Prospection 

1. a)  autorité encourage la prospection dans la Zone. 

b) La prospection ne peut être entreprise que lorsque 1Qutorité a r e ~ u  du 
futur prospecteur un engagement &rit satisfaisant indiquant qu'il respectera la 
mnventfon et les règles, règlements et procédures de l%utorité concernant la 

ration aux pragrames de formation visés aux articles 143 et 144, et la 
protection du milieu marin et qu'il accepte que l'Autorité en vérifie le respect. 
& futur prospecteur notifie l'Autorité, en même temps que cet engagement, les 
limites approxinatives de la zone ou des zones devant être prospect6es. 

C) LLI prospection p u t  être rgalisée simultanément par plusieurs 
prospecteurs dans la &me zone ou les mêmes zones. 

2. La prospection ne confère au prospecteur aucun droit sur les ressources. 
Le prospecteur p u t  toutefois extraire une quantité raisonnable de minéraux & titre 
d'échantillons. 

Article 3 

Exploration et exploitation 

1. L1mtreprise, les Etats Parties et les autres entités ou perMnnes visies 
i l'article 153, paragraphe 2, lettre b), peuvent demander A l'Autorité d'approuver 
des plans da travail portant sur les activités A mener dans la zone. 

2. L'Entreprise peut faire une demande portant sur naimporte quelle partie 
de la Zone, mais les demandes présentées par d%utres entités ou personnes pour dei 
iectaurs riserv6s doivent satisfaire en outre aux conditions énonc6es l@article 9 
de la prdsente annexe. 

3. L'exploration et l'exploitation ne sont menées que dans les secteurs 
*ifide pae les plane de travail vihlgs l'article 153, paragraphe 3, et 
approuv6s par l'Autorité confordment à la convention et aux règles, rgglements et 
prccddores pertinents de l%utorité. 

4. m u t  plan de travail approuvé doit i 

a) être conforme à la Convention et aux regles, réglements et procédures de 
l'Autorité8 

b) prévoir le contrale de 1'~utorité sur les activités menées dans la Zone, 
conforraément a l'article 153, paragraphe 4 #  

C) conférer à l'exploitant, conformément aux règles, règlements et 
procédures de l'~utorité, des droits exclusifs pour l'exploration et l'exploitation 
dans le secteur visé par le plan de travail, des catégories de ressources qui y 
sont s6cifiées. Si un demandeur soumet un plan de travail ne portant que sur la 
phase d'exploration ou celle d'exploitation, des droits exclusifs lui sont confér6s 
pour cette seule phase. 
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5. Une fois approuvé par ll~utorité, tout plan de travail, h moins qu'il 
n'ait 6th soumis par l'Entreprise, revêt la forme d'un contrat conclu entre 
l'Autorité et le ou les demandeurs. 

Article 4 

Conditions de qualification des demandeurs 

1. Sont qualifiés les demandeurs, autres que l'Entreprise, qui remplissent 
les conditions énoncées à l'article 153, paragraphe 2, lettre b)r en matiére de 
nationalité ou de contrôle et de patronage et doivent suivre les procédures et 
rdpondre aux cri~éres de qualification énoncés dans les règles, réglements et 
procédures de 1'~utorité. 

2. Sous réserve du paragraphe 6, ces critères de qualification se rapportent 
h la capacité financière et technique du demandeur ainsi qua& la façon dont 
celui-ci a exécuté les contrats conclus antérieurement avec l'Autorité. 

3. Tout demandeur est patronné par l8Etat Partie dont il est ressortissant, 
sauf si le demandeur a plus d'une nationalité, comme c'est le cas pour une 
association ou un consortium composé d'entités ou personnes relevant de différents 
Etats, auquel cas tous les Etats Parties concernés doivent patronner la demande, ou 
si le demandeur est effectivement contrôlé par un autre Etat Partie ou par ses 
ressortissants, auquel cas les deux Etats Parties doivent patronner la demande. 
Les criteres et procédures d'application des conditions de patronage sont énoncés 
dans les régles, réglemenfs et procédures de 1'~utorité. 

4. 11 incornbe A 1'Etat Partie ou aux Etats Parties qui patronnent une 
demande de veiller, en application de l'article 139 et au regard de leurs syst&mes 
juridiques, A ce que les activités menées dans la Zone par un contractant que cet 
Etat OU ces Etats patronnent le soient conformément aux obligations qui lui 
incombent en vertu du contrat et B la Convention. Toutefois, un Etat Partie nleot 
pas responsable des dommages résultant du manquement de la part d'un contractaat 
patronné par lui ses obligations s'il a adopté les lois et régleraents et prie les 
mesures administratives qui, au regard de son systéme juridique, sont 
raisonnablement appropriées pour assurer le respect effectif de ces obligations par 
les personnes relevant de sa juridiction. 

5. Les procédures pour apprécier les demandes présentées par des Etats 
Parties doivent tenir compte de leur qualité dlEtats. 

6.  es critbres de qualification exigent que tout demandeur, sans exception, 
s'engage dans sa demande à : 

a) accepter comme exécutoires et à respecter les obligations qui lui 
incombent en vertu de la partie XI, des règles, règlements et procédures de 
l'Autorité, des décisions des organes de celle-ci et des clauses des contrats qu'il 
a conclus avec ll~utorité# 

b) accepter que l'Autorité exerce sur les activités menées dans la Zone le 
contrôle autorisé par la Convention# 

C) fournir à l'Autorité l'assurance écrite qu'il remplira de bonne foi les 
obligations qui lui incombent en vertu du contrat} 

d) respecter les dispositions relatives au transfert des techniques énoncées 
a l'article 5 de la présente annexe. 
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Article 5 

Transfert des techniques 

1. Lorsqu'il soumet un plan de travail, tout demandeur met à la disposition 
de l'Autorité une description générale de l'équipement et des méthodes qui seront 
utilisées pour les activités menées dans la Zone et autres informations pertinentes 
qui ne sont pas propriété industrielle et qui portent sur les caractéristiques des 
techniques envisagées, ainsi que des informations indiquant où ces techniques sont 
disponibles. 

2. Tout exploitant communique à l'Autorité les changements apportés à la 
description, aux données et aux informations mises à la disposition de l'Autorité 
en vertu du paragraphe 1 chaque fois qu'une modification ou une innovation 
technique importante est introduite. 

3. Tout contrat portant sur des activités à mener dans la Zone contient des 
clauses par lesquelles le contractant s'engage à t 

a) mettre à la disposition de l'Entreprise, à la demande de l'Autorité et 
selon des modalités et à des conditions commerciales justes et raisonnables, les 
techniques qu'il utilise pour mener des activités dans la Zone au titre du contrat 
et qu'il est en droit de transférer. Le transfert s'effectue par voie d'accords de 
licence ou d'autres arrangements appropriés que le contractant négocie avec 
l'mtreprise et qui sont consignés dans un accord spécial complétant le contrat. 
Cet engagement ne peut être évoqué que si l'Entreprise constate qu'elle n'est pas 
en mesure d'obtenir sur le marché libre, selon des modalités et à des conditions 
conunerciales justes et raisonnables, les mêmes techniques ou des techniques aussi 
efficaces et appropriéesi 

b) obtenir du propriétaire de toute technique utiliser pour mener des 
activités dans la Zone au titre du contrat, et qui n'est ni visée la lettre a), 
ni généralement disponible sur le marché libre, l'assurance écrite qu'à la demande 
de l1~utorité, il autorisera l'Entreprise, par voie d'accords de licence ou 
d'autres arrangements appropriés, A utiliser cette technique dans la même mesure 
que le contractant, et selon des modalités et à des conditions commerciales justes 
et raisonnables. En l'absence d'une telle assurance, ces techniques ne peuvent 
être utilisées par le contractant pour mener des activités dans la Zone; 

C) acquérir, par un contrat exécutoire, à la demande de l'Entreprise et s'il 
peut le faire sans que cela entrafne pour lui des frais importants, le droit de 
transférer % l'Entreprise toute technique qu'il utilise pour mener des activités 
dans la Zone au titre du contrat, qu'il n'est pas déjà en droit de transferer et 
qui n'est pas généralement disponible sur le marché libre. Si, dans le cadre d'une 
société, il existe un lien substantiel entre le contractant et le propriétaire de 
la technique, l'étroitesse de ce lien et le degré de contrôle ou d'influence sont 
pris en considération lorsqu'il s'agit de déterminer si toutes les dispositions 
possibles ont été prises pour l'acquisition d'un tel droit. Si le contractant 
exerce un contrôle effectif sur le propriétaire et n'acquiert pas ce droit auprès 
de lui, il en est tenu compte pour déterminer si le contractant est qualifié 
lorsqu'il soumet une nouvelle demande d'approbation d'un plan de travail; 

d) faciliter à l'Entreprise, à sa demande, l'acquisition de toute technique 
visée la lettre b), par voie d'accords de licence ou d'autres arrangements 
appropriés, selon des modalités et A des conditions commerciales justes et 
raisonnables, au cas où elle déciderait de négocier directement avec le 
propriétairel 

e) prendre A l'égard d'un Etat ou groupe d'Etats en développement qui a 
sollicité un contrat en vertu de l'article 9 de la présente annexe, les mêmes 
dispositions que celles prescrites aux lettres a), b) ,  c) et d), à condition 
qu'elles se limitent B l'@xploitation de la partie de la zone proposoe par le 
contractant qui a été reservée en application de l'article 8 de la présente annexe 
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et que les activités, prévues dans le contrat sollicité par 1'Etat ou groupe 
daEtats en développement, n'impliquent pas de transfert de techniques au profit 
d'un Etat tiers ou de ressortissants d'un Etat tiers. L'obligation prévue par la 
présente disposition ne s'applique qu'aux contractants dont les techniques n'ont 
pas fait l'objet d'une demande de transfert l'Entreprise ou n'ont pas déjà été 
transférées & celle-ci. 

4. Les différends qui concernent les engagements requis au paragraphe 3, 
tout corne ceux qui concernent les autres clauses des contrats, sont soumis à la 
procédure de réglement obligatoire des différends prévue à la partie XI, et le 
non-respect de ces engagements peut entrarner des peines d'amende et la suspension 
ou la résiliation du contrat conformément à l'article 18 de la présente annexe. 
Les différends portant sur le point de savoir si les offres faites par le 
contractant comportent des modalités et conditions commerciales justes et 
raisonnables peuvent être soumis par l'une quelconque des parties a la procédure 
d'arbitrage commercial obligatoire prévue dans le ~èglement d'arbitrage de la 
CNUDCI ou à toute autre procédure d'arbitrage prescrite dans les règles, règlements 
et procédures de l'Autorité. Si l'arbitrage aboutit à une décision négative sur ce 
point, le contractant dispose de 45 jours pour modifier son offre afin qu'elle 
comporte des modalités et conditions commerciales justes et raisonnables avant que 
l'Autorité ne prenne une décision en application de l'article 18 de la présente 
annexe. 

5. Si l'Entreprise n'est pas en mesure d'obtenir, selon des modalités et 
des conditions commerciales justes et raisonnables, des techniques appropriées pour 
entreprendre, en temps opportun, l'extraction et le traitement des minéraux de la 
Zone, le Conseil ou 1'~ssemblée peut convoquer un groupe dlEtats Parties composé 
des Etats qui mènent des activités dans la Zone, de ceux qui patronnent des entités 
ou personnes menant de telles activités et d'autres Etats Parties qui ont accès à 
ces techniques. Ce groupe prend, après consultations, des mesures efficaces pour 
faire en sorte que ces techniques soient mises à la disposition de l'Entreprise 
selon des modalités et à des conditions commerciales justes et raisonnables. 
Chacun de ces Etats Parties prend, à cette fin, toutes les mesures possibles dans 
la pratique au regard de son système juridique. 

6. Dans le cas d'entreprises conjointes avec l'Entreprise, le transfert des 
techniques s'effectue conformément à l'accord régissant ces entreprises. 

7. Les engagements requis au paragraphe 3 sont inclus dans chaque contrat 
portant sur des activités à mener dans la Zone jusqu'à expiration d'une période de 
10 ans après le démarrage de la production commerciale par l'Entreprise et peuvent 
être invoqués au cours de cette période. 

8. AUX fins du présent article, on entend par 'techniques" l'équipement 
spécialisé et le savoir-faire technique, y compris les descriptifs, les manuels, 
les notices explicatives, la formation, les conseils et l'assistance techniques 
nécessaires au montage, à l'entretien et au fonctionnement d'un système viable 
ainsi que le droit d'utiliser ces éléments à cette fin sur une base non exclusive. 

Article 6 

Approbation des plans de travail 

1.  autorité entreprendra l'examen des plans de travail proposés six mois 
après l'entrée en vigueur de la Convention, puis tous les quatre mois. 

2.  ors de l'examen d'une demande d'approbation d'un plan de travail 
revêtant la forme d'un contrat, l'Autorité s'assure tout d'abord que : 
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a) le demandeur a suivi les procédures de présentation des demandes visées 
l'article 4 de la présente annexe et qu'il a pris envers l'Autorité les engagements 
et lui a donné les assurances que requiert cet article. Si ces procédures n'ont 
pas été suivies, OU si l'un quelconque de ces engagements et assurances fait 
défaut, le demandeur dispose d'un délai de 45 jours pour remédier à ces carences, 

b) le demandeur est qualifié au sens de l'article 4 de la présente annexe. 

3. %us les plans de travail proposés sont examinés dans P%ordre de leur 
r6oeption. Les plans da travail proposés doivent Gtre conforaca et sont soumis aux 
dispositions mrtinentea de la Convention ainsi qu'aux rigles, aioylements et 
procedures de lgiwtorité. y compris les conditions relative8 aux o~setions, les 
contributions Einancibres et les engagements en matiire de transfert da 
techniques. Si les plans de travail proposés sont conformes .% ces dlapsitions, 
1'Autoriti les approuve, condition qu'ils soient également conformes aux 
conditions uniformes et non discriminatoires dnonches dans Les r ( ? g f e l ~ ~  regllements 
et pr-édures de 11Autorit6, moins 8 

a) qu%ne partie ou la totalite de la zone visée par le plen de travail 
propose ne soit coaaprise dans un plan de travail déjà approuvi ou dans un plan de 
travail pr6cédemment proposé sur lequel l'Autorité n'a pas encore statué 
définitivemntp 

b) que la mise en exploitation d'une partie ou de la tot~w~i%C de la zone 
vide par le plan de travail propos6 n'ait <té exclue par l%kiutcrft& en application 
de llarticle 162, paragraphe 2, lettre x)t ou 

c) que le plan de éeavail proposé ne soit soumis ou patronin6 par un Etat 
Partie qui a déjh fait approuver : 

i) des plans de travail relatifs h l'exploration et l'exploitation de 
gisements de nodules polymétalliques dans des s w t e u r s  mon r<serv&s 
dont la superficie, ajoutée h celle de l'une ou kaautre partie de la 
zone vishe par le plan de travail proposé, d&pasaesait 30 p. 100 de 
la superficie d'une zone circulaire de 400 000 km2 %&terminée à 
partir du centre de l'une ou l'autre partie de la zone visée par le 
plan de travail proposé) 

ii) des plans de travail relatifs l'exploration et & leexploitation de 
gisements de nodules polymétalliques dans des secteursr non réservés 
représentant ensemble 2 p. LOO de la superficie totale de la zone 
qui n'a pas kt6 réserde et dont l e i  mise en exploitcàtlan n'a pas 6th 
exclue en application de l'article 162, paragraphe lettre x). 

4, Aux fins de l'application de la règle énoncee au paragraphe 3, lettre c), 
un plan de travail soumis par une association ou un consortium est imputé sur une 
base proportionnelle aux Etats Parties qui patronnent l'association cu le 
conmrtiunt conforméaewt a l'article 4, paragraphe 3, de la prrgsente annexe. 
E8Autorit& peut approuver des plans de travail rdgis par le paragraphe 3, 
lettre c), si elle établit que cette approbation ne donne pas & un Etat Partie ou h 
des entit6s ou personnes qu'il patronne la possibilité de monowliser des activitis 
menees dans la Zone ou d'empêcher d'autres EtatS Parties d'y mener des activités. 

5. Nonobstant le paragraphe 3, lettre a)# lBAuéorit& peut, siprés la fin de 
la p&riode intérimaire vide à lbrticle 151, paragraphe 3, adrspter, au moyen de 
r&gles, riglementa e t  procédures, d'autres procédures et critgres compatibles avec 
la Convention pour déterminer, en cas de choix entre les demandiiurs w u r  une zone 
donnée, ceux dont les plans de tsaveil seront approuvés, Ces pt.m&durerà et 
critbres doivent assurer lsapprobation des plans de travail sua: une bare &quitable 
et non diwriminatoire. 
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Article 7 

1 nrr n+~%ae dQune pOriode de six m i s  après l'entrée en vigueur de la 
ConWeréiru~, prcds tctls les quatre mis, l'Autorit& examine les dernéandes 
deav~or&sat%ons de pz&uctlon present&es au cours de la &riode précédente. si 
toeeeo cas den-ande~ muvent Otre approuvées sans que les limites de prduction 
sc ian t  d4a~k".~w&%s et sains que l'Autorité contrevienne aux obligations quhlle a 
essudes au t i t r e  dean accord ou arrangement de produit auquel elle est devenue 
periic, emme %e prdv~it 1'article 151. l'Autorité délivre les autorisations 
detnsnd&~~a, 

1, D;era3gu81mn choix doit être fait entre les demandeurs d%utoriaations de 
gaa~&a~crtSosa cm raison de la limitation de production prévue B l'article 151, 
paraqrd%)?~?@s 2 7, ou des obligations qui lui incombent en vertu dsun accord OU 
srssnqe~~aPnur dr  y%&zrit auquel elle est devenue partie comme le prévoit 
lRern:clrs  $41 p~ragxaphe Br l'Autorité proséde h ce choix sur la base de critPres 
objeaa;,fs W. e a ~ n  discriminatoires fixés dans ses règles, règlements et proc8dures. 

j, ~ a - o  Puapplication du paragraphe 2, 1'~utorité donne Pa priorite aux 
demvdeur-o qui 8 

8% off~ent leos meilleures garanties d'efficacité, compte tenu de leur 
capeBtL Tinànoil8re et technique et de la façon dont ils ont exgcuté, le cas 
&h(ant, des plkens de travail pr&c&ement approuvés# 

$1 off~ent & l"Aurit6 la perspective de gains financiers plus rapides, 
eawta. tenu da la date prévue pour le dhniarrage de la production commerciale; 

c) PnP: Q&j& investi le plus de moyens et d'efforts dans la prospection ou 
Bnexplo.anatkawa 

4 Les d e ~ a n d e u ~ ~  qui n'ont pas ét& choisis au cours d'une periode 
q~ekcaanqses en$ priorit& l a ~ a  des drio8es ultérieures jusqusà ce qu'ils reçoivent 
une aut<aaiia%,ian de pr&untbon. 

5 ,  Le choix ~ a t  Rait compte tenu de la nbcessité d'offrir à tous les Etaies 
parties une M ~ % I B ? u B C  ~ssibilitb de participer aux activités menées dans la Zone 
l a t  de la n$CesaitQ 8"691t@r la mnopg>lisation de ces activites, ind6pendament du 
aycatam doonmique et ewial de ces Etats ou de leur situation géographique, de 
mnibre au-il ney ait dde discrimination l'encontre dkucun Etat ou système. 

B. meagane fuis quœifa y a en expïoitation m i n s  de secteurs rgservés que de 
stsotouno non r & ~ ~ e ~ 6 ? 3 s  Les damndes d'autorisations de production concernant les 
~ e & p g & ; e  i&sarv&s ont peioritb. 

L Tes dAeiricns vis6es su prhsent article sont prises inussitat qua paossible 
yppa&@ 1'611p~ . a t b o n  de o%aagras pdride. 

Article 8 

maque demande, autre que celles prbsendçe~. par 1°m;Sg~e&~i~e ou pap. mutes 
autres sntit8s ou prsonnea et prtant sur des secteurs riserv6s8 doit eeurrir une 
zone, pas n8ceasairement dPun seul tenant, ayant une r~uiperticke totale et une 
valeur oamerciale estimative euffisantcs ~ G U E  permettre doux csp6ratbsnn 
auextraction miniare. Le d e m n d e ~ r  Indique iles caxcrdonn<es permttanæ do diviser 
la zone en, deux parties de valeur cornerciale r%itimtii.#e &a161 et e-unique toutes 
les dondera qaa-il a recueillies pour les deux parties de Ba zoneo Sans prdjudice 
des puwoirs que ddtient BgAutari(;& en application de lBarticBe 17 d@ Ba prisente 
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annexep les donnees qui doivent Lui Qtrr com~unlqu6es en ce qui concerne les 
ndulrs plyniétalliquea portent SUE les lev45, les &hantillons, la concentration 
de nsdulei et les mdtaux qii'ili eontienc~ent. Dans lei 15 jours suivant la 
~(ceptibsn de ces donnbes, ls~u%oriti ahosigne la partie qui sera réservC 
emclusi~.ement à des ackivit8a qu'elle dnera par à%nterddiaire de 1'EPItreprisrè ou 
en asasciation avec des Etats ers Bé~eloppement. Cette dasignatien peut 8tre 
dkPf6is6e da 45 jours su~l6mentaires si ls&utoriQ& charge un expert indgpendant de 
dçtermincr si toutes les années revises par 1% présent article lui ont 6t& 
eomuieiqu6es~ Le secteur d&sign& devient un secteur r&serv& dès que le plan de 
travail concernant le secteur non réserv& est approwh> et le contrat signd, 

Article 9 

~ctivitde nenaes dans les secteurs sdserv6s 

1. Il appartient h 18Entraprise de 6dciBer si elle dksire mener alle-drae 
les aoeivitBs dans chaque secteur r4se~vé. cette décision peut être prise 
nuimorte que1 moment, h moins que l'&utsrit& ne ~ q o i v e  une notification 
conform6mnt au paragrapIie dr auquel cas l'Entreprise prend sa decision dans un 
dilai raisonnable. L9ntrepriie peut d6cider dDexgloiter ces swteurs, au titre 
d8entreprSses conjointes avec lgi%t8t ou l%ntit& ou personne bntéressk. 

2. - Lqntreprise peut conclure de9 contrats pour àkdcutien B%ne partir de 
ses activit6s conform6ment laarticle 12 de l%nnecxa IV. Ellie peut &alement, 
p u r  mener ces activitks, s'assccier dans des entreprises eonjoisateaa BICC toute 
entit6 ou personne qui est habilitée mener des activités dans Pa Zone en 
application de lbrtiele 153# paragraphe 2, lettre b). &o~squ~eâle envisage de 
telles entreprises conjointes, X8Entreprise offre la psiibilit6 dsune 
participation effective aux Eéats Partiees qui scsnt dei Etats en d6veloppement ainsi 
qu% Levas ressortissante. 

3, L8&utorft6 peut prescrire, dans ses r6gles, r&glement~ et prschdures, des 
conditions de fond et de proc6drare ~hgissant de tels contrats et entreprises 
conjointes. 

4, m u t  ~ t s t  partie qui eet un ~ é a t  en dOveloppementl ou toute personne 
physique ou morale patronn&e par lui et e f f e ~ t i ~ e m n t  contrô16@ Par lui ou par un 
autre Etat en d&vel~$~pernegl,t~ qui est un denansleur qualbfA<, ou tout groupe des 
cat4gories pr&eLt&er, peut abotifler 6< I'âautorité son desir de sounaettre un pasln de 
travail pour un seetsur r<sesv& en agpaieation de laarticle 6 de 1a pr4eents 
annexe. kz plan de travail eet examin6 si Bsmtreprise ddcide, en application du 
paragraphe 1, de se pas mner d%aetivit&a dans ce secteur. 

Article 10 

Lorsque, en application de lsarticl@ 3, paragraphe 4, lettre c) de la pr6mnt.e 
annexe, un plan de travail a &té approuvé uniquement pour l%~loration, son 
détenteur a pr6ference et priorith sur les autres demandeurs s'il soumet un plan de 
travail portant sur P'exploitatiw du même secteur et des & m e s  res~ources. Cette 
préfirence et ce rang de priorité peuvent toutefois lui être retires au cas oh il 
n'aurait pas exkuté le plan de travail de fapn satisfaisante. 

Article 11 

Accords de coentreprise 

1. Les contrats peuvent prévoir des accords de coentreprise entre le 
contractant et l'Autorité, agissant par l'intermébiaire de leEntreprise, Bous la 
forme d'entreprises conjointes ou de partage de production, ainsi que toute autre 
forme d'accords de coentreprise, qui jouissent de la même protection en matiare de 
revision, de suspension ou de rhosiliation que les contrats pass6s avec l"torit6. 
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2. Les contractants qui concluent avec l'Entreprise de tels accords de 
coentreprise.peuvent b4néficier des incitations financiares prevues h l'article 13 
de la présente annexe. 

3. Les partenaires de l'Entreprise dans une entreprise conjointe sont tenus 
aux paiement8 prescrits h l'article 13 de la présente annexe, au prorata de leur 
participation & l'entreprise conjointe, sous réserve des incitations finariciires 
prévues a cet article. 

Article 12 

1. Les activités menées dans la Zone par l'Entreprise en application de 
l'article 153, paragraphe 2, lettre a), sont régies par la partie XI, les règles, 
règlements et proc6dures de l'&utorité et les décisions pertinentes de celle-ci. 

2. m u t  plan de travail soumis par 1"Enreprise doit être accmpagd des 
preuves de sa capacité financiire et technique. 

Article 13 

Clauses financières des contrats 

1. Lorsquklle adopte des règles, règlements et procédures relatifs aux 
clauses financières des contrats entre 1'Autotité et les entités ou personnes 
visées à lhrticle 153, paragraphe 2, lettre b), et lorsqu'elle négocie les clauses 
financieres d'un tel contrat conformément à la partie XI et à ces règles, 
réglements et procédures, l'Autorité vise les objectifs suivants : 

a) s'assurer le maximum de recettes provenant de la production commercialet 

b) faire en sorte que des investissements et des techniques appropries 
soient consacr6s à l'exploration et à l'exploitation des ressources de la Zone) 

C) faire en sorte que les contractants soient traités sur un pied d'égalité 
du point de vue financier et que leurs obligations financières soient comparables, 

d) fournir des incitations sur une base uniforme et non discriminatoire pour 
encourager les contractants à conclure des accords de coentreprise avec 
l'Entreprise et avec les Etats en développement ou leurs ressostissants, stimuler 
le transfert de techniques à l'Entreprise, aux Etats en développement ou leurs 
ressortissants et former le personnel de l'Autorité et des Etats en développementt 

e) permettre à l'Entreprise d'entreprendre l%xtraction des ressources en 
même temps que les entités ou personnes visées à l'article 153, paragraphe 2, 
lettre b) 3 et 

f) éviter que, par le jeu des incitations financibres qui leur sont fournies 
en vertu du paragraphe 14 ou des clauses des contrats révisés conformément à 
l'article 19 de la présente annexe, ou encore en application de l'article 11 de 
cette même annexe relatif aux entreprises conjointes, les contractants ne soient 
subventionnés de manière telle qu'ils se trouvent artificiellement avantagés dans 
la concurrence avec les exploitants de gisements terrestres. 

2. Il est perçu, au titre des dépenses administratives relatives à l'étude 
des demandes d'approbation de plans de travail revêtant la forme de contrats, un 
droit dont le montant est fixe à 500 000 dollars des Etats-Unis par demandr. Le 
montant de ce droit est révisé de temps à autre par le Conseil afin qu'il couvre 
les dépenses administratives encourues. Si les dépenses engagées par elle pour 
l'étude d'une demande sont inférieures au montant fixé, 1'~utorité rembourse la 
différence au demandeur. 
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3. ïe contractant acquitte un droit annuel fixe d'un million de dollars des 
Etats-Unis & compter de la date de prise d'effet du contrat. Si la date approuvée 
pour le démarrage de la production commerciale est reportée par suite d'un retard 
dans la délivrance de l'autorisation de production, conformément l'article 151, 
le contractant est exonéré de la fraction du droit annuel fixe correspondant la 
durée du report.  ès le démarrage de la production commerciale, le contractant 
acquitte soit la redevance sur la production, soit le droit annuel fixe, si 
celui-ci est plus élevé. 

g. Dans un délai dsun an compter du démarrage de la production 
cownenclaler conform&ment au paragraphe 3, le contractant choisit de verser sa 
contribution Einancibre l'Autorité a 

a) soit en acquittant seulement une redevance sur la production# 

b) soit en acquittant une redevance sur la production et en versant une part 
de ses recettes nettes. 

5.  a) Si le contractant choisit de verser sa contribution financiére à 
l*&t~rité en acquittant seulement une redevance sur la production, le montant de 
cette redevance est égal h un certain pourcentage de la valeur marchande des métaux 
traités qui proviennent des nodules polyndtalliques extraits du secteur visé par le 
eontratr ce pourcentage est fixe a : 

i) 5 p. 100 de la première la dixiéme année de production commerciale 

ii) 12 p. 100 de Pa 11be année la fin de la production commerciale 

b) r.a valeur mrchande des métaux traités est calculée en multipliant la 
quantité de dtaux traitis qui proviennent des nodules polyiaétalliques extraits du 
secteur vis6 par le contrat par le prix moyen de ces métaux, déterminé conform6ment 
aux paragrames 9 et 8, pendant l'exercice comptable considéré. 

6. Si le contractant choisit de verser sa contribution financière 
l @ ~ u t o ~ i t é  en acquittant une redevance sur la production et en versant une part de 
ses recettes nettes, le montant de ces paiements est déterminé comme suit : 

a] Pe mntant de la redevance sur la production est égal à un certain 
pourcentage de la valeur marchande, d6tesminée conformément la lettre b), des 
&taux trait6s qui proviennent des nadules polydtalliques extraits du secteur visé 
par le contrat8 ce wurcentage est fixh : 

i) 2 p. 100 pur: la premiare période de production commerciale 

i b )  4 p, 100 paur la deuxihme &riode de production commerciale 

si, pendant Pa deuxibme p6xisde de production commerciale, telle qu'elle est 
d<finie i la lettre ci), le rendement de l'investissement pour un exercice comptable 
donne, selon la définition figurant i la lettre rn), est, par suite du paiement de 
la redevance sur la productiQn au taux de 4 p. 100, inférieur 15 p. 100, le taux 
de la rdevance sur la production est fixé 2 p. 100 au lieu de 4 p. 100 pour cet 
exercice? 

b) la valeur iaarchande des métaux traités est calculée en multipliant la 
quantit6 de d t a w  trait68 qui Proviennent des nodules polyiitalliques extraits du 
secteur visé par le contrat par le prix mayen de ces métaux déterminé conformément 
aux paragraphes 9 et 8, pendant l'exercice comptable considéré; 

c) i) la part des recettes revenant & l'Autorit6 est pri1evÉ.e sua: la part 
des recettes nettes du contractant imputables aux activiths 
d'extraction des ressources du secteur visé par le contrat, ci-aprbs 
dénommées recettes nettes imputables) 
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ii) la part des recettes nettes imputables revenant LS1Butsrité est 
determinée conformément au barbe prqressif suivant i 

Recettes nettes 
imputables 

Tranche représentant un 
rendement de l'investissement 
supérieur B O p. 100 mais 
inferieur B 10 p. 100 35 p. 100 

Tranche représentant un 
rendement de l'investissement 
égal ou supérieur 10 p. 100 
mais inférieur 20 p. 100 41,5 p. 100 

Tranche rerésentant un rendement 
de l'investissement ésal ou 
supérieur B 20 P. 100 50 p. 100 

d) i) la première période de production caaaiaerciale visie aux lettres a) 
et c), commence au premier exercice conptable de la &ri&@ de 
production conuaerciale et se termine aves lœexercice cowtable p a r  
lequel les d&penses de mise en valeur du contractant ajustBes, 
compte tenu de l'intérêt afférent B 1s part de ces ddpenaes non 
amortie précddement, sont entiérement amrties au moyen de 
l'excddent &el, corne indiqué ci-après a 

pour le premier exercice comptable donnant lieu des d d ~ n s e e  de mise en 
valeur, les dépenses de mise en valeur non amrties sont les &penses de mise en 
valeur diminuées du montant des excédents rBels pour l'exercice cor~gptable 
considéré. Pour chacun des exercices suivantsr on calcule les dépenses de mise en 
valeur non amorties en ajoutant aux dépensee de mise en valeur non amorties 
l'issue de l'exercice précédentr majorées d'un intérêt: annuel da 10 p. 100, les 
dépenses de mise en valeur engagées pendant llexeteice coiaptable an cours et en 
déduisant de ce total l'excédent réel du contractant p u r  cet exercice. L'exercice 
comptable pour lequel les dépenses de mise en valeur wlsjorhs de l8int6rêt afférent 
à la part de ces dépenses non amortie sont entièreaient amacrties, est le premier 
exercice pour lequel les dépenses de mise en valeur Bont nulles; l'excédent r6el du 
contractant pour tout exercice comptable i'entend de ses raceetes brutes diminuies 
de ses charges d'exploitation et des paiements faits par lui l'Autorité 
conformément B la lettre c)t 

ii) la deuxiéme période de production comreiale a-ence l'exercice 
comptable enta& à l'expiration de la prmiare firiade et dur@ 
jusqu'h la fin du contrat8 

e) par "recettes nettes imputables", on entend les recettes nettes du 
contractant multipliées par le rapport entre les dépenses de mise en valeur liées 
l'extraction et le total des dépenses de mise en valeur du contractant. Lorsque 
les activités du contractant portent SUE l'extraction et le transport de nodules 
pol~talliques ainsi que su- la production commerciale, à titre principal, de 
trois métaux traités, à savoir le cobalt, le cuivre et le nickel, le montant des 
recettes nettes imputables du contractant ne peut être inférieur à 25 p. 100 de ses 
recettes nettes. Sous réserve des modalités visées à la lettre n), dans tous les 
autres cas, y compris celui où les activités du contractant portent sur 
l'extraction et le transport de nodules polymétalliques et sur la production 
commerciale de quatre mgtaux traités, H savoir le cobalt, le cuivre, le manganèse 
et le nickel, l%utorité peut, dans ses règles, règlements et procédures, prescrire 
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des taux planchers appropriés en appliquant la même formule de proportionnalité que 
pour la fixation du taux plancher de 25 p. 100 dans le cas des trois métaux; 

f) par "recettes nettes du contractantn, on entend les recettes brutes du 
contractant, diminuées de ses charges d'exploitation et de l'amortissement de ses 
dépenses de mise en valeur selon les mo@alités prévues à la lettre j); 

g9 i) si les activités du contractant portent sur l'extraction, le 
transport de nodules polymétalliques et la production commerciale de 
métaux traités, on entend par "recettes brutes du contractant* le 
produit brut de la vente des métaux traités et toutes autres 
recettes considérées conune étant raisonnablement imputables aux 
opérations effectuées au titre du contrat conformément aux règles, 
règlements et procédures financiers de l'Autorité; 

ii) dans tous les cas autres que ceux spécifiés à la lettre g), i), et à 
la lettre n), iii), on entend par "recettes brutes du contractant" 
le produit brut de la vente des métaux semi-traités provenant des 
nodules polymétalliques extraits du secteur visé par le contrat et 
toutes autres recettes considérées comme étant raisonnablement 
imputables aux opérations effectuées au titre du contrat 
conformément aux règles, règlements et procédures financiers de 
1'~utoritér 

h) par 'dépenses de mise en valeur du contractant", on entend : 

i9 toutes les dépenses engagées avant le démarrage de la production 
commerciale qui sont directement liées au développement de la 
capacite de production du secteur visé par le contrat et aux 
activités connexes au titre des opérations prévues par le contrat 
dans tous les cas autres que ceux spécifiés à la lettre n), 
conformément aux principes comptables généralement admis, y compris, 
entre autres, les dépenses d'équipement, les achats de matériel, de 
navires, d'installations de traitement, les dépenses relatives aux 
travaux de construction, les achats de batiments, de terrains, les 
dépenses relatives à la construction de routes, à la prospection et 
B l'exploratisn du secteur visé par le contrat, à la 
recherche-developpement, aux intérêts, aux baux éventuels, aux 
licences, aux droits! et 

ii) les dépenses semblable5 à celles visées à la lettre n), i), engagées 
après le démarrage de la production commerciale, pour pouvoir mettre 
3 exécution le plan de travail, l'exception de celles relevant des 
charges d'exploitationt 

i) les recettes provenant de l%liénation de biens d'équipement et la valeur 
marchande des biens d96quipement qui ne sont glus necessaires au titre des 
opdrations prévues par le contrat et qui ne sont pas vendus sont déduites des 
ddpenses de mise en valeur du contractant pour l'exercice cmptable considéré. 
Lorsque le montant de ces déductions dépasse celui des dépenses de mise en valeur, 
l'exckdent est ajouté aux recettes brutes; 

j) les dépenses de mise en valeur du contractant engagées avant le d6mrrage 
de la production conmerciale qui sont visées à la lettre h ) ,  i), et à. la 
lettre n), i v ) ,  sont amorties en dix annuités égales à compter de la date du 
démarrage de la production commerciale. Les depenses de miae en valeur du 
contractant visées la lettre h), ii), et à la lettre n), iv), engag6es après le 
d6mrrage de la production commerciale, sont amorties en dix annuites &ales ou en 
un norabte inférieur d'annuités égales de manière qu'elles soient entièrement 
amorties B l'expiration du contrat; 
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k) par "charges d'exploitation du contractantm, on entend toutes les 
depenses engagées apras le démarrage de la production commerciale pour exploiter la 
capacité de production du secteur visé par le contrat et pour les activités 
connexes au titre des opérations prevues par le contrat, confordment aux principes 
comptables g(?néralement admis, y compris, notamment, la redevance sur la production 
ou le droit fixe annuel, si celui-ci est plus élevé, les &penses relatives aux 
traitements, aux salaires et prestations connexes, aux mataeiels, aux services, aux 
transports, au traitement et h la comercialisation, aux intérêts, aux aervices 
publics, la préservation du milieu marin, aux frais généraux et aux frais 
d'administration directement liés aux opérations prdsues par le contrat, ainsi que 
tout dificit d'exploitation reporté dans un sens ou dans l'autre corne jndiqué 
ci-aipras. Le ddficit dqexploiCation peut 6tre repart6 deux fois cansicutivement, 
d'un exercice sur l'autre, B Z%xception des deux derniBres annges du contrat. où 
il peut être impute! r&troactivement sur les deux exercices prdcédents; 

1) si le contractant assure principalement P8extrac&ioni, le transport de 
nodules plynidtalliques et la grduction commerciale ale &Ceux traités et 
semi-trait&, l'expression "dépensee de mise en valeur liees & l'extraction' 
s'entend de la part des dépenses de mise en valeur engagees par le contractant qui 
est directement liée l'extraction des ressources du secteur visé par le contrat, 
conformément aux principes comptables ghnéralement admis et aux ragles de gestion 
financibre ainsi qu'aux rbgles, reglementa et procédures financiers de l8~utorit/, 
y compris le droit perçu pour logtude de la demande de contrat, le droit annuel 
fixe et, le cas khéant, les dépenses engagées pour la prospection et l'exploration 
du secteur visé par le contrat et une fraction des dépenses de 
recherche-développement) 

ml par "rendement de l'investissement", on entend, pour un exercice 
comptable donnd, le rapport entre les recettes nettes imputables de cet exercice et 
las d&perasea de misse en valeur lfbrs B l'extraction. m x  fins du calcul de er 
rapport, les dipsarsas de mieo en valeur Si6es & laextraction élonaQrcnnent les 
dépenses engagOea pour l'achat da m%Qziel nouveau ou pour Be senplacenient de 
madriel dont lQutflieatien est PiBe aux actitritgs d'extraction, diduetien faite du 
codt initial du 8owtbrieP re1àplacBt 

b) pap: *secettes nattas iqutablee', on entend Ia totalité des reeeft~s 
nettes du @ontraetanict 

pi) lI%xp~essiran "recettes nettes du cesntractantm s'entend telBe qur%lLBe 
est d6fPwie b Pa lattre B ) g  

iii) par "r@@aktes brutes du co~itractant~~ OR entend le psduit brut de 
la vanie des wdanles plpdtallipues et toutes autres recettes 
coneP86r6es coma éta.>t xaisonnablement, imputables aux opérations 
effaotuies am titre du contrat coafordmnt: aux ragles, rBg~emenaes 
et prw&dures financiers de 18&utorité~ 

iv) par "d6pensas de mise an valeur dur contractent", on entend tomtes 
lets ddgemeos enyagéaw avank Ps Il6marrage de la prduction 
oomereiale corne indiqui ai la lettre h l r  i), et toute8 Pei dbpeamaos 
engagées agrès la dbmrrage de la production @ornerciale, corne 
indiqubi à la Lettre PB) ii) qui sont directement li&es ib 
l8e3otracbion des reascpunces du secteur vis6 par 1e contrat, 
csle.ul&cs confordment aüw principes cmtgibll@s ggdxalement admilia! 

v pal: 'ahanges dvexplloitation drs c6>ntractantm, on entend esîles des 
eia&rges deexplaitatirsn dm contractant vides .la lektre k), qui 
sont diacctemrwt XSBes ai 16rxirriction des ressources du ercéeua via6 
par le contrat, calculdes confordment aux principes c~~~lptablcs 
g&n&ralowent admis? 
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v i l  par "aendeaent de lEinvsstissc?mentœe on entend, p u r  un execciae 
c o ~ t e b l e  donn@, le rapprt entre les recettes nettes de aet 
exercice ct les dépenses da aise en valeur engagées par le 
aontraetant. A w  fins du calcul de ce sapwrt, les d 6 ~ n s e s  do miee 
en ~Crlcur comprennent les dépenses engagées peur l'achat de matlriel 
nouveau ou pour le remplacement de mtériel, d&uction faite du e d t  
initial du ~mtBëis% reniplac6. 

O) la prise en compte des ehgirgee ~aIa%ives au service doint<r8ts par le 
contractant qui mrmt vir6cr aux lettres h l ,  k ) ,  1) et n) est autorisée dans 1i 
maure oh, dans tous les caso l'Aut~rit&~ eonfordmnt lEarticle 4, paragraphe l, 
de la prisente annexe, admt que le rapprlb entre capital social et endettement 
ainsi que le@ ta!% deint&rBt sont raisc7nnab31esn compte tenu des pratiques 
comercia%e6s en vigueurr 

p) les dépenses visées au prasent paragraphe ne comprennesut pas le56 SQ-B 
payées au 8-itr@ de lqmpôt sur les sociét6s ou de taxes analwuea parGues par des 
Etats .% raison des opérations du contractant. 

7. a) Luexpression "rnétaux traités' utilisde aux paragraphes 5 ee 6 
srecraend de8 m6taux SOUS la forme la plus courante sous ]Iraquelle ils sont 
habituellement &changés sur les marchés finals internationaux. aux fins de le 
présente lettre, leAutorit6 spécifie dans les rhgles, r&gleea~?nts et prw&dureoi 
financiers, les marchés finals internationaux pertinents. R>us Ieo m&%.err%x qui ne 
sont pas &hang&s sur ces marchés, l'expression *métaux trait8sœ s'entend Béa 
&taux amus la forme la plus courante sous laquelle ils sont habituellenaen% 
(changés dans Ye cadre de transactions normales conformes aux pliinçi;t@@ de 
lventreprise indépendante. 

b) Si l%utorité n'est pas en mesure de d8tesminer d8uria auLrc mariiLrc 1- 
quantitb de d t a w  traités produite & partir des nodules pPyn4ta3.l ?.que6 e#icihrts  
du secteur visé par le contrat mentionnée au paragraphe 5, lettre K * : ,  c4 air 
paragraphe 6 #  lettre b), cette quantité est déterminée d%pr&a 2.e tenena ca w4.iad 
de ces nMules, le coefficient de récupération apriSs trnktemak art les <i6as;k-s% 

facteurs pertinents, conformément aux régles, ~&glemenks et prm4duaes de 
I'A~utorité et aux principes comptables g6néraloment admis, 

B. Si un naershé final international offre un mdcanisme addquet db I;"xe* trvu 
des prix des &taux traités, des nodules plyrai&.talliqur;.s et des m i t a u r w  se.ai-k?riift$;e 
provenant de nodules, lmAutorit6 utilise le cours moyen prëstiqd r a k i p .  :a nmazeéè&, 
Dans tous les autres cas, elle fixe, aprh avoir consulé8 Ic contractant, un 111~lt~e 
prix p u r  ces produits, conformément au paragraphe 9. 

9. a) mutes les charges, d6pemsea et recettes ainsi que t ocs  iee  n r i i  PR: 
valeurs visés au présent article, procèdent de transacéions conlarme.: ?.elv: prfneipes 
du marché libre ou de l'entreprise indépendante. Si tel n'est pas I@ <::S. Çla aoruk 
déterminés par l'?iutorit& après consultation du contractant, comme s l i l t i  
proc&aiient de transactions conformes aux principes du marckt6 Libre ou de 
l'entreprise inddpendante, compte tenu des transactions; pertinentsa sue dUauCzes 
mrchés. 

b) m u r  assurer le respect du pr8sent paragraphe et* sa mise e n  appllcetiosw, 
l'Autorité sv inspire des principes adoptés et de l"nteêprrdkst+orp dffinn&e pour Iras 
transactions conformes aux principes de l%ntreptise indBwndanter par La ë a n m s ~ a i r s ~ a  
des m i é t é s  transnationales des Nations Unies, par le Gccum decxpect& 
cranventions fiscales entre pays développés et pays en d8veloppemesi~i' b ' ~ ~ i t r ~ . - .  

organismes internationaux, et elle détermine dans ses ràgles, s i g 1 c ~ d e . n ~ ~  2 :  

procégures, des régles et procédures comptables uniformes et atvccptabêc4.- Fun àa 
plan international, ainsi que les méthodes que devra suivre la centeacC&taj p u r  
choisis des experts comptables indépendants qui soient accegtab'le~~ peu" BL~~tozitB 
aux fins de vérification des comptes confordment & ces roglios, r&gbaas~ t . i  *I 
prm&ures. 
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10. Le contractant fournit aux experts comptables, conforin6meni ;&$.tas, 
riglements et procédures financiers de l'~utorité, les clonnees f i v a n c i & - e r  
nécessaires p u r  permettre d'établir si le présent article a B"c iebges;&.& 

11. mutes les charges, dépenses et recettes ainsi que tous les prix et 
valeurs vis&û eu gresont article sont déterminés conformément aux principes 
comptables g6naralement admis et aux règles, r&glements et procédures financiers de 
1'Autorith. 

12. Les =mes versées à 1'Autoicité en application des paragraphes 5 et 6 le 
sont en racnnaiss librement utilisables ou en monnaies librement disponibles et 
effectivement utilisables sur les principaux marchés des changes ou, au choix du 
contractant, sou5 forme de 116quivalent en &taux traités, calculé sur la base de 
la valeur mrchande, &a valeur marchande est déterminée conformément au 
paragraphe 5, lettre b9. Les monnaies librement utilisables et les mnnaiee 
librement dispniblcs et effectivement utilisables sur les principaux marohés des 
changes sont adfinies dans Ees règles, r&glements et prscédures de l'Autorité 
confoirm6ment aux pratiques monétaires internationales dominantes. 

13. mutes Irs obligations financières du contractant envers l'Autorité, 
ainsi que tous les droits, charges, dépenses et recettes visés au présent article* 
sont ajustbs en &tant exprimés en valeur constante par rapport à une année de 
référence. 

14. Afin de servir les objectifs énoncés au paragraphe 1, l8Autorité peut, 
comme suite à dea recommandations de la Cornniission de planification économique et 
de la Commission juridique et technique, adopter des rbgïes, règlements et 
procédures prévoyant des incitations à accorder aux contractants sur une base 
uniforme et non discriminatoire. 

15. mrsqaîWn diff6rend surgit entre l'Autorité et un contractant. % propos de 
l'interpr4tatkon ou de l'application des clauses financibres d'un contrat, l'une ou 
l'autre partie p u t  le soumettre à un arbitrage commercial ayant force obligatoire, 
A moins que 1@35 deux parties ne conviennent de Ee r6gler par d'autres moyens, 
conformément & Si0ar"9ac%e 188, paragraphe 2. 

"amunication de données 

1. C*r>nform&ment aux rhgles, règlements et procédures de l'Autorité et selon 
les conditions et mdalités du plan de travail, l'exploitant cornunique à 
l'Autorité, & des irstervalles fixés par elle, toutes les données qui sont à la fois 
nécessaires et puarzatinentes en vue de l'exercice effectif par les principaux organes 
de l'~utorit6 de %euese pqvoirs et fonctions en ce qui concerne le secteur vis6 par 
le plan de travadk, 

2. Les dkaadhl&hob eomainiqu6es au sujet du secteur visé par Be plan de travail 
et réput&es Btre propriété industrielle ne peuvent être utilisées qu'aux fins 
énonc&es ara pr&aent article. Les données qui sont nécessaires à l'élaboration par 
l'Autorit6 des r&glk.s, r&glements et procédures relatifs à la protection du milieu 
marin et à la s8eosit6, autres que les donnhes relatives à la conception de 
l'6quipemeatr rie sont pas r4putées Btre propriaté industrielle. 

3. L'Autorité s'abstient de communiquer à l'Entreprise ou quiconque est 
dtranger l'Autorité les données qui lui sont fournies par des prospecteurs, des 
demandeurs de contrat et des contractants et qui sont réputées être propriété 
industrielle, mais les données concernant le secteur réservé peuvent être 
communiquées à l'Entreprise. L'Entreprise s'abstient de communiquer à 1'~utorité 
ou & quiconque est étranger à l'Autorité les données de ce type qui lui sont 
fournies de la même façon. 
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Article 15 

Programmes de formation 

Le contractant établit des programmes pratiques de formation du personnel de 
l'Autorité et des Etats en développement, prévoyant notanment la participation de 
celui-ci a toutes les activités menées dans la Zone qui font l'objet du contrat, 
conformément l'article 144, paragraphe 2. 

Article 16 

Droit exclusif d'exploration et d'exploitation 

L'Autorité accorde l'exploitant, en application de la partie XI et de ses 
rbgles, règlements et procédures, le droit exclusif d'explorer et d'exploiter une 
catégorie déterminée de ressources dans le secteur visé par le plan de travail; 
elle veille ce qu'aucune autre entité ou personne n'exerce dans le même secteur 
des activités portant sur une catégorie différente de ressources d'une façon qui 
puisse gêner les activités de l'exploitant. Celui-ci a la garantie du titre 
conformément l'article 153, paragraphe 6. 

Article 17 

Règles, règlements et procédures de llAutoritd 

1. L'Autorité adopte, et applique d'une manière uniforme, des règles, 
raglements et procédures en vertu de l'article 160, paragraphe 2, lettre f), ii), 
et de l'article 162, paragraphe 2, lettre O), ii), pour l'exercice de ses fonctions 
telles qu'elles sont énoncées à la partie XI, notamment en ce qui concerne les 
questions ci-après r 

a) procédures administratives relatives à la prospection de la Zone, son 
exploration et son exploitation# 

b) Opérations : 

1) superficie des secteurs) 

il) durée des opérationsi 

iii) normes d'efficacitb, y compris les assurances prévues à l'article 4, 
paragraphe 6, lettre'c), de la présente annexe; 

iv) catégories de ressources; 

V) renonciation à des secteurs8 

vi) rapports sur l'état d'avancement des travaux; 

vii) conunlinication de données; 

viii) inspection et surveillance des opérations; 

ix) mesures à prendre pour ne pas gêner les autres activités s'exerçant 
dans le milieu marin; 

X) transfert de ses droits et obligations par un contractant; 

xi) procédures relatives au transfert de techniques aux Etats en 
développement conformément à l'article 144, ainsi qu'a la 
participation directe de ces derniers8 
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xii) normes et pratiques d'exploitation minibre, y compris celles qui ont 
trait la sécurité des opérations, à la conservation des ressources 
et à la protection du milieu marin; 

xiii) définition de la production commerciale; 

xiv) critares de qualification des demandeurs; 

C )  Questions financières : 

i) élaboration de régles uniformes et non discriminatoires de calcul 
des coQts et de comptabilité et mode de sélection des contr6leurs; 

ii) répartition des recettes tirées des opérations; 

iii) incitations visées à l'article 13 de la présente annexe; 

d) Application des décisions prises en vertu de l'article 151, 
paragraphe 10, et de l'article 164, paragraphe 2, lettre d). 

2. Les règles, réglementa et procedures relatifs aux questions suivantes 
doivent satisfaire pleinement aux critéras objectifs énoncés ci-dessous 8 

a) Çuperf icie des secteurs r 

L'~utorit6 fixe la superficie des secteurs d'exploration, qui peut aller 
jusqu'au double de celle des secteurs d'exploitation, de maniére à permettre une 
exploration intensive. La superficie des secteurs d'exploitation est calculée de 
façon à répondre aux exigences de l'article 8 de la présente annexe concernant la 
réservation des secteurs ainsi qu'aux exigences de production prévues, qui devront 
Btre campatibles avec l'article 151 et les clauses du contrat, compte tenu de 
l'itat des techniques disponibles dans le domaine de l'exploitation minière des 
fonds marins et des caractéristiques physiques pertinentes du secteur. Li 
superficie des secteurs ne peut être ni infirieuce ni sup6rieure 1 ce qui est 
nhessaire pour ripondre à cet objectif. 

b)  DU^& des opérations : 

i) la durie de la prospection n'est pas limitie; 

ii9 la dude de la phase d'exploration devrait Otre suffisante pour 
permettre l86tude approfondie du secteur vis& l'btude et la 
construction de mat&riel d'extraction miniàre pour ce secteur et 
llétabliesement des plans et la construction d'usines de transfor- 
mation de petite et moyenne capacit6 pour procéder à des essais des 
systèmes d'extraction minière et de traitement des minbraux; 

iii) la d u d e  de l'exploitation devrait être fonction de la durée de vie 
Bconomique du projet d'extraction minière, caipte tenu de facteurs 
tels que l'&puisement de gisement, la longévit& du matiriel 
d'exploitation et des installations de traitement et la viabilité 
commerciale. La durCe de la phase d'exploitation devrait être 
suffisante pour permettre l'extraction coiwrciale des miniraux du 
secteur et devrait comprendre un d61.i raisonnable pour la 
construction d'installations d'extraction minihre et de traitement à 
l'ichelle coramerciale, d&lai pendant lequel aucune production 
commerciale ne devrait ftre exigbe. mutefois, la dur6e totale de 
l'exploitation devrait également Otre suffisarment brkve pour que 
l'Autorit6 puisse modifier les conditions et modalités du plan de 
travail au noment ob elle itudie son renouvellement, conformiment 
aux régles, règlements et proc6dures qu'elle a adoptis aprhs 
l'approbation du plan de travail. 
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C) Normes d'efficacité c 

L'Autorité exige que, pendant la phase d'exploration, l'exploitant procède 
&riodiquement aux dépenses qui correspondent raisonnablement la superficie du 
secteur visé par le plan de travail et des dépenses qu'engagerait un exploitant de 
bonne foi se proposant de lancer la production c~l~merciale dans ce secteur dans les 
délais fixés par l'~utorit6. Les dépenses jug6es nécessaires ne devraient pas être 
fixies h un niveau qui soit de nature dbcourager d'éventuels exploitants 
disposant de techniques moins codteuses que les techniques couramment utilisées. 
L9Autorit& fixe un délai maximum pour le dçurrage de la production commerciale, 
qui commence & courir apris la fin de la phase d'exploration et les premiires 
opérations d'exploitation. Pour d6terminer ce &lai, 18Autorit& devrait tenir 
compte du fait que la construction d'importantes installations d'exploitation et de 
traitement ne peut etre entreprise que lorsque la phase d8exploration est terminée 
et que la phase d'exploitation a rommancé. En conséquence, le délai imparti pour 
faire démarrer la production conrarciale d'un secteur devrait Btre fix& compte tenu 
du temps nicessaire A la cenatiruction de ces installations aprèe la phase 
d'exploration; il convienârait en w t r e  de prbveir des dblais raisona.bres pour les 
retards idvitablel interveaant dans le prograime de construction. Plne fcis le 
St.de de la production csQirrciale atteint, 1'~utorité drrriHe & l'explaitart, en 
restant dans des limites raisonnables et en prenant en considiration taus les 
facteurs pertinents, de ~ r s u i v r e  cette production c d c i a l e  pedant toute la 
durie du plan de travail. 

d) Catégories de ressources r 

Pour d6terminer les~cat6gories de ressources pour lesquelles des plans de 
travail peuvent (tre approuvis, l'~utorit6 se fonde, entre autres, sur les i l h n t a  
suivants t 

1) le fait que des ressources différentes nécessitent ïm recours des 
adthodes d'extraction seablablesi et 

ii) le fait que des resriaurces diffgrentes peuvent Otre mises en valeur 
siwltanhnt par plusieurs exploitants dans un &me seeteur sans 
qu8ils se gênent de fapn excessive. 

La présente disposition nlemp&he pas 18Autorit/ d'approuver un plan de 
travail portant sur plu8ieurs catégories de ressources se trouvant dans le rb# 
secteur. 

e) Renonciation k des secteurs 8 

L'exploitant p u t  taut lonant renoncer & tout ou partie de ses droits sur le 
secteur vis& par le plan de travail sans encourir de sanctions. 

f) Protection du milicu urin : 

11 est itabli des rbgles, rigleunts et procédures afin de prother 
efficacement le milieu mrin des effets nocifs résultant directaunt d'activit6s 
~ d e s  dans la X m e  OU du traitement de min6raux extraits d'un site minier bora 
d'un navire se trawant ju8ee audecfus de celui-ci, en tenant -te de la mesure 
dans laquelle de tels effet8 nscifs w v e n t  risulter direct-nt d'actirit&s de 
forage, de dragage, de cirothape et ht'8iccavation ainsi que du &&vers.unt, @ 
loiruraion et du rejet dans le milieu urin de s&dinents, de déchets ou d'autres 
effluents. 
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g) Production aorwrciale : 

La produetion c ~ r a i a l e  est r&put6e avoir dharr6 lariquoun exploitant a 
entrepris dem OB(ratiomm d'extraation mtlivies et 1 grande <ohelle qui proëuirnt 
une qumtit6 de ubiriaux mutfimante w u r  in8iquer clairement que Ir priaeipal 
ob3.t 40 ces op<ratiom est une prdlwtion i gxanrPI bchelle at n a  pi.. une 
production ayant peur bukla wlleetit dfi~famations, l*ex&utien 6. travaux 
dfanalyme ou lfe8mai de aatdziel au dfinstallatiens. 

Article 18 

1. Lee droits du contractant en vertu Qu contrat ne peuvent &tre mump.adum 
ou il ne peut y atre mis fin que dans lem cam muivantm t 

a) lorique, malgr& le8 avertimmercrntm de lgAutorit&, le contractant a u n /  
8em activit6m de telle maniire qu'ellem entrarnent dee infractions grave., 
r&i*lir&om et d&liù&r<.m, aux clauses fondamentalem dri contrat, aux règle., 
rblomonts et procidurem de lf~utorit& et i la partie XI; ou 

b) lorique le contractant ne s'est pas conformi i une décimion difinitive et 
obligatoire prime A son hard par l'organe de riglenent de8 ditfiranda. 

2. LoAutorit& peut, danr lem s u  d8infr.stion M( elaurm du contrat autrom 
que ceux vim6m au paragraphe 1, lettre a), ou au Iieu B+ pren0ne.r la mumpentioa ou 
la r&ailiation du contrat dana les cas v i d s  au paragraphe 1, lettre a), infliger 
au csntraaturt dam peines dfurndr  preportionnellee la gravit& de l'infraction., 

3. Sauf m'il .@agit der ordres bris en c m  dlurg«lce en vertu de 
l*article 162, paragraphe 2, lettre w), lfAutoriti ne peut faire uicuter une 
dilcimion relative 1 dam peines pécuniaires ou A Xa aumpenmion eu 1 la rimiliation 
du oontrat tant que le contractant n'a pas eu raimnnebl.1.nt la pommibilit& 
d*&puimer les recours jwiiciairem &nt il di.pose conforruhant i la moction 5 de ia 
partie XI. 

Article 19 

~6vimion du contrat 

1. IarmquSil se prbsente ou qu'il pourrait me pr&~nter dem circonmtaacem 
qui, de l'avis de l'une ou l'autre des parties, auraient pou. effet de rendre un 
aontrat idquitable ou de conprarattre ou d'empêcher la rialimation de8 objectita 
prbum par celui-ci ou par la partie XI, les partie. engagent des n6gociationm en 
vue de r&viser le contrat en cons6quence. 

2. Un contrat conclu conform6ment llarticle 153, paragraphe 3, nc peut 
&tre r&vid qu'avec le consentement des partiem. 

Article 20 

Transfert des droits et obligations 

Lem droits et obligations d6coulant d'un contrat ne peuvent 8tre tranmfir&m 
qu'avec le consentement de 1'~utorité et confordient h mes règles, règleeentm et 
proo(dure8. LgAutoritb ne refuse pam sans motif8 muffiaantm mon conmentenent au 
tranmfert mi le concessionnaire éventuel est, i tous égards, un deundeur qualifi6 
et ammwc toutes les obligations du cMant et mi le transfert n'attribue pas au 
aoncomsionnaire un plan de travail dont l'approbation emt interdite par 
l'article 6, paragraphe 3, lettre c), de la prbsente annexe. 
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Article 211 

Droit amlicabae 

1. La contrat est r6gi par les clauses du contrat, les raglea, riglaients et 
proc&ures de 11Autorit6, la partie XI ainsi que les autres règles da droit 
international qui ne nont pas inc-tiblee avec la Convention. 

2. mute décision dçfinitive rendue par une cour ou un tribunal ayant 
coapétence en vertu de la Convention au sujet des droits et obligations de 
11Autorit6 et du contractant est ex&utoire sur le territoire de tout Dtat Partie. 

3. Un Btat Partie ne peut imposer i un contractant des canditicma 
incompatibles avec la partie XI. %~utafois, l'application par un Dtat Partis aux 
contractants patronnai par lui ou aux navires battant son pavillon des lois et 
règlements relatifs la protection du milieu urin ou d'autres, glua strictes que 
les règles, r&gleïaents et procadures adopt6s par 1'Autoriti en application de 
l'article 17, paragraphe 2, lettre fl, de la pr6sente annexe, n'est pas coi~sid&r& 
c œ  incoapatible avec la partie XI. 

Article 22 

m u t  d m g e  causb par un acte illicite du contractant dans la conduite ber 
opérations engage sa responsabilit&, compte tenu de la part de raspn.abilit& 
imputable A l'~utorit6 raison de ses actes ou omissionil. Celle-ci est de &me 
responsable des domages causés par les actes illicites qu8ellc t dans 
l'exercice de ses pouvoirs et fonctions, y compris les violations de l'article 168, 
paragraphe 2, compte tenu de la part de resmsabilit8 iaputable au contractant 
raison de ses actes ou omissions. Dans tous le8 cas, la rbparation doit 
correspondre au domaga effectif. 
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1. LnEntreprise est l'organe de lPAutorit6 qui d n e  des activiths dans 1. 
Zone directenent en application de l'article 153, paragraphe 2, lettre a), ainsi 
que des activit&s de transport, de traitewnt et de c rcfalisation des i i d r a w  
tir& de la 8one. 

2. PMIr rialinr ses bute et exercer ses fonctions, leEntrepriie agit 
canfoeabnt i la Convention et aux r&q1esr ribgleiacnts et procédures de l'~~torit&. 

3. m u e  mettre en valeur les resoourçes de la Zone en application bu 
par~raph. 1, leEntreprise, .ou. rdsarve de la Conventioni &ne ses opérations 
w n f o r d u n t  aux principes d'une saine gestion commerciale. 

Article 2 

RappOrts avec l'Autorité 

1. Ign application de l'article 170, l'Entreprise agit conformémmnt i la 
politique g6n6rale arr8t&e par leAs5eobl&e et aux directive8 du Conseil. 

2. Sous r&serve du paragraphe Pa l'Entreprise agit de façon autonome. 

3. Aucune disposition de la Convention ne rend 1"ntreprise responsable deo 
wtas ou obligations de l'Autorité, ni 18rntoait6 respnsable des actes ou 
obligation# de leEntreprise. 

Article 3 

Limitation de responsabilité 

Sans pdjudice de l'article Pl, paragraphe B I  de la preaente annexe, aucun 
r&re de l*Autoritd n'est responsable des actes ou obligations de 1"ntreprise du 
n u l  fait de u qualitd de membre. 

Article 4 

Structure 

L'Entreprise a un ODnseil db&iniatration, un Directeur gBnéral et le 
par.onne1 n&cesaaire & leexercice de ses fonctions. 

Article 5 

1. Le Conseil d%dminfstratiern se compose de 15 membres &les par l%~sso.bh 
w n f o r d m n t  l'article 160, paragraphe 2, lettre cl. mur lS&lectien des n r i i b r ~  
du Conseil d'administration, il est diiment tenu compte du painci* dm la 
rip.rtition gdogrciphique &qui table. En proposant des candidatures au Conri 1,' las 
d r e s  de l'Autorité tiennent compte de la n6ceseritd de ddsigner des aadfdeea 
ayant les plus hautes comp6tencgs et les qualificatio~ rdquisea dans les 8Qaccinw 
poulus pour assurer la viabilit6 et le succis de l'Entreprise. 

2.  es membres du Conseil d'administration .ont &lus pour quatre ans et m t  
r(iligib1es. Lors des 6Iectiona et des r(ela@tions, il est d h n t  tenu compta du 
principe de la rotation des sièges. 



150 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 1994 

3. Les mmbres du Conseil d'aaailinistration dereurent en Fonction ju.qu*L 
lall.ction de leurs successeurs. Si le siège d8un rire du Conseil 
d'adiinistration devient vacant, l0~sseiiblh, confordment a d'a~tic~e 160, 
paragraphe ZI  lettre cl, élit un nouveau membre pour la durée du asndat restant 
courir . 

4. Les membres du Conseil d'a8siinistration agissent i titre gar.onn.1. 
l'exercice de leurs fonctions, ils ne sollicitent ni n'ameptent d'insticuctioni 
d'aucun gouvernement ni d'aucune autre source. LSs aenbres de 11Autorit6 
respectent l'indépendance des membres du Conseil d'administration et s'*tiennent 
de toute tentative de les inftuencer dans l'exercice de leurs fonctions. 

5. Chaque membre du Conseil d'administration reqoit une rhundration h@at6e 
sur les ressources financibres de lqntreprise. Le niantant de cette rbunrration 
est fixé par l'mseaiblée sur rec dation du Conseil. 

6. ~e Conseil d'administration exerce normalement ses fonctions au siha de 
l@&tablisseaitnt principal de l'Entreprise~ il se réunit ausoi souvent que l'exigent 
les affaires de celle-ci. 

7.  Le quorum est constitué par les deux tiers des me&rcs du Conseil 
d'administration. 

8. Chaque membre du Conseil d'administration a une voix. La d6cision du 
Conseil d'administration sur toutes les questions dont il est saisi sont prises i 
14 majorit6 de ses membres. Si une question suscite un conflit d'int6cita pour 
l'un de ses membress celui-ci ne participe pas au vote. 

9. m u t  meinbre de 1'Autorité peut demander au Conseil d'administration des 
renseigements au sujet des opCrations qui le concernent particuliarenant. LS 
Conseil s'efforce de fournir ces renseignements. 

Article 6 

Pouvoirs et fonctions du Conseil d'administration 

Le Conseil d'administration dirige l'Entreprise. Sous riserve de la 
Convention, il exerce les pouvoirs nécessaires i la raalisation des buts de 
l'Entreprise, y compris le pouvoir r 

a) d'élire son président parmi ses membres) 

b) d'adopter son riglement intérieur; 

C) d'établir et de soumettre au Conseil des plans de travail formels et 
écrits conform&nent l'article 153, paragraphe 3, et à l'article 162, 
paragraphe 2, lettre j); 

d) d'élaborer des plans de travail et des programInes afin de réaliser les 
activites visées a l'article 1701 

e) d'établir et de prasenter au Conseil des demandes d'autorisations de 
production, conformément l'article 151, paragraphes 2 à 7; 

f) d'autoriser les négociations relatives l'acquisition des techniques, 
notamment celles prévues A l'article 5, paragraphe 3, lettres a), c) et d), de 
l'annexe III, et d'approuver les résultats de ces n6gociations) 

g) de fixer les conditions et modalités et d'autoriser les négociations 
concernant des entreprises conjointes et d'autres formes d'accords de coentreprise 
vises aux articles 9 et 11 de l'annexe III et d'approuver les rdsultats de ces 
négociations) 
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h) de faire a l'Assemblée des recommandations quant à la part du revenu net 
de l'Entreprise qui doit être conservée pour la constitution de réserves 
conformement l'article 160, paragraphe 2, lettre f), et l'article 10 de la 
présente annexer 

i) d'approuver le budget annuel de leEntreprise; 

j) d'autoriser l'achat de biens et l'emploi de services, conformément h 
l'article 12, paragraphe 3, de la presente annexes 

k) de présenter un rapport annuel au Conseil conformdment h l'article 9 de 
la présente annexe; 

1) de présenter au Conseil, pour approbation par l'Assemblée, des projets de 
regles concernant l'organisation, l'administration, la nomination et le 
licenciement du personnel de l'Entreprise, et d'adopter des règlements donnant 
effet h ces règles; 

m) de contracter des emprunts et de fournir les garanties et autres sûretés 
qu'il détermine conform(ment h l'article 11, paragraphe 2, de la présente annexe; 

n) de décider des actions en justice, de concPure des accords, d8eafectuer 
des transactions et de prendre toutes autres mesures, caamie le pr6voit l'article 13 
de la présente annexep 

O) de déléguer, m u s  rhserve de l'approbation du Conseil, tout pouvoir non 
discr6tionnaire ses comités su au Dirwteur gdn6ral. 

Article 7 

1. L'Àssemblée &litr sur rec ndakion du Conseil, parmi les candidats 
proposés par le Conseil d'administration, le Directeur général de 1"ntreprisej 
celui-ci ne doit pas %tre membre du Conseil d'administration. Le Directeur g6néral 
est élu pour un mandat de durée détermin6el ne dépasiant pas cinq ans, et il est 
r66ligible pour de nouveaux mandats. 

2. Le Directeur générai est le représentant légal de l'Entreprise et en est 
l'administrateur en chef8 il est directement responsable devant le Conseil 
d'administration de la conduite des opérations de l'Entreprise. 11 est charge de 
l'organisation, de l'administration, de la nomination et du licenciemnt du 
personnel de l'Entreprise, conformément aux regles et r&glementcl visés 
l'article 6, lettre l), de la présente annexe. Il participe aux réunions du 
Conseil d'administration sans c?roit de vote. Pl p u t  participer, sans droit de 
vote, aux réunions de l'Assemblée et du Conseil lorsque ces organes examinent des 
questions intéressant leEntreprise. 

3. La consid6ration dominante dans le recrutement et la fixation des 
conditions d'emploi du personnel est d'assurer l'Entreprise les services de 
personnes possédant les plus hautes qualités de travail et de compétence 
technique. Sous cette réserve, il est dûment tenu capte de l'importance d'un 
recrutement effectué sur une base géographique équitable. 

4. Dans l'exercice de leurs fonctions, Pe Directeur général et le personnel 
ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d@aucun gouvernement ni d'aucune autre 
source Ltrangbre h l'Entreprise. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec 
leur qualité de fontionnaires internationaux de l'Entreprise et ne sont 
responsables qu'envers celle-ci. Chaque Etat Partie s'engage à respecter le 
caracthre exclusivement international des fonctions du Directeur ghneral et du 
personnel et h ne pas chercher les influencer dans l'exécution de leur tacha. 
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5. Les obligations énoncées à l'article 168, paragraphe 2, incombent 
dgalement au personnel de l'Entreprise. 

Article 8 

L'Entreprise a son bureau principal au sihge de l'Autorité. Elle peut dtablir 
d'autres bureaux et des installations sur le territoire de tout Etat Partie avec le 
consentemant de celui-ci. 

Article 9 

1. L'Entreprise soumet h l'examen du Conseil, dans les trois mois qui 
suivent la fin de chaque exercice, un rapport annuel contenant un état vérifie de 
ses comptes, et lui comuniquel b des intervalles appropriés, un état récapitulatif 
de sa situation financiare et un état des pestes et profits faisant apparartre ses 
rdsultats dlexploitation. 

2. L'Entreprise publie son rapport annuel et tous autres rapports qu'elle 
juge appropriés. 

3. m u s  les rapports et états financiers visés au présent article sont 
co~miaiquds aux membres de 1'~utoritd. 

Article 10 

Rdpartition du revenu net 

1. Sous réserve du paragraphe 3# l'Entreprise verse h 1'~utorité les sommes 
privues h l'article 13 de l'annexe III ou leur équivalent. 

2. L"Assemblée, sur rec ndation du Conseil d'administration, fixe la 
proportion du revenu net de l'Entreprise qui sera conservee pour la constitution de 
r&ilerves, le solde &tant vird h 1'~utorité. 

3. Pendant la période initiale requise pour que l'Entreprise parvienne à se 
suffire A elle-loênie, dont la durée ne peut dépasser 10 ans 3 compter du démarrage 
de la prduction commerciale, l'Assemblée exempte l'Entreprise des versements visés 
au paragraphe 1 et laisse la totalid du revenu net de l'Entreprise dans les 
réserves de celle-ci. 

Article 11 

Finances 

1. Les ressources dinancibres de l'Entreprise comprennent : 

a) les sommes reçues de liAutorit6 conformément à l'article 173, 
paragraphe 2, lettre b) 8 

b) les contributions volontaires versées par lei Etats parties aux fins du 
financement des activités de leEntreprise# 

C )  le montant des emprunts contracéés par l'Entreprise conformément aux 
paragraphes 2 et 31 



1994 United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 

d) le revenu que ln~ntreprise tire de ces opérations; 

e) les autres ressources financiires mimes 81 la disposition de l'Entreprise 
pour lui pcoraitottre de eomeneca: BBS op&zatio~rs Le plue t&t possible et d'exercer 
aies fonctions. 

2. a) L'Entreprise a la capacité de contracter des emprunts et de fournir 
telle garantie ou autre sûreté qu'elle peut déterminer. Avant de procéder à une 
vente publique de ses obligations sur les marchés financiers ou dans la monnaie 
d'un Etat Partie, l'Entreprise obtient l'assentiment de cet Etat. Le montant total 
des emprunts est approuve par le Conseil sur recommandation du Conseil 
d'administration. 

b) Les Etats Parties s'efforcent, dans toute la mesure du raisonnable, 
d'appuyer les demandes de prêts de l'Entreprise sur les marchés financiers et 
auprbe d'institutions financières internationales. 

3. a) L'Entreprise est dotée des ressources financières qui lui sont 
nbcessaires pour explorer et exploiter un site minier, pour assurer le transport, 
le traitement et la commercialisation des minéraux qu'elle en extrait, et du 
nickelr du cuivre, du cobalt et du manganèse qu'elle tire de ces minéraux et pour 
couvrir ses ddpenses d'administration initiales. La Commission préparatoire 
indiquer dans le projet de règles, règlements et procédures de l'Autorité, le 
montant de ces ressources ainsi que les critères et facteurs retenus pour opérer 
les ajustements nécessaires. 

b) m u s  les Etats Parties fournissent à l'Entreprise une somme équivalente 
la roitib des ressources financières visées la lettre a), sous la forme de préts 
i long t e m  ne portant pas intérêt, conformément au barbme des contributions au 
budget ordinaire de l'organisation des Nations Unies en vigueur au moment du 
versement de ces contributions, des ajustements étant opér6s pour tenir compte de8 
ILtats qui ne sont pas membres de l'Organisation des Nations Unies. L'autre moiti4 
des ressources financiCres est obtenue au moyen d'emprunts garantis par les Etare 
Parties selon ce barème. 

c) Si le nontant des contributions des EtatS Parties est inf6riaur à celui 
des ressources financihree devant être fournies à l'Entreprise en vertu de la 
lettre a), l'Msembl6e examine à sa première session le manque à recevoir et, 
tenant compte des obligations incombant aux Etats Parties en vertu des lettres a) 
et b), et des recciiraendations de la Cormission préparatoire, adopte, par consensus, 
des mesures au sujet de ce manque. 

d) i) Dans les 60 jours qui suivent lDentr6e en vigueur de la Convention 
ou dans les 30 jour8 qui suivent la date de ddp8t de ses instrument8 
de ratification ou d0adh6sion, la date la plus iloignée étant 
retenue, chaque Etat Partie dbpose auprbs de l'Entreprise des 
billets ordre irr&vacables, non nçgociables et ne portant pas 
intérft concurrence du montant de w part en ce qui concerne les 
prit8 ne portant pas intér8t pr&vus la lettre b). 

ii) ~ussit8t que possible aprés l'entrde en vigueur de la Convention, 
puis annuellement ou d'autres intervalles appropriés, le Conseil 
d'administration itablit un dtat quantitatif des besoins de 
l'Entreprise assorti d'un 6chBancier pour le financement des 
ddpenses administratives de celle-ci et des activités qu'elle 
rbalise conformément ii l'article 170 et ii l'article 12 de la 
prbsente annexe. 
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iii) LmRitreprise notifie aux Etats Parties, par PYnteroddiaire de 
l%utoritir  l e  iaontant de leurs participations g e e t i m s  0.. 
dieenses, dQterminé eonfordment la lettre b). LIEntreprim 
encaisse les billets ordre concurrence des mnt.nts n(ccl.uiru 
p u r  financer les dapnses mentionnées dans ls(c8dancier ou (g .~d  
aux prêts ne portant pas intérêt. 

iv) &a rkception de la notification, lem Etats Psrtier r t L . n t  & 18 
disposition Be llEntreprise leurs parte r emc t ims  des gar.otieS & 
dette wnforiogment & l a  Lettre b). 

8) i) Si lqBntreprime l e  dc les  ~ t a t s  Parties p w e n t  fournir decr 
garanties de e t t e  venant oga)outsr & celles qu'ils fournissent 
selon Le bdlzbliC vis6 & l a  l e t t re  b). 

i f )  Pa lieu e t  place d'une guantie de dette, un Etat Partie p . u t  *.r@er 
a l a m t r ~ r i s a  me matribution volonteire! d'un =tant iquival@bt b 
l e  fraetim des dettes qu'il aurait id tenu de garantir. 

xsa*ant des prtts portant int6zit a prisrith sur celui des p r h  
quoii ea - k a t  pas iatiqrât. t0s pr&ts ne wrtant pas intarat sont reiibour06~ mlag 
rn eci-riea -t& par I ' A  sur rrccorpraandation du   onm mil e t  a p r h  @vie &i 

inllstratim. tg, -.ail d'adainistration exerce cette fonction 
t mr d i v i t - s  pertinentes des rhleci, rhglenrnts e t  proc(dure8 d. 

i tienment q b r  de 21 n6cessit6 fondemntale d9assur@r l e  bon 
t de l'mtraprise et ,  en particulier, d'assurer son ind&p.ndance 

versb.8 & l oBa t r~ r80e  l e  sont en ~ n n a i e s  libremant 
nahs librenrnk dispnibles e t  effwtivarant utilisables 8W 

6s des ckawe.. Qs awrnnaias sont dafinies dans les rigles, 
w r g ,  1'~l l tozi t i  *P~rBdiPOnt aux pratiques aonitaires 
nrntes. Scwo rherve du paragraphe 2# aucun Etat Partie 

a9ql10\N cxl de ree t r ic t ias  en ce qui conce 8 gossibilit6 pour 
l8mgtr*riace dQ a6tenir, d%tilise!r ou dS&<shanger ces 8.  

b) m~ .garantie de dettem, rm entend l e  prolaaae faite par un Etat h r t i e  
actr e ~ w i e r o  da lemtreprioe d'honorer, dans la  mesure prdvua p8r l e  b a r h  

, les obligatf~sis finanefira de l'lgntreprise couvertee par la  garantie, 
iffaabion par le6 ex&Encitrs du uagucmnrnt de lBmtr.ptiee ces 

absS.ig.ths. Uw prdar .8  dlex&ution da ces obligations daimnt (tre conforin 
t5 e t  procbdurea de l9Autcrit&. 

O. Las resmurces finuaciares, avoirs e t  d6penses de l'mtreprise doivent 
&tre *ras B. eeux da leAutcrit6. L'Entreprise peut naansoins mmclure a v a  

rd8 cornernant les installations, l e  personnel e t  les  s e r v h 8  
 or^ d.. aaccrds partant sur l e  reilbourseirrrnt dam d6pen.a~ d ' ~ i n i s t r 8 t i o n  riQfb8 
p8e I'uw mur 1. -te de l'autre. 

S. L.s &=-nt., livres e t  coaqpta~e de l'Entreprise, y wmprfs ses d t 8 ~  
t i w i e r s  mn~e l s ,  sont d r i f i i e  chaque annie par un csntr6leur ind&p.nd8ntr n a d  
pisr Es Gsnmil. 
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1. L'mtreprise muniat au OMIseil des projets relatifs aux activit&s v1.i.. 
i l'article 170. ce@ projets -rennent un plan de travail foril.1 et &rit pesr 
les activit&s 3L wner dans la %one, csnforiaémnt l'article 153, paragraphe 36 
ainsi que tous autres r nt8 ou données qui peuvent atre n<cesuiras p u r  
leur 6valuati~i-1 par la juridiqr~e et technique et leur apgrob.tion pmr k 
Conmil. 

2. Ume fois que le projet a &ta approuv6 par le Conseil, ltEntreprise 
l*exbcute selon le plan de travail formel et &rit v i d  au paragraphe 1. 

3. a) Si lqntreprise ne dispose pas de biens at aervices qui lui .ont 
nécessaires pour ses opfrations, alla p u t  se procurer de tels biens b~ services. 
A cotte fin, elle lance des appals d'offre et passe des march6s av6c les 
ioumissfon~ires dont l%ffre est la plus avantageuse II  la fois du point de vue & 
la qualité, du prix et de la date de livralaan. 

b) si plusieurs offres remdent II ces conditims, le rarchd est adjus& 
conforibilent i 

i) su principe de lainterdiction de toute discrimination fond&e sur des 
considbratione politiques ou auêres qui sont sans rapport avec 
llex&ution diligente et efficace des opérations; 

i )  aux directives arrêtées par 1e Conseil en ce qui concerne la pr&f&rew 
accorder aux biens et services provenant d9Etats en d&velopp@~i.nt, 
particuli&renant de ceux d'entra eux qui sont sans littoral 06i 
gwraphiquewnt d6savantagés. 

C) Le Conseil deMministration peut adopter des règles ddfinissant las 
circonstances particuli&res, dans lesquelles il peut Etre d&rog&, dans 18int6r&t de 
l9~treprise, i l'obligation de lancer des appels d'offres. 

4. L'Entreprise a la propri81i6 de tous les minéraux et de toutes les 
substances traitbes qu'elle ptoduit. 

5. L'Entreprise vend sas produits sur une base non discrlr6natoire. Elle 
n'accorde pas de remises de caractbre non c 

6. Sans pcéjudice de. pouvoirs g&n&raux ou spéciaux que lui confirent 
d'autres dimpositions de la Canvention, lPmtreprise exerce les pouvoirs 
nkessaires pour la coliduite de ses affaires. 

7. L'Entreprise ne s8ing&re pas dans les affaires politiques des Etats 
Parties et no se laisse pas influencer dans ses dkisions par luorientation 
politique des Etats 3L qui elle a affaira. Ses ddcisions sont fondMe0 excluai*.unt 
sur des cansid6rations d'ordre conwrrciall, qu'elle prend en corpte impartialmnt 
en vue d'atteindre les buts iMiqu&s Ih lbrticle premier Be la prdsente annexe. 

Article 13 

1. Pour prlettee 1 lBmtrepriee d'exercer ses fonctions, le statut 
juridique, les privilhes et les imrunit&s définis au prasent article luiront 
reconnus sur le territoire des itats Parties. Pbur donner effet II ce principe, 
l'lhntreprim et les Etats Parties peuvent conclure les accords d i a u x  qu'ils 
jugent &essairoia. 



United Nations - Treaty Series Nations Unies - Recueil des Traités 1994 

2. L"treprise a la capocitg juridiwe qui lui est nhessaire pour OXOECOK 
ses fo~~?tions et atteindre ses buts, et notment celle r 

a) de oonclure des contrats et des accorda de coentreprise ou autres, y 
cocipris des accords avec den Etats ou des organisations internationales; 

b) dUacqu&rir, louer, datenir et alianer des biens mobiliers et iarobiliers) 

c) d'ester en justice. 

3. a) L-traprise ne peut Gtre poursuivie que devant les tribunaux 
tents dans un Etat Partie sur le territoire duquel elle r 

i) a un bureau ou des installations; 

ii) a n d  un agent aux fins de recevoir signification d%xpllots de 
justicet , 

iii) a p s i 6  un marehg de biens ou de services; 

iv) a &is des titres; ou 

v) exerce une activite conioerciale sous toute autre forme. 

b) Les biens et les avoirs de l*Bntreprise, où qu'ils se trouvent et quel 
qu'en m i t  le d&tenteurr sont exempts de toute forme de saisie ou autres voies 
d8e&utim tant qu'un jugement dbfinitib contre llBntreprise n'a pas &t& rendu. 

4. a) Les biens et avoirs de l'Entreprise, où qu'ils se trouvent et quel 
qu%n m i t  Le d&tentaaurr, sont exeinpts de rb~isition, confiscation, expropriation, 
ou toute autre forme de contrainte procdBant d%ne mesure du pouvoir exkutif ou du 
poumir lkislatif. 

b) m s  biens et avoirs de l'Entreprise, oh qu'ils se trouvent et quel qu'en 
m i t  le ddtanteur, ne sont astreints aucun contr&Per restriction, rbglementation 
ou ~sratoire de caractibre discriminatoire, de quelque nature que ce soit. 

C )  L*Bntrepria~ et @on personnel respectant les loii et ràglements de tout 
Etot ou territoire dans lequel ils exercent des activiths industrielles et 
c-aarciales ou autres. 

8 )  rra m a t s  Parties font en wrte que llBntreprise jou6sse de tOUs les 
droits, priviligm et i w n i t i s  qu'ils accsrdent 1 des entitb exerçant des 
mtiviti. aea*rccimles sur leur territoire. Ces droits, privil~es et fiunit68 
m r t  i lUPitr.prire selon de8 d o l i t  aoins favorables que aellea 
4Ma entitQI oxargant des activids ciale8 res. m r m  de8 
mat. mcmr&mt de8 p r i v f l w  d i a =  A d u  en dive nt ou A leurs 
rti* aol.rciale8, l D ~ t r e p r i m  bénéficie de ces privilbges sur une b a r  
pr4firmtielle anal~ue. 

a) Les R a t s  Partie@ peuvent 8-rder 81 llBntreprise des incitationo, 
&oit., privimes et irunide cpJEiaux sans %tre tenus de les a-rder A d38utrr 
entik4m arri.rciale8. 

S. LDBntreprise nbpocie avec les 1Ltats sur le territoire dequels elle a des 
biiteaun et installations pour &tenir lBexesption dli&ts directs et indirects. 

6. chque Btat Partie prend les dispositions voulues pour donner efiet, dana 
u *i~liitionr aux principe8 inmsis dans la prisente annexe, et informa 
l'ltrepsim des di.position8 cbncribtes qu'il a priws. 

1. L'Entreprin peut ~OIIOAC.~, dans la masure et selon les conditions 
&&idka par elle, A tout privilège ou 1 toute ilrunit& que lui confirent le 
prinnt article au les acoords rpdciaux v i d a  au @aragra@he 1. 
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ANNEXE V. CONCILIATION 

SBCTION 1. CONCILIATION CONFOiW44EUT A LA SECTION 1 DE W PARTIE XV 

Si le8 prties i un diffbrend sont cenvenues, confoi;&nt i l'article 284, do 
le W-ttre i la conciliation selon la prQeclsiure privue i la présente section, 
tecite partie 1 cm diffirend peut engager la precirlure par une netification <crite 
8dre1qk i l'autre ou aux autres parties au diffirend. 

Liste dc c~wiliateuro 

1. L. Secritaire ginCral de lsOrgani~tion des mtions Unies dresse et tient 
une liste de cenciliateurs. Chaque Etat Partie est habiliti & disigner quatre 
mneiliateurs jouissant de la plus haute rbputation d'isputialitb, de compétence 
et deint&grit&. ~c nsl des perscmncs ainsi dbsigr$es est inscrit sur la liste. 

2. Si, un romnt quelconque, le nombre des conciliateurs dbsignés par un 
Stit #rtie et figurant sur la liste est inférieur i quatre, cet Etat peut proc6der 
aux bisignrtiecu atipplkntaires auxquelles il a droit. 

3. L. nol. d'un conciliateur reste sur la liste jusqu'i ce qu'il en soit 
rmtiri par l'ltat partie qui l'a disigné, étant entendu que ce conciliateur 
uentinue de siber i toute commission de conciliation i laquelle il a 6th nomma 
jumqu'i ce que la procirlure devant cette corniasion soit achevbe. 

Article 3 

ConCon~titution de la cwission de conciliation 

A risin8 que les parties n'en conviennent autrement, La conunisrion de 
conciliation est constitu&e de la façon suivante r 

a) sous rbserve de la lettre g ) ,  la commission de conciliation se compose de 
cinq n b r e s r  

b} la partie qui engage la proc&duce nomme deux conciliateurs qui sont 
choisis de pr&t/rence sur la liite visée l'article 2 de la présente annexe et 
iont l'un peut ttre de ses ressortissants, i moins que les parties n'en conviennent 
autrmnt. Ces nominations sont indiqubes dans la notification pr6vue 1 l'article 
promiert 

C) l'autre partie au ditfirend, dans un dilai de 21 jours i compter de la 
chption de la notification visie i l'article premier, n9ainu Oeux conciliateurs de 
L. nnibrr prévue i la lettre b). Si les nominations n'interviennent pas dan8 le 
bilai prearit, la partie qui a engag6 la prw&ure peut, dans la semaine qui suit 
l'expiration de ce dilai, soit mettre fin i la proci4ute par notification idressde 
l'autre partie, soit demander au ~ecrktaire gin6cal de l'Organisation des Nation. 

mies de proc&der i ces nominations conforidwnt i la lettre a) 8 

d) dans un d61ai de 30 jours h compter de la date de la derniare nomination, 
les quatre conciliateurs en noment un cinguiène, choisi sur la liste vis<. 1 
l'article 2 de la priaente annexe, qui sera priaident. Si la nomination 
n'intervient pas dans le Bilai prewrit, ch8que partie pout, dans la senuine qui 
suit l'expiration de ce délai, demander au Secritaire gbn(Cra1 de l'organisation des 
Nations Unies de procider i cette norination conformément i la lettre e) 8 
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a) dans un dilai de 30 jours i compter de la riception d'une deaund. faite 
en vertu des lettres c) ou d), le Oecr&taire g&dral de l'Organisation des mtions 
Unies procède aux nominations nicessaires en choisissant, en consultation avec 1.0 
parties au différend, des parManes figurant sur la liste visie i l'article 2 de la 
prioente annexer 

f) il est pourvu i tout sibge vacant de la maniire pr6vue pour la nomination 
initiales 

g) lorsque deux parties ou plus s'entendent pour faire cause coarune, elles 
nomnent conjointement deux conciliateurs. Luroque deux parties ou plus font cause 
sbpar6e ou ne peuvent s'entendre sur le point de sav~ir si elles doivent faire 
cause Foirune, elles n œ n t  der conciliateurs d p a r b n t l  

h) lorsque plus de deux parties font cause sbparie ou ne peuvent s'entendre 
sur le point de savoir si elles doivent faire cause commune, les parties au 
diffbrend appliquent les lettres a) 5 f )  dans toute la iwsure du possible. 

Article 4 

A moins que les parties en cause n'en conviennent autrement, la commission de 
conciliation arr8te elle-dm sa proc6dure. Elle peut. avec le consentement des 
parties au diffirend* inviter tout Etat Partie A lui soumettre ses vues oralement 
ou par écrit. Les décisions de procadure, les recommandations et le rapport de la 
coaaission sont adoptés i la majoriti de ses membres. 

Article 5 

RC?ilment amiable 

~i ccrisiionz.peut signaler i l'attention des parties toute mesure susceptible 
de faciliter le riglement amiable du diff6rend. 

Article 6 

Fonctions de la cgmission 

Ia ccmmirsion entend les parties, examine leurs pritentions et objections et 
leur fait des propositions en vue de les aider L parvenir h un règlement aiable du 
diff&rend. 

1. La Qaiirion fait r w r t  Qans les 12 m i s  qui suivent sa constitution. 
Son rapport contirnt aYHsr ki,tom8nu et. i difaut d'accord, ses conslusions 
sur tous les points de tait ou de droit se rapportant l'objet du diffgrend, ainsi 
que les rcmrinrndations qu'elle juge ippropri6es aux fins d'un rhlcment amiable. 
L. rapport est d@d aupris Qu Seceritaire ginira1 de l'Organisation des Nations 
Unies et transmis aux partie8 au différend. 

2. L. raeport de la o~lission, y compris toutes conclusions ou 
reroaundations y figurant. ne lie pas les perties. 
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Article 8 

La procadure de conciliation est terride lorsque le diffbrend a &th rhglh, 
que lei parties ont rcroepti ma quvune partie a rejet& lem reconmandations figurant 
dan# le raaport par voie &O mrt;itisation bcrite adresde au Secrdtaire gbn6ral de 
l'Organisation dom Natiare m i r  ou qu'une piriode de trois mois s'est Bcoul6e 
depuim la date de la m n i s a t i o n  du rapport aux partiee. 

Article 9 

ibnoraires et frais 

Las honoraires et lem frais de la coriission sont la charge des parties au 
diffbrend. 

Article 10 

Droit dlin nirtiem de daroser la procdaure 

Las parties au diff6rrndr par un accord applicable a ce seul diffdrend, 
peuvent convenir de d&roger i toute dispolition de la pr6sente annexe. 

SECTIiX4 2. SQWiIOBIOR OBLIOATOIm A LA PROCEûüRE DE CONCILIATION 
T A LA S m I W  3 DE LA PARTIE XV 

Artiale 11 

1. -te partie k un diffbrend qui, wntordinent la section 3 de la 
partie XV, peut Otre ~oririim i la mrmiliatian melon la procédure prbvue & la 
pr6sente mection, peut e ~ g w e r  la proaidure par une notifiaation 6crite mdresde 
l'autre ou aux autres portles au diffbrend. 

2. mute partie au diffbrend qui a r q u  la notification prQvue au 
paragraphe 1 est obligbe de me soumettre la procidaure de concilibatiora. 

a tait pour u m  ou plumieurm partiee mu diffirmd d. m gu -8. & t 
notitieatian doeng.grwnt d'une proddure de conciliation ou de no p.m rn m e -  
& UM teil. p r d u r e  m cocrmtituo m m  un obmtacie i 1. prooidure. 

Article 13 

cam de contemtation mur le point de mavoir mi u m  &-ion de 
aomiliation conmtitu(. en vertu de la pr6mente seetion eat -tente, 
oorilimmïon dicide. 

Article 14 
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4 Las meiobres du Tribunal sont élus au scrutin secret. Ees élwtioni, ont 
lieu lors d'une réunion des Etats Parties convoquBe par le Secrétair~ g6n6r.l de 
P'Bicganisation des Nations Unies dans le cas de la premiare ilcction et selon la 
~ ~ o c i d u r e  fix6e par les Etats Parties dans le cas des élections ult&rieures. &a 
deux tiers des Etats Parties constituent: le quorum chaque réunion. Sont (lus 
msbres du Tribunal les candidats qui. ont obtenu le plus grand nombre de voix et la 
.iijorité des deux tiers des voix des Etats Parties pr6sents et votants, /tant 
antedu que cette majorit& doit comprendre la majoriti des Etats Parties. 

Article 5 

Durke des fonctions 

1. Les membres du Tribunal sont élus pour neuf ans et sont r&ligibles; 
toutefois, en ce qui concerne les membres élus la premiire blection, les 
fonctions de sept d'entre eux prennent fin au bout de trois ans et celles de sept 
autres au bout de six ans. 

2. Les membres du Tribunal dont les fonctions prennent fin au terme des 
~ r i s d a s  initiales de trois et six ans mentionnees ci-dessus sont dBsignés par 
tirage au sort effectue par le Secretaire gbndral de l'Organisation des 
-tirno unies iddiatement apris la premiire élection. 

3. kes membres du Tribunal restent en fonction jusqu'à leur reiiq?lacemnt. 
~ n .  fois ~amplacés, ils continuent de connattre des affaires dont ils 6taient 
auparavant saisie. 

4. si un membre du Tribunal dBmissionne, 21 en fait part par bcrit au 
pr&sidant du Tribunal. Le siége devient vacant h la date de rdception de la lettre 
do dimission. 

Article 6 

Si8nes vacants 

1. 11 est pourvu aux sihes devenus vacants salon la dthode suivie p u r  la 
prwwiUre iL.ction, sous rdserve de la disposition suivante : le Greffier proc/de 
lqnvitation prescrite 1 l'article 4 de la présente annexe dans le mois gui suit 1. 
data laquelle le s i b e  est devanu vacant et le ~r/nident du TtAbunal fixe le date 
d. 18il.ction olpria csnsulrcition de8 $tats Parties. 

2. Irr amnbre du Trimnal &lu en r e w l w m n t  d'un dont la mndsit 
n'.nt pl. œxpiré a c h h  le eindat de aon pr&&eesaur. 

1. Un moaare du Tribunal ne p u t  axercar aucune fonction politique 
.Binistrative, ni 8tre as.eci/ actiwmnt ou int&rsos& financiireiaent & aucune 
o&rat&#n d'une entreprise a'gccupant de IPexploration ou de l'exploi 
ro.nwito<ra de la r r  ou dœa fonds rueins ou d'une autre utilisation B 

la MI OU dem fonde mrins. 

du Tribunal ne peut exereer les fonctions d'agent, de aonseili 
ou d8a*ocat dan8 aucune affaire. 

3. h ca8 de doute sur cas points, le Tribunal dhide à la mjorit6 des 
autre8 m r e r  w(.ents. 
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peu t  participer au  r èg l enen t  d'aucune a f f a i r e  
e agent ,  c o n s e i l  ou a-at d e  

t r i b u n a l  n a t i o n a l  ou 
i n t e r n a t i o n a l  ou I t o u t  a u t r e  titre. 

2. S i ,  p u r  une raisom spSoia le ,  un aeiabre du T r ibuna l  estime devoir no pas 
puticiper a u  s ig lemant  d'une cablaire & t e ~ 1 8 f n & ~  il en  in fo l l l~ )  l e  ~ r C s i d e n t  Bu 
'PSibUnril. 

3. $1 le Pe i s iden t  eitim qu'un membre du Tr ibuna l  ne  d o i t  pas, gour une 
rai- r g l c i a l e ,  ri(ger dans  une a f f a i r a  d&terain&e, il l % n  a v e r t i t .  

4. m c a s  dl. dou te  s u r  ces po in t s ,  l e  t r i b u n a l  &&ide a l a  m j o r i t i  d e r  

S i ,  de 1 8 a v i r  u m n i s o  d e s  autue. miabras, un membre du Tr ibunal  a ca sa6  d a  
te aux c o n d i t i o n s  reQuiee5, 163 P r i s i d e n t  du T r ibuna l  d é c l a r e  son siha vacant.  

mns l % x x r ~ i c r e  da  Petare fonctions, les miphrees du' Tr ibunal  jouis-nt & 
g r i v i l & e o  et  imunit&ra d ipBmt iga i r a .  

article II 

1. ~a Tribunal  &lit, pour troia~ ans, son Pg6sident e t  son Viee-BT&sid.nt, 
q u i  i o n t  r i 6k ig ib l e s .  

2. ~c T r i b u n i l  n. son G r e f f i e r  et peu t  pu rvas i r  l a  nuaiilnation d e  tel8 
a u t r e s  f o ~ e t l o n n a i i r e s  q u i  s e r a i e n t  n8cessa i rea .  

a. ~a BrCsidant a b  l e  G r e f f i e r  r 6 s i d e n t  au s i è g e  du Tribunal.  

A r t i c l e  13  

1. m u s  les IDc&rcs diswniblaos  du Tribunal  s i agen t ,  un quo ru i  d e  11 
i l u s  B tan t  r e q u i s  pu r r  eonartitvier l e  Tribunal,  
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2. rn Tribunal ddeide lasquels de ses membres sont disponibles m r  
cainartre d%n diffarend daoani, campte tenu de l'article 17 de la pr68ente an- 
et ge la nbcessit1 d'assurer le b n  fon~tionnement des choibr.8 pr(rw8 aux 
artisles II et 15 de cette m h  annexe. 

3. EB Tribunal statua sur tous les diff8rends et toutes les 4.16-8 q p i  lm& 
.ont s~iais, i nioins que llarticle 14 Be la prissete annexe ne aoeppliqu. au q c ~  
le. parties ne demndent l'application da l'artisle 15 de cette nt@& annexe. 

Article 14 

fonds mrins 

une Qianbre ,&mur le rdgleacnt des diff&rends relatif. aux fond. rrisiir est 
CE&(. emfom(aent a la section 4 de la prisente annexe. sa tenue, iea 
pouvoirs et ses fomtiohis Dsnt ddfinis a la saction 5 de la partie XI. 

Article 15 

Chambres spéciales 

1 M Tribunal peut, selon qu'il l'estime n6cesSai~e, constituer des 
chambres, caiipos&es de trois au moins de ses membres élus, pour connaXtre de 
catégories d6termin6es d'affaires. 

2. Le Tribunal constitue une charabre pour connattre d'un différend datermini 
qui lui est soumis si les parties le demandent. La coniposition de cette chambre 
est fi%(. par le Tribunal avec l'assentiment des parties. 

3. En vue de la prompte expédition des affaires, le Tribunal constitue 
annuellemht une chaabre, colposée de cinq de ses membres élus, appelCe a statuer 
en proLddure s-ire. Deux membres sont en outre dCsign6s pour remplacer b s  
aelbres qui se trouveraient dans l'imposaibilit& de siéger dans une affaire 
diteraide. 

4. Les chambres privues au pr6sent article statuent ai les parties le 
denadent. 

5. m u t  jugement rendu par l'une des chamores pr6vues au présent article et 
i l'article 14 de la prisente annexe est considéra corne rendu par le Tribunal. 

Article 16 

Règlement du Tribunal 

Le 'hibtanal Mteraine par un rdgleaent le mcde suivant lequel il exerce ses 
fonctions. 11 règle n o t œ n t  sa procbiure. 

Article 17 

mabres ayant la nationalita des parties 

1. In& wmbres du Tribunal ayant la nationalité de l'une quelconque des 
parties i un diffirend coniervent le droit de Siéger. 

2. Si le Tribunal, lorsqu'il connaft d k n  dif ferend, comprend un membre de 
la nattanalit6 d'une des parties, toute autre partie peut désigner une personne de 
ra, cbcix p u r  siéger en qualit6 de membre du Tribunal. 

3. Si le Tribunal, lorsquvil connatt d'un diffkend, ne comprend aucun 
urbre de 1. nationaliti des parties, chacune de ces parties peut designer une 
puca0nne de son choix pour siéger en qualit6 de membre du Tribunal. 
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4. La p d s e n t  a r t i c l e  s 'appl ique aux chenbras vi86err au* a r t i c l e s  14 et  1 5  
d e  l a  pr<sente  annexe. En p a r e i l  ca s ,  Ie Prdsident,  en consu l t a t ion  avec les 
parties, i n v i t e  au tan t  de  memares de  Ir chaiabte q u ' i l  e s t  n6cessai re  b cdaer l e u r  
paœd Aux mbres du ~ r i b u n a l  de  l a  n a t i o n a l i t 6  des  p a r t i e s  in t6 res sbe i  et, è 
d i i a u t  6u e n  cas dl&&erent, aux maiPlare@, sp8cialeiaent dbeign(is par ses partiem. 

5. Mrecyue p lus i eu r s  p a r t i e s  f o n t  c a u m  ne, elles ne comptent, pour 
l ' am$ica t ion  des d i ~ s i t i o n s  q u i  prQsMent, que paur une seule.  Bn cas d e  doute,  
Le " ~ e i b u m l  d b i d e .  

6. -8 mmbres dBsign6s csnformhnent aux paragraphes 2, 3 el  4 &ivent 
s a t i s f a i r e  aux prec~cr i f l ions  d e s  a r t i c l e s  2, 8 e t  11 d e - l a  p r i s e n t e  annexe. Ils 
p ~ i ~ t i c i w n t  a la iikisicsai d ina  d e s  cond i t ions  de cosapibte 6 g a l i t i  avec l e u r s  , 
cell&uea. 

Article 28 

1. -que niarabce 61u du Tr ibunal  rqo i t  un t ra i tement  annuel a i n s i  qu'une 
a a l w a t i o n  spéc ia l e  pour ehaqrae jour où il exerce  ses fonctions,  pourvu que, pour 
chaque a n d e ,  l e  riientant total d e  son a l l e c a t i o n  sp&ciale ne d6passe pas le montant 
de  son t ra i tement  annucl. 

2. ka Pr6sident  r e p i t  une a l l s e a t i m  annuel le  spbciale.  

3. Le ~ i c c ~ r b s i d e n t  re(;oit une a l l w a t i o n  s p é c i a l e  p u r  chaque jour il 
exerce  les f o m t i m s  de Pr&sident.  

4. Les laedres dçsign6s en  app l i ca t ion  d e  l'article 17 d e  l a  p ra sen te  
annexer a u t r e s  que les m b r e s  & l u s  du Tribunal,  reçoivent une i n d e m i t e  pour 
chaque jour où ils exereent l e u r s  fonctions.  

5. C e s  b r a i t e m n t s ,  a l l s c a t i o n s  e t  indemnités son t  f i x e s  d e  temps h a u t r e  
l o r s  de  sduniona d e s  E t a t e  P a r t i e s  e m t e  tenu du volume d e  t r a v a i l  du Tribunal. 
11s ne pauwnt  g t a e  d i m i n d i  pendant La d u d e  des  fonctionii. 

6. te traiteiacent du Gre f f i e r  e s t  f i x &  l o r s  de  r6unions d e s  B t a t s  P a r t i e s  s u r  
p r s p o s i t i m  du Tribunal. 

a. &>es r k l c i s e n t e  ac.9ept6s lors da r6unions d e s  B t a t s  P a r t i e s  f i x e n t  les 
rnnd i t i cns  dans leswellos d e s  prasionis d e  r e t r a i t a  son t  allou&es aux membres du 
' p p i b n a l  e t  au Gre f f i e r ,  a i n s i  1~2s conaiditions de  remboursanient de  l e u r s  frais 
dç \rcgrsuqe. 

8. Ces t r a i t e m n t e ,  a l L m a t i o n s  e t  i n d m i t 6 s  -nt exempta d e  t o u t  imp8t. 

a r t i c l e  19 

1. ws f r a i s  du T r i h m 1  m a %  e u p p r t d s  par les E t a t s  P a r t i e s  et p a r  
l ' ~ u t o r i t 6  dans l e s  Wndi t ions  et  de la  m ~ i b r e  arr8t&eil  lors d e  r&unione d e s  E t a t s  
Par t ies .  

2. %i one e n t i t <  aiinere qu'un B t a t  P a r t i e  w LtAutor i t6  est p a r t i e  un 
di f f6rend dont le T d b u n a l  est s a i s i ,  ee lui - i  f i x e  le i  w n t r i h t i o n  d e  cette p a r t i e  
aw f r a i s  du Tri$Une%. 
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&cBs au Tribunal 

1. Le Tribunal est ouvert a m  Bhats Partiea. 

2. Le Tribunal est ouvert ii des entitetr autres qua les Ptate Parties dan8 
tous le8 ca8 expressiiwnt privus A la partie XI ou p u r  tout ddffirend iousiis ew 
Vertu de tout autre accord confirant au Tribunal une compbtewe accepth p r  toute@ 
las parties au diff6rend. 

Article 21 

Le Tribunal est tent pour tous les diifbrrends et bouten les demndéaa qui 
lui 80nt ~0Imi8 conformément la Convention et toutes les fois que celai est 
expre8mhnt pr6vu dans tout autre accord conb6rant cm&tenee au Tribumk* 

Sourission au Tribunal de diffarends relatiie 1 d%ubres a c e o ~ d ~  

Si toute8 les parties un trait6 ou & une cg>RwenBbon d&j& en sigueaez a 
trait i une question vis68 par la prlaisnté anvention en conviennentI %out 
diffirend relatif 1i l%ntergritation ou lkpplbcationr de ce trait6 eu &le aette 
aonvention peut 8tre seumis au Tribunal coMomBnent a ce qui e Qti oeawenpie 

Le Tribunal statue sur tous les différend8 et sur eoutei les d-ades 
oonformiwnt a 18article 293. 

SECTION 3. PROCBDURE 

prticle 24 

Introduction de l'instance 

1 Le8 difiCrends sont portes devant le Tribunal, selon le cas, par 
notification d'un conrp~omia ou par requête, adressées au Greffier. Dans les deqx 
ca8, 1°objet du diff6rend et les parties doivent être indiqu6s. 

2. La Grefiiee notifie immédiatement le compromis ou la raquate tous le8 
int6resds. 

3. Le Greffier notifie €galement le ~OnprOUtis ou la requate tous le8 Etats 
Parties. 

Hesures conservatoires 

1. Confodment l'article 290, 10 Tribunal et la Chaabre pour le r&glwnt 
dom diffirendm relatifs aux fonds marins ont le pouvoir de prescrire de8 me8ure8 
aoiueroatoirem. 
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2. Si l e  Tribunal ne siège pas ou si l e  notabr~ de8 neabce8 di.gonible8 emt 
inf6rieur au quorum, le8 mesures conservatoires #ont p r e ~ r i t e s  par l a  &ombre d. 
procldure ire constitu&e conformdment l 'article 15, par.grwe JI de +a 
p e b n t e  annexe. mnobmtant l 'article 15, paragraphe 4, de cette ibi. m e ,  con 
mamarem oonservatoires peuvent 8tre prescrites A l a  demande de toute partie au 
diffQend. Ellem mont sujettes apprdciation e t  1 rivi8ion par l e  Tribumal, 

Article 26 

1. Lss &bats sont dirig6r par l e  Prdsident ou, s'il est a@&&, par l e  
ViarPtirident~ m i  l'un e t  l'autre sont emp8ch&sI les d6bats mont dirigds par l e  
plw amien den juges prisant8 du Tribunal. 

2. L'audience est publique, h moins que l e  Triwnal n'en décide autrement ou 
quo lem pirtie8 ne daarcindent l e  huis-clos. 

Article 27 

mnduite du procas 

It. Tribunal rand dei ordonnances pour la  conduite du prodm e t  la 
&ermination des formes e t  d6lais dan8 lesquelm chaque partie doit f i ~ l e n n t  
aanolure; il prend toute8 les mesures que comporte leadminimtration den pceumm. 

trpc.qu8w dei piotiee r u  Biffkend ne ro prdcisnte wr~ ou me f a i t  mm valoir 
, l'autre mctie p u t  deundrr au T P % W ~ P  Be cosrinuaar Pa p ~ m u m  e t  
u d(sli8ioa. t9rB.encr, Bmuno p p ~ t i s  ou l e  fafer m r  IP~PL' ~ r t i e ,  de D. 
valoir ees icyens ne f a i t  pas (~buae le  au (9/r~)ulopmm& de l a  s g ~ d u r e *  
&ne isPon, le, Tribunal &%ai ogaatsueeir slcei misPwmL wsil ar 
P r  t re  du diLb&reMB aiais que l a  elemde est P d &  elz f a i t  eL 

r &air. 

Article 19 

1. U s  ddcisionm du Trihnal .cRt primes i l a  rejorit( des iIsseCdoea pr6mat.e 

2. Pn cas de pareme b a l  des voixr l a  voix du PrBaident ou de a m  
t .nt pr r.nC.. 

1. .U jw-nt est  meiav6. 

S. Si l e  jugerrrnt n'exprim ws, en b u t  ou en mrtIep l'epiniem u i u m l u  dre 
08 du Triai-1, tout re a l e  càroit 8" j o i e *  11expcrr3 de isan opinlos 

Wiridtwlle ..w dimsidenee. 

es t  8ign6 pas l e  Prlimident: e t  paa l e  Greffier. 11 est Iu ea 
pirties ayank 6 a  *nt prbwnuos. 
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Article 31 

1. Lç>r.qu*un m a t  partie ertiw que, dans un diffdrend, un int6pQt d'ordre 
jptidiq(lO est pour lui en cause, il peut adresser au Tribunal une reqate aux fina 
d'int*o«rfion. 

2. Ii. Trikiiul sa prononce sur la rewiiQte. 

3. Si le Tribunal fait droit P la r.qirQte, sa dkision concernurt le 
aiLL4read a8t obligatoire pour leE$tat intervemnt 4- la miure oh elle cu 

te aux painta faisant l'objet de l-idtervclntisn. 

Article 32 

P. m8:wu'uaa question d*interpritaition ou d'application de la Cmveation rn 
gom. le Gretfier en awrtit sans ddlai tous les Etatm Partir. 

2, mroque, dans le cadte dei articles 21 et 22 de la pr&sonte annexe, ma 
question dmintewr/tation ou d'application d'un accord international 80 m e ,  le 
Greffier en avertit toutes les parties A cet accord. 

3. chawa partie visb aux paragraphes 1 et 2 a le droit d'intervenir au 
prmBc8 si elle exerce cette facult6, Ib8interpr&tation   on tenue dans le jugomnt 
est également obligatoire A son égard. 

Article 33 

CQsractare &finitif et force obligatoire der d&isions 

1 La d6cisbon du Tribunal est &finitive et toutes les parties au diff/rend 
doivent s'y ccsnfssmer. 

2. a;m dhieion du Tribunal n'est obligatoire que pour les parties et durs le 
cas qui a /t& &cida. 

3. m cas de sontastation sur le sens ab la portée de la décision, il 
qprtient au Tribunal, de lvinterpr6ter, à la demande de toute partie. 

Article 34 

A mhnîi quo le ~ribunal n'en acide autrement, chaque partie supporta u s  
frais de prw&ureI 

SECTION 4. C W R E  POUR LE REGLEMBNT DES D I F m N D Ç  
RELATIFS AUX FONDS MARINS 

Article 35 

1. La Chanbrc pour le réglernent des diff&rends relatifs aux fonds marins 
vi* a l'article 14 de la présente annexe se compose de 11 aembrea choisis par 1% 
Tribunal parmi ses membres Clus, & la majorith de ceux-ci. 
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2. m n s  le choix des membres de la Chanbre, la représentation des principaux 
8ynthen juridiques du mnde et une répartition giographique Bquitable sont 
asnurks. L'Assemblée de l'Autorité peut adopter des recommandations d'ordre 
g6n6ral concernant cette représentation et cette rdpartition. 

3. Ccs membres de la Chambre sont choisis tous les trois ans et leur mandlat 
ne peut Btre renouvelé qu'une fois. 

4. La Chambre Qlit son Président parmi ses membres; le PrQsident reste en 
fonction pendant la durie du mandat de la Chambre. 

5. Si des affaires étaient en instance la fin de toute période de trois 
ans p u t  laquelle la Chambre a 6th choisie, celle-ci achive d'en connafera dans se 
corposition initiale. 

6. Larsqu'un sike devient vacant la Cnambre, le Tribunal choisit parmi 
ses membres élus un successeur qui achave le mandat de son pr8décesseur. 

7. Un quorum de sept des membres choisis par Le Tribunal est ~eguis pour 
txmutituer la Chambre. 

Article 36 

Chambres ad hoc 

1. La Chanibre pour le raglement des différends relatifs aux fonds marins 
con~titue une chambre ad hoc, c o m p s k  de trois de ses membres, pour connaPtbe d8un 
difflrend d&terminé dont elle est saisie confordment B l'article 188, 
paragraphe 1, lettre b). La conipoaition de cette chambre est arrêtde par la 
Chambre pour le riglement des diffçrends relatifs aux fonds marins avec 
lcassentiment des parties. 

2. Si les parties ne s'entendent pas sur la composition d'une chambre 
ad hac, chaque partie au diffCrend nome un membre et le troisième membre est n o d  - 
d'un coaailun accord entre elles. Si les parties ne peuvent s'entendre ou si une 
partie ne nomme pas de membre, le Président de la Chambre pour le règlement des 
diffirends relatifs aux fonds marins nome sans délai le ou les membres manquants, 
qui sont choisis parmi les melabres de cette Chambre, aprhs consultation des parties. 

3. Ir8 aa.bren d B u m  chaabse no doivent Qtre au meroice dlaucum &a 
w t l e i  au diffirenB, ni 9tre reeno~.%isqrnt~ duaueune d'entre e1Pe8. 

re est ouvebtr rw Etatn &oirtiea, ih 1'~utoritb et aurs autni entitéfa 
i s b s  & la swtion 5 de la partie XI. 

b) lee clauses de bout contrat relatif ih dos activitin m8ni.s dana la Som, 
I propos de wutes queatbone 60 r e m t a n t  ih ce contrat. 
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Let.. d(cisb.ms de la  QsWre aont edcutoires sur l e  territoire des 8taW 
îweties au A&% t i t r e  que les sirrets ou ordonnances de La plu* haute i n e t ~ o e  
j d b i a i r e  de l%& Partie sur l e  territcire du-el loe&ution est  d 

Article 40 

1. L.a dlimaitions 408 autres sas?tisDns de l a  prdisente uinexe qui ne mont 
OlS  i tiblae avec la  pr6sente section sOappliquont La Chaabre. 

2. iDsn# %LPsxeeeice do ses ettributirna consultatims, l a  Obribre 8"nepire 
4 % ~  diipoeitiann de la  pr6sente annexe relatiws la  proc&ure t..uivie &vmt l e  
hibuni lr  dans la  maure oh el le  les reconnast applicables. 

1. Los mondemonts A la pr&sente annexe autres que ceux relatifs A l a  
Section 4 ne peuvent 8tre adopt6s que confoménnt A 18article 313 ou par consensus 
au sein d'une oonf4rence convoqu~e confordiunt A la Convention. 

2. Las amndewnts A l a  section 4 ne peuvent Btre adoptas que conforahnt 
l 'article 314. 

3. Ii. Tribunal peut, par voie de communications &rites, soiusttre 4 
ls.xuun des Etatm Parties les propositions d ' w n d e ~ n t s  A l a  prdsente annexe 
qu'il jug. n&es8airesr conforahnt aux paragraphes 1 e t  2. 
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Article premier 

Ouverture de la ~roc/dure 

Sous raserva de la partie XV, toute partie i un diffbrend p u t  soumettre 
celui-ci h la procédure d'arbitrage privue dans la prisente annexe par notification 
icrite adrassie h l'autre ou aux autres parties au diff6rend. &a notification est 
accoapagn6e de l'expoab des conclusions et des motifs sur lesquels elles se fondent. 

Article 2 

Liste d'arbitres 

1. Le Gecrdtaire ginara1 de lsOrganisation des Nations Unie6 dresse et tient 
une liste d'arbitres. Cnaque Etat Partie peut dibaigner quatre arbitres ayant 
lgexp6rience des questions maritimes et jouissant de la plus haute rgputation 
daiiiipartialité, de coinp6tence et dSint&grit6. Le nom dei personnes ainsi d6sign6es 
est inscrit sur'la liste. 

2. Si, h un moment quelconque, le nombre des arbitres dhsignis par un Etat 
Partie et figurant sur la liste est infarieur i quatre, cet Etat p u t  procéder aux 
dhsignations suppl6mentaires auxquelles il a droit. 

3. Le nom d'un arbitre reste sur la liste jusqu'k ce qu'il en eoit retira 
par l9Etat Partie qui l'a disigni, &tant entendu que cet arbitre continue de Si6ger 
au sein de tout tribunal arbitral auquel il a 6th nomid jusqulh ce que la procédure 
devant ce tribunal soit achev6e. 

Article 3 

Constitution du tribunal arbi tri1 

Aux fins de la procédure pr6vue dans la prbsente annexe, le tribunal arbitral, 
à moins que les parties n'en conviennent autrement, est constitu& de la façon 
suivante : 

a) sous rBserve de la lettre g), le tribunal arbitral se compose de cinq 
membres; 

b) la partie qui ouvre la proc63ure nomie un membre qui est choisi de 
prhférence sue la liste vide h l'article 2 de la pr&sente annexe et qui peut (itre 
de ses reasortissanti. Lo nom du membre ainsi noam6 figure dans la notification 
vis6e h l'article premier de la prbsente annexe; 

C) l'autre partie au diffarend nome, dans un d&lai de 30 jours k compter de 
la r&ception de la notification visie 1 l'article premier de la prisente annexe, un 
membre qui est choisi de prbfirence sur la liste et qui peut 8tre de ses 
ressortissants. Si la nomination n'intervient pas dans ce dilai, la partie qui a 
ouvert la procédure put, dans les deux semaines qui suivent l'expiration du ddlai, 
demander qu'il soit p r d d &  A cette nomination confordmnt 1 la lettre e); 

d) les trois autres membres sont nommés d'un commun accord par les parties, 
Ils sont choisis de préférence sur la liste et sont ressortissants dlEtats tiers, & 
moins que les parties n'en conviennent autrement. ïes parties noment le président 
du tribunal arbitral parmi ces trois membres. Si, dans un dilai de 60 jours A 
compter de la réception de la notificatipn visée l'article premier de la prhsente 
annexe, les parties n'ont pu s'entendre sur la nomination d'un ou de plusieurs des 
membres du tribunal B désigner d'un conunun accord, ou sur celle du président, il 
est procddé B cette nomination ou ces nominations conformément k la lettre e), h 
la demande de toute partie au différend. Cette demande est prisentée dans les deux 
semaines qui suivent l'expiration du délai précité; 
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e) a moins que les parties ne conviennent de charger une personne ou un Etat 
tiers choisi par elles de procéder aux nominations nécessaires en application des 
lettres C) et d), le Président du Tribunal international du droit le la mer y 
procède. Si celui-ci est empêche ou est ressortissant de leune des parties, les 
nominations sont effectuées par le membre le plus ancien du Tribunal qui est 
disponible et qui n'est ressortissant d'aucune des parties. Il est procede ces 
nominations en choisissant sur la liste visée B l'article 2 de la présente annexe 
dans un délai de 30 jours a compter de la réception de la demande et en 
consultation avec les parties. Les membres ainsi nommés doivent Etre de 
nationalités différentes et n'être au service d'aucune des parties au diffbrendt 
ils ne doivent pas résider habituellement sur le territoire de l'une des parties, 
ni être ressortissants d'aucune d'elles; 

£1 il est pourvu A tout siège vacant de la rnanibre prCvue pour la nomination 
initiale; 

g )  les parties qui font cause commune noment conjointement un membre du 
tribunal d'un commun accord. Lorsqu'il y a en présence plusieurs parties qui font 
cause séparbe, ou en cas de désaccord sur le point de savoir si elles font cause 
commune, chacune d'entre elles nomme un membre du tribunal. Le nombre des membres 
du tribunal nommés s6parhment par les parties doit toujours etre inf6rieur d'un au 
nombre des membres du tribunal nommés conjointement par les partiest 

h) les lettres a) a f) s'appliquent dans toute la mesure du possible aux 
différends opposant plus de deux parties. 

Fonctions du tribunal arbitral 

Un tribunal arbitral constitué selon l'article 3 de la présente annexe exerce 
ses fonctions conformément A la présente annexe et aux autres dispositions de la 
Convention. 

Article 5 

A moins que les parties n'en conviennent autrement, le tribunal arbitral 
arrête lui-même sa procédure en donnant B chaque partie la possibilite d'ftre 
entendue et d'exposer sa cause. 

Article 6 

Obligations des parties 

Les parties au différend facilitent la tâche du tribunal arbitral et, en 
particulier, conformément à leur législation et par tous les moyens à leur 
disposition a 

a) lui fournissent tous les documents, facilitCs et renseignements 
pertinents et 

b) lui doment la possibiliti, lorsque cela est nécesaaipe, de citer et 
d'entendre des témoins ou experts et de se rendre sur les lieux. 

Article 7 

A moins que le tribunal arbitral n'en décide autrement en raison des 
circonstances particuliéres de l'espéce, les frais du tribunal, y compris la 
rémunération de ses membres, sont supportés h parts égales par les parties au 
différend. 
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Article 8 

Maiorité requise pour la prise de dkisions 

Les décisions du tribunal arbitral sont prises à la majorité de ses nwrbrea. 
L'absence ou l'abstention de moins de la moitié de ses membres n'empêche pas le 
tribunal de statuer. En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

Article 9 

o6f au t 

Lorsqu'une des parties au différend ne se présente pas ou ne fait pas valoir 
ses nioyens, l'autre partie peut demanàer au tribunal de poursuivre la procédure et 
de rendre sa senterice. L'absence d'une partie ou le fait pour une partie de ne pas 
faire valoir ses moyens ne fait pas obstacle au déroulement de la procédure. Avant 
de rendre sa sentence, le tribunal arbitral doit s'assurer non seulement qu'il a 
compétence pour connartre du différend, mais que la demande est fondée en fait et 
en droit. 

Article 10 

Sentence 

La sentence du tribunal arbitral est limitée &I l'objet du différend, elle eat 
motivée. Elle mentionne les noms des membres du tribunal arbitral qui y ont pris 
part et la date k laquelle elle est rendue. Tout membre du tribunal peut joindre &I 
la sentence l'exposé de son opinion individuelle ou dissidente. 

Article 11 

Caractbre définitif de la sentence 

L. sentence est &finitive et sans appel, à moins que les parties au diffirend 
ne soient convenues à l'avance d'une procédure d'appel. mutes les parties au 
diffirend doivent s'y conformer. 

Article 12 

Interpritation ou exécution de la sentence 

1. m u t e  contestation pouvant surgir entre les parties au diffirend en ae 
qui concerne l'interprdtation ou la maniire d'exécuter la sentence peut itre 
umaiaa par l'une ou l'autre des parties la décision du tribunal arbitral qui 8 
prononci la sentence. A cet effet, il eat pourvu aux sièges devenus vacants 801on 
Ir dthode privue pour la nomination initiale des meibres du tribunal. 

2. Si toutes 1.8 parties au différend en conviennent, toute contestation de 
ae genre peut itre clamise une autre cour ou un autre tribunal, confocdunt A 
l'article 287. 

Application a des entit6i autres que les Etats Parties 

ta prisente annexe s'applique mutatis mutandis tout diffirend mettant en 
cause des entités autres que les Etats Parties. 
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ANNEXE VIII. ARBITRAGE SPECIAL 

Article premier 

Ouverture de la procédure 

Sous réserve de la partie XV, toute partie à un différend relatif a 
l'interprétation ou a l'application des articles de la Convention concernant : 
1) la dche, 2) la protection et la préservation du milieu marin, 3) la recherche 
scientifique marine ou 4) la navigation, y compris la pollution par les navires ou 
par immersion, peut soumettre ce différend la procédure d'arbitrage spécial 
pravue dans la présente annexe par notification écrite adressée l'autre ou aux 
autres parties au différend. La notification est accompagnée de l'exposé des 
conclusions et des motifs sur lesquels elles se fondent. 

Article 2 

Listes d'experts 

1. Une liste d'experts est dressée et tenue pour chacun des domaines 
suivants : 1) la pêche, 2) la protection et la préservation du milieu marin, 3) la 
recherche scientifique marine, 4) la navigation, y compris la pollution par les 
navires ou par immersion. 

2. En matihre de pêche, la liste d'experts est dressée et tenue par 
l'organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en matiàre 
de protection et de préservation du milieu marin par le Prograuune des Nations Unies 
pour l'environnement, en matihre de recherche scientifique marine par la ColPimission 
ocBanographique intergouvernementale, en matihre de navigation, y compris la 
pollution par les navires ou par immersion, par l'organisation maritime 
internationale, ou, dans chaque cas, par l'organe subsidiaire approprié auquel 
l'organisation, le programme ou la commission en question a délégu& cette fonction. 

3. Chaque Etat Partie peut désigner, dans chacun de ces domaines, deux 
experts qui ont une compdtence juridique, scientifique ou technique itablie et 
ginBralement reconnue en la matiére et qui jouissent de la plus haute réputation 
d'impartialité et d'intégrité. Dans chaque domaine, la liste est compos6e des noms 
des personnes ainsi désignées. 

4. Si, un moment quelconque, le nombre des experts dçsignés par un Etat 
Partie et figurant sur une liste est inférieur a deux, cet Etat peut procéder aux 
disignations suppl&mentaires auxquelles il a droit. 

5. Le nom d'un expert reste sur la liste jusqu'a ce qu'il soit retiré par 
llEtat Partie qui l'a d6sign6, étant entendu que cet expert continue de siéger au 
sein de tout tribunal arbitral spécial auquel il a été nommé jusquQ& ce que la 
procadure devant ce tribunal soit achevée. 

Constitution du tribunal arbitral sgdcial 

Aux fins de la procédure privue dans la pr6sente annexe, le tribunal arbitral 
.e(cial, moins que les parties n'en convie~ent autrement, est constituC de la 
façon suivante : 

a) sous riserve de la lettre g), le tribunal arbitral spécial se compose de 
cinq ~ a b r e s ;  
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b) la partie qui ouvre la procédure nomme deux membres, qui sont choisis de 
pr&f&rence sur la ou les listes visles à l'article 2 de la prlsente annexe se 
rapportant i l'objet du différend, et dont l'un peut 8tre de ses ressortissants. 
Le nor des membre8 ainsi nommés figure dans la notification visée h l'article 
premier de la prlsente annexe; 

c) l'autre partie au différend nomme, dans un délai de 30 jours A compter de 
la réception de la notification visée à l'article premier de la prCsente annexe, 
deux membres qui sont choisis de pr6férence sur la liste ou les listes se 
rapportant à l'objet du difflrend, et dont l'un peut Btre de ses ressortissants. 
Si la nomination n'intervient pas dans ce dllai, la partie qui a ouvert la 
procidure peut, dans les deux semaines qui suivent l'expiration du d6lai. demander 
qu'il soit prociBé à cette nomination conform6ment à la lettre e); 

d) les parties nomment d'un commun accord le président du tribunal arbitral 
spicial, qui est choisi de préflrence sur la liste appropri6e et est ressortissant 
d'un rtat tiers, h moins que les parties n'en conviennent autrement. Si, dans un 
d6lai de 30 jours i compter de la réception de la notification visée l'article 
premier de la pr&sente annexe, les parties n'ont pu s'entendre sur la nomination du 
prisident, il est procédé à cette nomination conformlment à la lettre e), a la 
demande de toute partie au diffhrend. Cette demande est prbsentbe dans les deux 
suaines qui suivent l'expiration du d6lai prlcit6; 

a) 1 moins que les parties ne conviennent d'en charger une personne ou un 
R a t  tiers choisi par elles, le Secrétaire génCcal de l'Organisation des 
nitions Unies p r d d e  aux nominations nécessaires dans un d6lai de 30 jours 
compter de la réception d'une demande faite en application des lettres c) ou d). 
Il est prodd6 i ces nominations en choisissant sur la ou les listes d'experts 
visées i l'article 2 de laSpr6sente annexe qui sont appropriées, en consultation 
avec les parties au diffbrend et avec l'organisation internationale appropri6e. 
Les membres ainsi n o d s  doivent etre de nationalitis différentes et n'8tre au 
service d'aucune des parties au diffbrend; ils ne doivent pas résider 
habituellement sur le territoire de l'une des parties, ni 8tre ressortissants 
d'aucune d'elles8 

f) il est pourvu B tout s i h e  vacant de la nanibre prhvue pour la nomination 
initiales 

0 )  les parties qui font cause commune nomment conjointement deux ~l)>res du 
tribunal d'un commun accord. Lorsqu'il y a en prbsence plusieurs parties qui font 
cause sip.r6e, ou en cas de ddsaccord sur le point de savoir si elles font cause 
aoœune, chacune dbntre elles nome un membre du tribunalj 

h) les lettres a) & f) s'appliquent dans toute la mesure du possible aux 
diLf6rends opposant plue de deux parties. 

Article 4 

m. articles 4 1 à3 de l'annexe MI s'appliquent mutatis mutandis P la 
pcoc&dure d'arbitrage sp&ial prdvue dane la prdsente annexe. 

Etablissement des faits 

1. u s  parties un diff6rsnd relatif l'interprdtation ou P l'applicition 
dos diopornitions de la Convention qui concernent 1) la &ne, 2) àa protection et 
la pr&servation du milieu marin, 3) la recherche scientifique marine ou 4) la 
mvigation, y compris la pollution par les navires ou par imwrsion, peuvent P tout 
-nt convenir de demander un tribunal arbitral sdcial constitu& oonforiimnt 1 
1"rticle 3 de la prdsente annexe de procéder une enquate et h 1'6tablisaemnt 
des faits 1 l'origine du diffirand. 
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2. A moins que les parties n'en conviennent autramont, les faits con8tatQa 
par 10 tribunal arbitral sp<cial en application du paragraphe 1 sont coniid6r6s 
corw 6tablis entra les portier. 

3. Si toute8 le6 parties su diffbrend le demandent, le tribunal arbitral 
8pkia1 pmut formuler des roc-ndations qui n'ont pas valeur de dicirion et 
constituent seulemnt la base d'un riexamen par les parties de6 queetions A 
l'origine du dif flrend. 

4. Sous riserve du paragraphe I r  le tribunal arbitral ap(cia1 se conforme A 
la prisente annexe, % moins que les parties n'en conviennent autrement. 
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-XE IX. PARTICIPATION D'ORGANISATIONS INTERNATIONALBS 

Article premier 

Enploi du terme "organisation internationale" 

Aux fins de l'article 305 et de la présente annexe, on entend par 
.organisation internationale* une organisation intergouvernementale constituk 
dlEtats qui lui ont transfCrC comp4tence pour des matières dont traite la 
Convention, y compris la compétence pour conclure des traitCs sur ces ni.tiir.8. 

Signature 

Une organisation internationale peut signer la Convention si la mjoriti & 
ses Etats membres en sont signataires. AU moment où elle signe la Convantion, une 
organisation internationale fait une déclaration adcifiant les matibres dont 
traite la Convention pour lesquelles ses Etats membres signataires lui Ont 
transf6r6 comp4tence, ainsi que la nature et l'étendue de cette coip<tenca. 

Article 3 

Confirmation formelle et adhdsion 

1. Une organisation internationale peut déposer son instrument de 
confirmation formelle ou dladh&sion si la majorit6 de ses Etats membres dCpo8ant cu 
ont d&pos& leurs instruments de ratification ou d'adhbsion. 

2. L'instrument diposé par l'organisation internationale doit contenir 1.8 
engagements et ddclarations prescrits aux articles 4 et 5 de la prisente annexa. 

Article 4 

Etendue de la participation, droits et obligation8 

1. L'instrument de confirmation formelle ou deadhision digod par una 
organisation internationale doit contenir l'engagement d'accepter, en ce qui 
concerne les matiares pour lesquelles compétence lui a 6t6 transf6rie par 808 Btata 
wmbres Parties h la Convention, les droits et obligations pr6vus p.r la Convention 
pour les Etats. 

2. Une organisation internationale est Partie a la Convention dan8 1.8 
limites de la compétence dafinie dans les dbclarations, coormunication8 ou 
notifications visies l'article 5 de la-présente annexe. 

3. En ce qui concerne les matières pour lesquelles mes Etatm wibre8 Partir 
la Convention lui ont transferé compétence, une organisation international. 

exerce les droits et s'acquitte des obligations qui autrement seraient ceux da a.8 
Etats en vertu de la Convention. Les EtatS membres d'une organisation 
internationale n'exercent pas la compétence qu'ils lui ont tranif6rie. 

4. La particiption dkne erganisation Pntek-nationale neentrerne en aucun 
cas une représentation supérieure & celle laquelle ses Etats membzes Parties à la 
Convention pourraient autrement prhtendre; cette disposition snapplique notamment 
aux droits en matiere de prise de décisions. 

5. La participation d'une organisation internationale ne confère ses Etats 
membres qui ne sont pas Parties à la Convention aucun des droits prévus par 
celle-ci. 
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6 .  En cas de conflit entre les obligations qui incombent a une organisation 
internationale en vertu de la Convention et celles qui lui incombent en vertu de 
l'accord instituant cette organisation ou de tout acte connexe, les obligations 
découlant de la Convention l'emportent. 

Article 5 

Dé~larati~nS, notifications et communications 

1. L'instrument de confirmation formelle ou d'adhésion d'une organisation 
internationale doit contenir une déclaration spécifiant les matières dont traite la 
Convention pour lesquelles compétence lui a été transférée par ses Etats membres 
Parties à la Convention. 

2. Un Etat membre d'une organisation internationale, au moment où il ratifie 
la Convention ou y adhère, ou au moment où l'organisation dépose son instrument de 
confirmation formelle ou d'adhésion, la date la plus tardive étant retenue, fait 
une déclaration spécifiant les matières dont traite la Convention pour lesquelles 
il a transféré compétence à l'organisation. 

3. Les Etats Parties membres d'une organisation internationale qui est 
Partie A la Convention sont présumés avoir compétence en ce qui concerne toutes les 
matihres traitées par la Convention pour lesquelles ils n'ont pas expressément 
indiqué, par une déclaration, communication ou notification faite conformément au 
présent article, qu'ils transféraient compétence l'organisation. 

4. L'organisation internationale et ses Etats membres Parties a la 
Convention notifient promptement au dépositaire toute modification de la 
répartition des compétences sp6cifiée dans les déclarations visées aux 
paragraphes 1 et 2, y compris les nouveaux transferts de compétence. 

5. Tout Etat partie peut demander à une organisation internationale et aux 
Etats membres de celle-ci qui sont Parties la Convention d'indiquer qui, de 
l'organisation ou de ces Etats membres, a compétence pour une question précise qui 
s'est posée. L'organisation et les EtatS membres concernés comuniquent ce 
renseignement dans un délai raisonnable. Ils peuvent également communiquer un tel 
renseignement de leur propre initiative. 

6 .  La nature et l'étendue des compétences transférées doivent être précisées 
dans les déclarations, notifications et communications faites en application du 
présent article. 

1. Les Parties ayant compétence en vertu de l'article 5 de la prCsente 
annexe sont responsables de tous manquements aux obligations découlant de la 
Convention et de toutes autres violations de celle-ci. 

2. Tout Etat Partie peut demander A une organisation internationale ou ses 

Etats membres Parties h la Convention d'indiquer a qui incombe la responsabilit6 
dans un cas particulier. L'organisation et les Etats membres concernés doivent 
communiquer ce renseignement. S'ils ne le font pas dans un delai raisonnable ou 
s'ils communiquent des renseignements contradictoires, ils sont tenus pour 
conjointement et solidairement responsables. 
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Article 7 

~èglement de différends 

1. Lorsqu'elle dépose son instrument de confirmation formelle ou d'adhésion, 
ou a n'importe quel moment par la suite, une organisation internationale est libre 
de choisir, par voie de déclaration &rite, un ou plusieurs des moyens visés 
l'article 287, paragraphe 1, lettres a), c) et d), pour le reglement des différends 
relatifs B llinterprétation ou B l'application de la Convention. 

2. La partie XV s'applique mutatis mutandis à tout différend entre des 
Parties à la Convention dont une ou plusieurs sont des organisations 
internationales. 

3. Lorsqu'une organisation internationale et un ou plusieurs de ses Etats 
membres font cause coimaune, l'organisation est réputhe avoir acceptb les mêmes 
proc6dures de rhlement des différends que ces Etats; au cas 05 un de ces Etats a 
choisi uniquement la Cour internationale de Justice en application de 
l'article 287, l'organisation et cet Etat membre sont rtiputés avoir accepté 
l'arbitrage selon la procédure prévue l'annexe VII, a moins que les parties au 
diffbrend ne conviennent de choisir un autre moyen. 

Article 8 

La partie XVII s'applique mutatis mutand2 aux organisations internationales, 
sous réserve des dispositions suivantes r 

a) l'instrument de confirmation formelle ou d'adhdsion d'une organisation 
internationale n'entre pas en ligne de compte pour 1Qpplication de l'article 308, 
paragraphe 1; 

b) i) une organisation internationale a la capacité exclusive d'agir au 
titre des articles 312 h 315 si elle a comp6tencel en vertu de 
lhàricle a de la prçsente annexe, pour l'ensemble de la maéiire 
visBe par l'amendement? 

ii) lorsqulune organisation internationale a compétence en vertu de 
lgarticle 5 de la prdsente annexe pour l'ensemble de la matiare 
vis(. par l%mendement, son instrument de confirmation formelle ou 
d%dh&sion concernant cet amendement est consideré, pour 
l'application de l'article 316, paragraphes 1, 2 et 3, corne 
constituant l'instrument de ratification ou d'adhésion de chacun de 
ses Etats membres Partie B la Conventioni 

iii) l'instrument de confirmation formelle ou d'adhésion d'une 
organisation internationale n'entre pas en ligne de compte pour 
l'application de llarticle 316, paragraphes 1 et 2, dans tous les 
autres cas; 

C) i) aux fins de l'article 317, une organisation internationale qui 
compte parai ses membres un Etat Partie la Convention et qui 
continue de remplir les conditions prévues 81 l'article premier de la 
présente annexe ne peut pas ddnoncer la Convention; 

ii) une organisation internationale doit dénoncer la Convention si elle 
ne compte plus parmi ses membres aucun Etat Partie ou si elle a 
ceas6 de remplir les conditions prévues l'article premier de la 
pr&sente annexe. La dénonciation prend effet iiaoaédiatement. 


